Œuvres, avec une notice biogr
Victor Ambroise Lanjuinais Jean Denis Lanjuinais
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
II. I
Nota. M* Lanjuinàis ayant publié depuis 1819 des écrits et prononce' à la chambre des discours , qui se ruttadient directement à son Essai de Traité sur la Charte , on les a recueillis dans un appendice à la fin de ce Yolume. Des notes placées dans le cours de Fouvrage y renverront le lecteur.
Il £y « point de liberté ni de prospérité poNique eu privée pottr un peuple tributure de ses voisins, p«ur on pays devenu la garnison des armées étrangères.
C'est parce que nous avons vu arriver pofir notre ptttrie 1$ fin de ses ^onlpurs , que nous avons cru pouvoir, sirns étrt inconséqucns , nous occuper de la Charte royale de l8i4 » l'exposer et l'examiner dans toutes ses parties , et que nous osons , comme Français , la présenter la première dans le recueil des lois cmistitutionndles reçues maintenant chez les différéns peuples : la consolideft la faire aimer, l'améliorer, est depuis qu'dle existe , l'objet constant de nos vœwt et de nos efforts.
Nous donnons d'abord un Essai de Trêité Mùiaiique ei Politique SMV cette Charte, divisé en quatre livres : le premier est principalement historique ; le second expose les droits civils ou individuels garantis par la Charte ; le troisième , les droits politiques des Français et de la nation , c'est-à-dire , qu'il explique la distribution et les limites constitutionnelles ées pouvoipps supérieurs chargés de maintenir tous ces droits ; dans le quatrième , nous montrons les avantages qui doîveiat
résulter de la Charte , nous discutons les imperfections qui lui sont reprochées ; enfin , nous indiquons des moyens pour remédier à ces imperfections d'une manière qui soit régulière et paisible.
Vient ensuite , avec son préambule si incohérent et si peu nécessaire i^mis souvent par les éditeurs , et avec le discours étrange fait pour annoncer la Charte , cette loi même dans toute son intégrité, sans notes et sans commentaires. C'est ainsi que nous aimons à manifester pour elle nos respects et notre attachement.
Elle ^st, tout balancé, Tune des constitutions les plus libérales de l'Europe ; elle convient, en général, à l'état de la nation française et à l'esprit du siècle ; elle est soutenue, en droit, par les deux institutions les plus essentielles à tout gouvernement représentatif , la liberté de la presse et le ju— gement par jurés ; elle maintient ce jugement parjurés , ainsi que l'indépendance des jugés; elle n^exclnt pas l'administrartion en commun des intérêts locaux par les élus des administrés; elle peut a.bsolument suffire, et nous assurer une grande prospérité Déjà elle est un gage de paix et de récon- • ciliation , après de longiies 6t sanglantes discordes ; elle est un titre a honneur pour le prince qui l'a consentie., parce que le fond de ses dispositions est conforme au vœu public, et que, si l'on veut avec franchise les exécuter, elles peuvent satisfaire aux plus pressons besoins de là nation.
Ce n'est pas seulement , comme on a osé . le dire , une collectipn de principes à consulter par les chambres , un amas de maximes sans application nécessaire ; elle définit nos droits ; elle déclare et limite nos grands pouvoirs ; elle remplace toutes les constitutions précédentes ; elle abroge expressément }es lois secondaires qui la contredisent ; elle est supérieure à.
toutes nos autres lois ', et cons^^quemmcnt à tous les actes d'exécution , c'est-à-dire , aux ordonnaoces royales , aux arrêtés administratifs, et à la jurisprudence des tribunaux.
Quand nous serons délivres sans réserve des mesures d'exception et de suspension qui nous ravissent encore une partie de ses bienfaits , quand elle aura reçu les développemens nécessaires qu'elle promet , et les autres dont elle contient les heureux germes ; enfin , quand elle sera complètement exécutée selon son texte et selon son esprit , selon cet esprit de L'berté , d'égalité , de justice et de sécurité générale qui la caractérisent , alors , sans attendre , mais sans oublier aussi les perfectionnemens provoqués par le roi , en i8i5 , nous l'appellerons , sans flatterie , notre vrai palladium , notre précieux trésor ; nous y reconnaîtrons la mesure de liberté raisonnablement désirable dans une vieille civilisation , après des siècles de despotisme et tant d'intervalles d'anarchie , après trente années de discordes publiques , et tant de crimes
commis au nom des doctrines libérales dans l'intérêt des doc-
< trines serviles.
' Tai som les yeux deux ëditioos de la Constitution et des Cinq Godes, publiées à Paris, en t8i8, in-8<*. Dans les deux, cette loi de nos lois est rejetee , plus que ridiculement , à la fin du dernier des Cinq Godes , et après le Tarif de la procédure. La Charte et ses principes ne font point encore partie de renseignement dans nos écoles ! Deux fois par an , chez les Anglais , on lit au prône , dans chaque paroisse , les titres des libertés nationales. En France ^ on nous convoque deux fois Pan , dans les églises , pour entendre lire , comme des leçons parfaites , deux testamens qui ne sont pas en tout irrépréhensibles , qui peuvent mal disposer les esprits en faveur de la Charte , et qui doivent réveiller dans tous les tems le souvenir des faits qu'elle ordonne d^oubUer.
CHAPITRE PREMIER
Des Gouvememens et des Constitutions en général ' .
I . Au milieu des factions , des révolutions et des doctrines, ou vraies, ou fausses, ou exagérées, qui nous ont lancés tantôt vers la liberté , tantôt dans Tanarchie ou la servitude, et nous ont ballottés sur une mer d'anxiétés douloureuses, et de mesures transitoires , on ne peut se dissimuler que
' y^oy, les n<>* i et 11 de FAppendice , Ma fin de ce volome.
rignorance et le despotisme, tant religieux que politique, ont vu diminuer leur empire j la science des gouvememens %fait de réels progrès , en sorte que maidtenant efle est mieux analysée , mieux raisonnée, consequemment plus imposante et plus salutaire qu'en 1789; elle est aussi plus répandue et mieux accueillie. Voulant écrire sur la constitution présenté , je me trouve heureux de pouvoir uiiir aux travaux de nos devanciers les vives lumières de nos contemporains qui ont le mieux conçu, le mieux exposé la théorie modérée des gouvememens moi;iarchiques et constitutionnels représentatifs. L'histoire louera ces bienfaiteurs du genre humain. Le public édairé les nomme et les applaudit^ ils trouvent dans eux-mêmes une digne récompense de leurs veilles. J'ai profité de leurs ouvrages j et , les estimant , les admirant sans m'y asservir, j'ai tâché de faire au sujet particulier de ce livre une juste application de leurs meilleures idées, c'est-a-dire , de celles qui m'ont paru les plus exactes etj les plus utiles.
2. On appelle gouç^ernement une ou plusieurs personnes considérées comme gouvernant , ou devant gouverner une ou plusieurs personnes, une ou plusieurs choses assujéties k leur direction.
3. Le terme gouçferner^ emprunté de l'art nautique, signifie littéralement, penser, ordonner, agir comme chef de navire , et exécuter soi-même, faire exécuter les manœuvres , ou ce qui doit être commandé , exécuté , afin d'atteincfre le but d'une
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n^ivigaticËi entreprise. Ce n^est pas saoQS raison qu'on rapplique k Tordre social. Gdmme les navigateurs quittent la terre pour entrer dans le taiisseau , les hommes quittèrent jadis Tëtat purement natur^^ soit drôlement, soit de famille^ pour s'embarquer, au sens figuré, dans Tordre social, ne trouvant pas, comme individus, ni inéme comme attaches à une famille, des garatntîes siiifîsantes^pour la liberté et la sûreté de leurs per*- ^onnes et de leurs propriétés ,* en un mot, ne pouvant pdisr , dans rétat de nature , satisfcdre k lent impérieu:t besoin dé déployer , avec sécurité , leurs facultés physiques , intellectuelles et morales. Dans eé noble bât ils s'udirent , en se sbUmettant k un pôtivoîr de' Volonté et d'action comihyne ; par là 8s s'étabfeent, se constituèrent en corps àep&u^ pie eu de nation j' ils se formèrent en état ou éta' blissement national ^ en corps social on politique j en cité y république y wùonarchie, démocratie y àristôèirntie, etc.
4. Qttâttd' on emploie le mot gom/ernemerU pUur signifier la seule autorité exécutrice, ondonne^ par tme figure de langage , le hoM ^u tout k Tutfe des parties : cela n'est point mai, poufvtt qu'on â'aîrtéiidé ; mais le gouvernement n'est fias sfeiileménf dans Fèxéctitibtt, il est principaleiûent dans la voloÉtté j en un tnpt , il est premièrement dans la loi, et, en second lieii, dan$ Texécutiôïl de là loi : élécuter, c'ès^t obéir plus ou moinà.
5r; Ainâ , lé gouvernement politique est Fànto-
rite supérieure , tant législative qa'exécutive , confiée à un seul homme ou à plusieurs personnes ou corporations , et constituée ou reconnue par la nation , afin de conserver et dé conduire cette société et ses membres ai; grand but social que nous avons indiqué.
6. Cette autorité j ainsi colislituée et reconnue , étant la première , étant supérieure a tous les agéns qu'elle établit k son tour , et k tous les individus de l'association, étant, pour ainsi parler, trois fois grande, se nomme, sous le premier rapport, le prince; sous le second, le souç^erain ; soms le troisième, le magistrat^ dans le sens le plus élevé.
7. Elle peut être divisée en plusieurs branches , et il se peut que chaque branche, ou quelque branche, se compose de plusieurs individus; mais alors elle ne veut efficacement, elle n'agit que sous la forme d'un être collectif.
8. Si die est déterminée, circonscrite par une loi ou par plusieurs lois qui règlent ses devoirs , cette loi , ou ces lois , sont des lois politiques ; elles sont aussi constitutionnelles , si elles constituent le gouvememenk;, si l'on ne peut les établir, ni les changer sans le consentement général.
' Les lois que cette autorité fait elle-même comme autorité constituée , ne sont que des lois ordinaires ou secondaires;. eUes ont pour modèles et pour régulateurs la loi de la nature et la loi constitutionnelle. Les ordres ou les commandemens du pouvoir exécutif doivent être conformes aux lois tantcon-
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stitutionnelles qu'ordinaires , et préfërablement a la loi constitutioimelie.
9 . Il est remarquable que notre mot souç^erain ne signifie littéralement que supérieur ^ et non supérieur dans un sens tqut-à-fait absolu , et non supérieur. sans limites.. On appelait soui^erains les quatre présîdens de l'ancien parlement de Paris , quoiqu'ils ne fussent que les organes de l'autorité de leur compagnie , et que le parlement se reconnût soumis aux lois et subordonné au roi.
La souveraineté constituée a pour supérieur naturel, et quelquefois pour supérieur conventionnellement reconnu , la nation entière exerçant , par elle ou par ses représentans, l'autorité constituante.
Cette même souveraineté a pour limites de droit, i*" lès commandeméns et les défenses de la loi naturelle ou de la raison, qui est une loi divine j 2"* les clauses du •de constitutionnel, et , à défaut d'un tel code , les règles qui dérivent du but unique de la société politique, savoir, la conservation des droits de tous, l'intérêt commun à tous, ou la volonté générale , présumée ; elle a pour limites de fait y les religions , les mœurs , l'opinion publique , et les mouvemens généraux insurrectionnels qui peuvent résulter de cette opinion , et demeurer victorieux.
10. Uy a des gouvernemens qui reconnaissent pour principe fondamental et constitutif la volonté générale et persévérante des associés ; il en est qui cherchent a s'appuyer sur une autre base , comme
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un prétendu droit- divin, la conquête, la naissance , la propriété , le lien fëodal , un concordat positif ou tacite , supposé irrévocable , ou non révoqué entre la nation et une ou plusieurs familles, considérées comme puissances étrangères Tune h. Pautre ou aux autres : les premiers sont des gouvememens nationaux et de droit commun ; les autres sont des gouvernemens spéciaux, ou d'exception.
C'est souvent un prétendu mystère , ou une question prétendue problématique , inutile, dangereuse, que de savoir k laquelle de ces deux clauses tel gouvernement appartient.
I i . Par rapport k la durée qu'on lui a destinée dans son institution , tout gouvernement est provisoire ou définitif.
1 2 . Considérés sous le point de vue de là marche initiale , ou progressive , ou t€trograde , relativement au but naturel de Tordre social j toutes les formes de gouvernement viennent se ranger sous la division suivante : simples , mixtes , représentatifs, constitutionnels en même temps que représentatifs.
La mt>narchie et la démocratie pures sont des gouvernemens simples. Ces gouvernemens consistent : l'un, dans le monarque seul et ses agens. l'autre , dans les seuls démocrates ; au lieu que les gouvernemens mixtes sont des mélanges de deux ou de plusieurs des formes connues , sous les noms de monarchie , démocratie ou aristocratie.
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i3. Je ne reconnais point la répuMique pour une forme particulière de gouvernement ; c'est un nom qui convient à tous les gouvememens simples ou mixtes que nous avons appelés nationaux ou de droit commun, ainsi que nous l'avons expliqué , parce que, danà ces gouvememens, Tautorité supérieure est actuellement ou habituellement la chose 4^ public, la chose de la société, de la na- . tion j en un mot , qu'elle n'existe ane par la nation ou pour la nation. La qualificatif^ de république convient donc ii tout gouvernement constitutionnel et représentatif, et même à tout gouvernement de droit commun. Sous nos rois , on disait la ré^ publique pour la France.
Le despotisme, ou le gouvernement à titre de maître ou de propriétaire du peuple et du pays , est destructif du but social ; il ne peut exister que de fait. De même que l'anarchie, le despotisme, en un mot le gouvernement sans garantie des droits, n'est qu'une série d'abus, une maladie aiguë ou chronique des nations et des gouvememens.
Le gouvernement féodal ii'était qu'un chaos d'anarchie et de despotisme. •
14. On a beaucoup parlé du gouvernement légitime^ sans distinguer les divers sens de cette locution : ainsi , confondant lès idées , on a souvent abusé de cettç dénomination équivoque dont les développemens formeraient seuls une théorie importante.
Nous dirons, avec Bossuet, que le gouuerne-
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ment légitime est opposé ^ de sa nature , au goui^ernement arbitraire qui est barbare et odieux. Nous ajouterons que le gouvernement qui fut le ixpeux qualifié en droit goui^ernemjent légitime , lorsqu'il a cessé de fait, et qu'il n'existe plus visiblement dans le territoire de l'état, n'est qu'une prétention soit légitime , soit illégitime , à laquelle chacun des citoyens peut ou doit être plus ou moins afiectiomé. Mais personne n'est coupable, personne ne pWt être puni précisément pour avoir servi ou obéi sous un gouvernement de fait* La raison naturelle et la religion chrétienne , la prudence et l'humanité, sont unanimes sur ce point. Les Anglais ont très-sagement prescrit l'obéissance au gouvernement de fait par une loi positive la plus formelle.
i5. Au commencement de la civilisation, c'est tantôt la monarchie pure et tantôt la vraie démocratie qui s'établit ; elles ne durent guère l'une et l'autre que dans l'enfence de l'état social , . elles ne recommencent que par une marche rétrograde.
La raison , l'expérience , les lumières , la richesse et le courage cl\angent les gouvernemens purs en gouvememens mixtes : ceux-ci constituent d'ordinaire le second degré de civilisation; alors cesse la réunion des pouvoirs politiques dans la même personne, ou dans le même corps. Le pouvoir exécutif est sépare du pouvoir législatif : celui-ci se partage en plusieurs branches; quelquefois le pouvoir administratif général , Surtout relative-
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ment aux finances, est surveille par une ou plusieurs branches directives particulières. Le pouvoir judiciaire devient proprement un pouvoir séparé ; il y a plusieurs tribunaux 'et plusieurs ordres' de tribunaux ^ le pouvoir d'administration locale ou municipale ^'établit ^ enfin, Taristoc'ratie héréditaire se montre avec des attributions spéciales.
En troisième ordre,, selon la marche ordinaire de Tesprit humain , sont venus les gouvememens représentatifs, et k leur suite, dans les derniers tems y les gouvememens représentatifs et consti-» tutionnels , ' qui ne sont que des gouvememens mixtes perfectionnés.
Le gouvernement est représentatif, lorsqu*il est composé , en partie où en ^entier , d'élus ou de députés temporaires choisis librement par la nation , et renouvelés périodiquement. Il sufiit qu'une assemblée de tels élus soit une branche intégrante et nécessaire de l'autorité législative, pour que le gouvernement ait le caractère représentatif.
16. Le gouvernement , même constitué par le consentement national , n'<est constitutionnel que lorsqu*il est plus ou moins développé , fixé , limité par une ou plusieurs lois constitutiônndles ^ c'esth-dire, lorsqu'une on plusieurs lois faites ou consenties par les représentâns de la nation , ou par elle-même, détérmiuent la nature, l'étendue, les limités des pouvoirs publics^ en sorte que ce code soit vraiment la règle suprême, et qu'il ait un caractère particulier de stabilité qui lé distingue des
II. a
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lois ordinaires. Alors, on a de tous les gouverner mei^s confius celui /{ui est aurdehors le plus indépendant j et au-dedans le i^us pâte > autrement le plus, favorable à l$i liberté publique et à la liberté civile ou indivi4uelle9 à la stabilité, et conséquentmeut au bonheur général. Mais a»,« par violence ou^ar artifice, la loi constitutionnelle est faabftuellement violée ou éludée, c*e&t le^Jacr gouvernement représentatif consûtutionnel : cetui-ci ,^ par Ikmêm^ qu'il est, plus réel^eipent puissant > et d'or^ dinaire le plus coûteux de tous , c^t plus ruineux et plus oppressif que la plupart des. gouvememens sans représentation nationale,. Opiimi . cormpUo pesstma. , , > \
Il est de la i;iLature des vrais gouvernemens re* pré^^tattfs et des gouyemeniiens constitutionJatels, qu'ils tiennent en vigueur la Uberté dé ^ presse et les jugemens criminels.par jurés véritables. Aînsi^ Topiniion publique devient le plus grand res$(»rt de Fétat; la publicité prévient les abus jTigiiborance fait place aux lumières; la supersti^donv le fanatisme, k la religion; les préjugés, l^s intérêts de caste et de corporation k l'intérêt et aux droit» de tous^ ainsi^ les privilèges s'éteignit, la nation de* vient presque bomogène. Le^ lois^ mieux comuïes, plus douces ) plus équitables^ sont mieux obéies , planent librement au-dessus de toutes leS; têtes , et les juges ne sout que ce qu'ik doivent être, les instrumens des bonnes lois; la raison esXi plus cul-^ tivée ; la ^ivolité , la mode^ la licence , ne tiennent
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plus lieu de lAérîte ; les bonnes mœtirs Sont plus respectées; une véritable responsabOité des mrnistres gamntit rinyiolâbilîté des monarques , et la stabilité des institutions. Il est -vrai que les mi^ nistres responsables ont besoin dé plus de mérites et de vertus , mais aussi ThéréciUté des princes et temr prédominance n'cmt plus ks grands inconvé-* niens qui amènent les révolutions. Plus affermis ^ les rois sont plus puissans, plus modérés ^ plus jus^ tes; le trésor public est mieux rempli ; les citoyens, saite doute, paient davantage / mais les représen-tans peuvent aussi modérer les dépenses en réglant * le budget , et , selon les tems et les betoins , limiter les sacrifices coidfmRins ; la Hbèrté , la sûreté , la propriété mobilière , foncière , Industrielle, sont mieux garanties. ^ -^
Tek sont les heureux effets du gouvernement représentatif et coustitutionnel , pourvu toujours qu'il sait vérùidule, c*est4i-*dire^, pourvu que la oon^tutioÀ soit conforme au but Social y et fidè-* lement^ i^:«nchement exécutée; pourvu surtout que les députés soient élus sans intrigué mitusté*** rieUe, et presque tous hors la classe ded agens révocables par les mimstres : c*est k ctis conditions ^e ce gouvernement sera lé plus puissant aunle^ hors^ et aindedanslé plus heureuji.
17. Dans tes gouvememens simples, Tautorité est abisolue ; par Ik même, elle se tourne aisément en àespoXxÉBo^. Dans les gouvernemens mixtes y les autorités sont nécessairement éclairées, surveillées,
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' tempérées^ balancées ^ retenues Tune par Tautre, et il peut y avoir une autorité spécialement établie pour mod^er çt conserver lés autres , en se cori-r servant eUermême. L'dutoritc qui prédomine dans ce gouvernement remplit d'ordinaire cette fonction } sans laquelle il y aurait , eptre les branches dès gtunds pouvoirs 9 des Ijuttes et des déchiremens qui troubleraient la paix publique, et finiraient par détruire la constitution sociale et le code cônr stitutionnel t ainsi, en France , le roi seul nomme et destitue ses ministres $ augmente la chambre des • pairs , et dissout la chambré élective.
i8. Jusqu'ici, ]p!Ous avons supposé lé corps so*rîal pu national, utiique et indépendant. Il y a tel ^gouvernement qui régit plusieurs corpâ sociaux' unis en un seul , et codépendans sous les rapports de Tunioiii , tandis que , sous-d'autres rapports, chacun de cé$ corps sociaux est séparé , est îndér pendant , et obéit k un gouvernement particulier : voUà le gouvemepf][ent fédéràtify plus fort que ne serait chaque état séparé , mais toujours plus £aible . que le gouvejraiémeât unique*
n se peut aussi qu'un ou plusieurs corps sociaux soient les. su jets d'un autre corps social : voilà les gouverJiemens subordomiés, parmi lesquels vien^ nent se ranger ordinairement les colonies.
Elufin , plusieurs corps sociaux non subordonnés, mais tout-à-fait indépendans y peuvent exister en corps d'étatsf séparés sous le même gouvernement : c'est un accident remarquable, dangereux pour la
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liberté ; ce n'est pas une forme spéciale de gouverneofieiit.
19. Une faut jamais oublier que les constitutions les plus libérales , ic'est-k-dire , les plus favorables au maintien des droits de tous* et de chacun, ne sont rien sans la pratique de là liberté de la presse , et sans le jugemeùt des délits de la presse et de tous les crimes par un véntable)\iTy de ci^ toyens. Ces deux excellentes institutions bien en-' tières suffiraient , pour ainsi dire, au bonheur public et privé, si elles pouvaient se maintenir sans la garantie d'une constitution qui les consacre , et d'une représentation nationale librement élue qui veillé sans cesse pour les conserver.
CHAPITRE IL
De la Constitution française avant 1 789.
...... Ce qu'on a vu g'ëof^alef en 17^ n'était
point l'ancienne constîitution , ûkÊÔB U dernière des totîoete incertaines* du detpotisme ■ et de l'anarchie suBstitoéea 'k l'ancien goUVemefpnettt . ' représentatif. '
20. Cest sans ^doute parce que la pratique man-< ^Jùe généralement k la théorie, que le gouveme- ^:Kient constitutionnel représentatif, voulu par le ^*oieipar Timmeiise majorité des Français, trouve encore des opposans.
Les uns n^ont pas honte de dire qu^il exige trop
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dç ^in, trop 4*att6atioa, Uop de vigQance, et même trop de vertus; qu^enfîn, les hommes ne valent pas la peinet qu'on s^occupe d'améliorer Tordre social ' . - .
Die tels ad^ersairea ne valent guère aussi la péme qu'on les réfute sérieusement j c'est assez qu'ils se déclarent contempteurs de la morale et du genre humain : nous, n'avons rien de plus k leur dire.
!) I . D'autres blâment tout code constitutionnel^ parq^ que > disent-ils avec un faux air de profondeur , les bonnes, constitutions se font 'dettes^ mêmes ^ sans qu'on y pense ; elles sont le fruit du t^ms ^ et non l'ouvrage des législateurs.
Cependant, cfca^ l'étranger, plu« d'une expé-» rience heureuse vient k Tappui de la doctrine contraire. -
Le tems ne supplée point k la science , à l'activité , a la sagesse légida^tive. S'il donne les progrès de l'industrie j de la science et des lumières, il ofl&e des scènies et des périodes continuelles d'abus et d^^ppression publique, de guerres étrangères et de guerres cîviljçs j^ de factions , de proscriptions , d'exclusions, d'épurations , d'emprisonnemens, d'exils, d'injustes supplices, de massacres, de ruiner, provenant tantôt des passiens^ et tantôt des plans mal conçus pour remédier aux désordres ; il amène des mesures incohérentes , des institutions partiales , à^ine esquissées^ e« ton}ours versatâes \
' f^ie ^ /«fi67o»{ parM. de Beausset), tofue I*'.
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il crée surtout, il exalte la haine itivëtërée contre les excè$ da pouvoir 'al*bitraire ; îï amène ainsi l'opinion publique à sa maturité ; donc, 3 prépare, fournit les éiémefm; mais, pour les mettre en œuvre, il faut, quoi qu'on en dise, les combinai'^ sons <fe r esprit, l'action du pouvoir légidatif .
22. Vainement on insista, on se plaint diï renversement de la constitution française de treize ou de quatorze sièdes.
Si elleeât existé, si elle eut été <:onvenabIe , elle serait déti||ite par l'acceptation des quatre ou cinq autres confttutîons qui ont jpàru dkûs les trente dernières années. Il n'y aurait pas plus de raison de retourner h f état de choses de 1 788, aii mépris du gouvernement qui est, que de retourner à là domination romaine antérieure à la monarchie , ou de rétablir les quatre centà républiques gauloise anéanties par les Romains. ^ ;
Mais 1a pirétendue constitution dé treize ou *> quatorze siècles n'est qu'une hjrpothèse la plus dnmérique. Janiais , avant 1791,, la France n'at'ait en de <^ode constitutionnel ; et , si l'on appelle constitution une distribution quelconque des pou^ v<ûrs publics , il y a eu réellement en France , pendant treize siècles , une multitude de constitutions différentes plus informes,, plijis absurdes, plus injustes, plus funestes les unes que les autres. Loqodk.. faudrait-il choisir ? laquelle faùdrait-il achever ou modifier ? pîullc d'entre elles né pourrait être aujourd'hui tolérée.
. 33.IiestdëmoDtr^parrbistoir€, ({11*8^311117899. il n'y a jamais eiu en France riep de tixe dans le gou- . vemement qu'ime instabilité perpétuelle, universelle, si ce n'est l'existence d'une; autorité royale quelconque , toujours fondée sur le consentement commup, toujours proclamée telle que des céré-. mpaies inaugurales, toujours parta]gée^. toujours limitée par les lois, par l'^age, et par les droits de tous et de chacun, mais de fait, tour k tour usurpant ou usurpée, trop faible.,, ou trop arbitraire ^ jamais asses bien connue, jan^is définie par une loi nationale. <▼
Presque pas i|n de nos rois n^a régné comme ses predecjesseurs pu comme ses successeurs .: leurs cir-. constances, leur. caractère, celui de leurs entoura, ont &it leurs destinées politiques, et changé sans cesse leurs rapports avec les classes, les ordres, les corporations et les individus. .
. 2J^. Une grande partie de la nation a gémi longtms dwis l'esdavage domestique; une autre dans l'esdayage de la glèbe , qui se changea dans la suite en servitiide féodale et en servitude de mainmorte. Il y avait encore . dans ; le royaume , ^u seizième sièclç , des esclaves domestiques, et c'est de nos jours seulement s^ que la servitude de mainmorte a £ té complètement abolie .
û5. La noblesse, au commen<!emeiit du royaume, ];^'était que ce qu'elle doit être, et ce qu'on ne peut empêcher qu'elli^ soit, un souvenir de certaines fonctions remplies; séparée de l'autorité,
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die n'avait point de privilèges; un homme libre, et même un fils d'esclave , arrivait aux emplois les plus élevés.
26 . Alors le roi , plutôt général que gouvernant , , avait moins 4e$ sujets que des soldats , et bien moins des soldats que des compagnons d!armes; .il se battait comme eux pour sa. quote-part du butin, et il devait, comme tous les àutreis, la tirer au sort.
:27 . Il présidait au suprême tribunal de justice, ou il y renvoyait les parties, comme font les rois tout aussi longtrtems que la civilisation demeure dans renfance ; tnais il n'avait que sa voix au milieu de ses capitaines et des autres juges, comtes ou duca, ou autres leudes ou ^ntrustlons , francs ou gaulois d'origine. On était jugé par ses pairs; et les trois âges de la pairie de France antérieure à 1789, ne furent que diverses phases des jûgemens criminels surtout , par les égaux deis plaideurs , jûgemens rétablis en 1 79 1 , sôus le nom de jûgemens. par jurés.
28. La loi saliquefut rédigée par des députés , des représentans de 1^, nation, et acceptée enasseipblée nationale ; elle ^'appelle noA pas édit ; ni ordonnance , ni charte , mais pacte^ c'est-a-dire , contrat national , /?ac/i<^ legis saliçce.Jjos autres lois et les décrets d'administration générale , sous la première et sous la seconde race, étaient des chapitres ou des articles àjoutéjs à la loi salique parla volonté nationale et royale dans les assem-
blées du«champ-deHDQai, d^où est venu le nom de capitulaires. Dans ces mèmeiî assemblées , on délibérait sur la guerre ou sur la paix , sur la police et Id gouvernement, sur les jdomainés publics, etc. '
29. Le trône, sous les deux ^r^nières races, était électif et sujet à déchéance , pftr décision des comtes et des ^cs, ou des ducs , des comtes et des barons. Les évêques et les abbés, devenus trop puissans par la faculté illimitée de recevoir des dons , et par la préséance qui leur fut imprudemment attribuée dans Tordre temporel , comme die Tavait été aux druides par les Gaulois , prenaient grande part k ces révolutions, tristes avftnt-touleurs des destitutions prononcées i^nsuite par \é& papes contre la plupart des princes de l'Europe.
30. Le territoire du royaume, sou^ les^denx premières races , et au Commencement de la troî-
> sième, était partagé en plusieurs souverainetés , qu possédé ^1 iàdivis par les ei^ans des fois, comme un domaine privé ; ^otmé, ou distribué ei; fieis h des généraux , a des ecclésiastiques, k des évéq[ues pu k des monastères.
3i. A côté des rois, et réellement au-de£»sns d'eux , sons la première race , on voyait dominer des maires du palais, espèce de ministres , éliis maires ^ diestitués «t quelquefois nommés rois dans les assemblées^ des grands. Ce fut ainsi que P^in- 1&-Bref^t ses enfans remplacèrent la race de dovis.
' yQy. TAppcndiee, n® m.
en faisant déposer^ raser et enfermer dans un monastère le roi Childéric .
3s. Assez long-tems, les comtes et lès ducs, les centéniers, les ràtchinlMmrgs , etc. , ne furent que des magistrats élus k tems^ comme le meure
du palais , et destituables comme le roi et lé maire do palais.
33. Ainsi , rien n'est plus vrai que ée mot d'une française , non moins illustre par la gloire de son père <pie par son propre génie , ses rares talèns , s6n généreux patriotisme : Cest la liberié^qui est ancienne y et le despotisme qui est moderne \ -
34* lies demiei^ rois dé la seconde race avaient liasse en oubli les assemblées nationales qui seules auraient pu les soutenir, les empêcher de tomber du çôfé vers lequel ils penchaient , abandt>nnés en entier h leur maire , t)u grand ministre , et k leurs courtisans, à leurs officiers domestiques : ce fat ainsi; qu'ils perdirent la couronne . ^
Ckarlemagne , grand roi , cruel vi^inquenr, con-> vertissenr atroce, a'rait rétsâ>li avec éclat ces moines assemblées, ou plutôt il en donna le Spectade ; car, sous les rois guerriers et conquérans, et dans un âge d'ignorance , il ne peut y av^r de liberté qu'en image : sous les rois ' sages et pacifiques, on, n'est pas encore k l'abrr de ce malheur ; S n'a àe> remède
^ Cknsiâératioru sur la Révolution française , par Bf"* de Staël ,
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que dans un code constitutionnel , soutenu ^ défendu sans cesse par Topinion publijt^ue, avec le secours des lumières et des talens , avec Ténergie et le calme d'un vertueux civisme, avec l'exercice d'une entière liberté de la presse.
35. Soùsles faibles successeurs de Charlemagne^ on vit dominer l'ignorance , là superstition , leîs intrigues des courtisans et celles des chefs du clergé ; de là vint que Louis-le-Débonnaire perdit plusieurs fois sa couronne, et que sa race fut détrônée.
Les magistratures, données auparavant en bénéfices k tems ou à vie, furent concédées en 'fiefs héréditaires : le régime féodal devint général; bientôt ^il fut l'uùique lien du -gouvernement; les grands vassaux formèrent seuls le, corps politique; la nation devint la proie des seigneurs de fief^ , et I^ rois, privés du pouvoir immédiat , furent peu dé chose ; le royaume ne consista que dans quelques domaines avec la foi et l'hommage sur de proches vassaux qui , maîtres de leurs comtés , de leurs duchés , et se dotant des grande biens des églises , s'arrogeaient tous les droits de la souveraineté. La seconde dynastie fut renversée et remplacée par le possesseur du principal fief relevant du trône, par le détenteur ^des plus rich^ biens nationawp en^ levés ajix plus opulentes abbayes du royaume ^ ce fut dans la possession de l'abbaye de Saint-Martin de Tours et de hi chape révérée de cet ancien prélat, que Hugues-le-iGrrand tira son nom de Capet,
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Cappatus ' j depuis écrit et prononcé Capetus, et qui devint le nom de la race illustre des Capétiens.
36. Du sein de Tanarchie féodale et des plus épaisses ténèbres, dans le neu^ème et le dixième siècle , on vit s'élever la .n^lesse privilégiée qui s^é^eignit en très-grande partie dans les croisades et dans les laiitres guerres publiques on privées , et par le commerce qu'elle appelait dérogeance^ mais^ elle se renouvela, elle se multiplia par la simple possession des fiefs ou des offices , par les mères , par la bâtardise jusqu'à Henri IV, et constamment par des généalogies supposées , par de& anoblissémens usurpés , octroyés , payés argent comptant; elle devint une. nation dans la nation, et l'un 'dès trois ordres aux états généraux particuliers. Outre les exemptions d'impôts, ^e s'attribua exclnsi^mfint les hauts emplois ecclésiastiques et civils ; et, au dix-septième , au dix-huitième siècles, toutes les places de juges , dans les cours dites souveraines ; enfin , en 178 1 , tôûs les grades militaires, à commencer par celui de sous-lieutenant. Sans doute , des institutions si absurdes et si eppr'essivës ont dû s'anéantir au réveil de la raison, ou se changer en des qualifications nominales^ sans privilèges et sans action perturbatrice.
37. La monarchie resta'lpng-^tems: éclipsée par le régime féodal : les seigneurs grands et petits se
' Histoire titt. de la France, ioiA, XIU, pag. 335; et Mémoires de t Institut f clause d'histoire , etc. t<mi. Ul , pag. 77.
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firent la guerre , ^ bpn dï*oit, selpn ces lems; ild la; firem aux rois mêmes, e^ jusque sous JPftris; r^tfitt de guerre f^t'faâbituel ou perpétuel ; les âjucieimes lois itombèlreiit par Toubli ou la yiolêiice; le. brigandages^ d^injlAtes^ concordats rë^rqnttes obligationis , les corvées i les tributs d«s irassausL : ces concordats furent alors leç principaux mo^u**; mens du droit public et du droit priyé*
Depuis gai )usqu*eii i igo^ il n^y eut en Fràûce aucune loi commune reconnue, observée, aucune règle consentie par la nation, aucune ordonnance gépé^rale publiée {>ar le. roi ; et, cent années après cette dernière époque, saint Louis, qui .eut le courage de hasarder sa prugmatique-sanction pour assurer Findépendanéf^ du royaume contre les usurpations et les exactions de la. cour de Rome, n*osait 0t ne pouv^t se pootrer législattur^ians les affaires civiles et c^riminelles , hors T^troite enceinte des domaiiies lie la couromie. Long-tems après lui, et même lông-tems sous- les Valois , les actes du roi'.ne furent presque jaibais que des créations am* bitieuses et des décrejcs réglementaires d'administi:ation loc^e, ou des concessioi]^ dé privilèges ,. sduvenf. astucieux et contestés ,. ùmk amenaiit <le loin la destruction du régime fécklal.
;. 38» tiorsqu*après . quatre cents ans d'mterrùpiion, Ton revint, en i3oa> aux assemblées nationales, la distinction en trois ordres, détruisant l'unité d'intérêt commun, fut uu obstacle invincible aux^ améliorations les plus nécessaires : les
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trois ordres ne firent guère que cbmier de Targent. Sur tout le reste, au H^i de proposer, de consentir ou de rejeter les lois , ils s^hahituèrent k n'y concourir que par d'humbles prières et de honteuses doléances^ présentées debout par les deux ordres |Mriyîlégiés , k genoux par le tiers-état qui repr&eqtait la nation paresqxie entière. Aux états de i6i4 9 la cour, le clergé, les nobles voulaient que lé roi*£at destituable f^ le pape !
39. I^ coinpositîon , la forme des état&*géiié* raux, yarièrent saitô cesser leur tenue n'était point périodique ni fondée sur une loi; leurs assemblées n'étaient qu'extraordinaires ; elles dépendaient de la politique , du caprice et de» besoins de; la cour; souvent on leur substitua des séances de notables, c'est-krdire , des conàeillers passi& choisis par les ministi^s pour contrôler Je trayail des. mxnîstres.
49* Une CQtur de justice, détachée dû conseil du roi) et dont liss memlM^es n'étaient d'abord nonunés que pour une année ^ le parlement de Pariâ^ les autres parlemens créés depuis, les cours descopoptes et les .ç<?urs^ des aides, foinièrezitj,, pai* leurs doc« triiieset |^r leiurs jugéntens , le despotisaie royal ^ $1 firent. adzp^ttre certaipes règles de ^iroit privé.
Le paiement de P^is n'était poisàt d^abord la cour! des pairs ; ilnerétajit,nlen droit) ni^ifait^ pendant les treisdème ; et quatorzième siècles ,' il reconnut formellement lui-même cette vérité , environL'an i44<^> dansle procès du duc d'Alençon. Cependant fl osa en prendre le titre furtivement
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sur ses registres , a roocasion de ce même procès , et il parvint à eo usurper les fonctions. (
4^- Ensuite, ce parlement et lés autres -cours dites souveraines , au préjudice des ëtats-généraux et des états provinciaux , s*arrogèrent le droit de .consentir, de modifier les lois , d'ordonner des impots , de faire les réglemens , de présenter des remontrances j enfin , de gouverner avec le rôi 1^ ctose publique ; eii même tems ijae ces cours jugeaient de tout en dernier ressort , les rois contenaient les grands par les magistrats j et les magis^ trats pak* les grands; bientôt, on ne fût gi:and que par la faveur du prince , ^ar le ministère, ou par le servage auprès dés ministres.
Mais les rois , dans leur conseil privé , cassaient leâ arrêts des cours , et leur faisaient défense de se mêler de lois et d'administration; ils leur interdisaient, même le droit de remontrances : en même / tems Ton souffrait que le parlement de Paris causât les testâmens des Pois et prescrivit^ des règles à la régçnte.et an régent.
4^* Le chancelier l'Hôpital tenta de supprimer rjBnregistretnent ,'^ et il' essaya d'établïr'lé pouvoir absolu ; il fit une institution trop durable de iaibv» mail té' dérisoire des lits dé justice où les édits s'eurègis£raiènt du très-exprès commandement du toî, devant ainsi valoir d'eux-mêmes comme les firmans du grand seigneur.
43 • Sous ce régime tout devint arbitraire ; on établit la Vénalité des offices ; les partisans travail-
lèrent le peuple en finance ; Industrie personnelle et privée devînt un droit royal expldlté par des corporations; le droit de fabriquer , de vendre: tout fut mis en privilège.
44 • La Bastille d'abord, et puis les espions à brevet, et enfin les lettres de cachet furent les moyens de gouvem^ement , de police habituelle et même d'ordre judiciaire. Des commissaires ^a>iraordinaires y nommes par les ministres , jugèrent lès prétendus criminels d'état. Il était réservé à PTar poléon d'appeler juges et tribunaux ordinaires, des juges d'assise \délégués par le ministre de la justice , el jurés > des hommes choisis ' •
45. Le clçrgé français fut asservi par le fameux concordat avec Léon X, ouvrage d'hommes déshonorés. Le clergé , l'université , le parlement , toute la nation le repoussèrent en vain comme un opprobre. François 1" triompha delà nation entière, en dépouillant les parlemens de la compétence dans les matières du concordat et l'attribuant au grand conseil , corporation superfétative sortie du conseil royal : ainsi, pour être abbé, pour être évêque un jour, il fallut devenir courtisan; il fallut être au moin3 le protégé d'un ministre, d'un favori , d'un '
I yojTj, la loi du ao avril 1810, art. 16 ; et si vous doutez (jue, selon les erremens cle Napoléon, la poursuite des procès criminels soit du do- . maine du ministère, réfléchissez h Toffioe de directeur 4,es affairescriminelles , institué sous le ministre de la justice , et contresignant les ordonnanee^ai^e&Ljfieiles ce ministre choisit les cinq jnges des sessions^ de coQT d^assise. La loi , et les jugés à tour de rôle , et les jurés tirés au sort , doWent senlt diriger et Influencer dans les affaires criminelles. II. 3
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confesseur, et trop souvent d^une ou de jilusieuit maîtresses. ^
46. La liberté religieuse, fondée sur TÉvangilej et prêchée par les premiers pères de Téglise , avait été abolie au douzième , au treizième sièdes , par des décrets de prélats., par des ordonnances de rois , par des croisades publiées etexécutées contre des chrétiens. Saint Louis, malgré ses lumières, son courage et ses vertus sublimes , payant tribut k rignorance et au fenatistne de son siècle > avait soumis ses sujets k l'horrible inquisition. Nos rois juraient d'exterminer les hérétiques, et ne fiirent que trop fidèles k ce coupable engagement jiisqu'k la publication de Tédit de Nantes , ouvrage d'Henri ly, et depuis la fatale révocation de cet édit, sous Louis XIV, jusqu'kTédit de 1788, qui rendit enfin aux réformés la sûreté , la paix ^ l'état
La législation de Louis XIV contre les protestans fut le vrai prototype de la législation des coi>ventionnèls contre les émigrés, comme les massacres des Afmagnacs, dans les prisons de Paris, ont servi de modèles aux massacres des 2 et 3 septembre 1793. Ni ces affreux exemples, ni la Saint-Barthélémy, non moins affreuse , ordonnée , exécutée par la cour, approuvée par un pape et célébrée par le parlement de Paris, ne peuvent excuser des assassinats. '
47* F^ut-il parler de l'atroce ligue , de la frôjÉ^e ridicule et pourtant sanguinaire , des guerres de iLa
Rocbetle, des dragonnades de Louis XIY et de la guerre des Cëvennes; des supplices commandés par les commissaires de Richelieu ;. des visirats de Mazarin , de Dubois, de Fleury, et des cent mille exO$ et emprisonnemens arbitraires que ces favoris ont ordonnes? Faut-il m'arrêter, sous Louis XV et sous Louis XYl , aux prétentions du clergé , aux réformes arbitraires des cours souveraines , à leur rétablissement , k leur suppression , à leur juste et inconséquent refus de voter l'impôt , tandis qu'ils votaient la loi; aux essais qu'on fit pour les rem- {Jacer, d'abord par des bailliages ^ ensuite par une cour âàit plénière ^ enfin par la convocation des états^génèraux ? Faut-il dire, qu'en 1788, les lois dans toute la France étaient présentées sur des bayonnettes, et que les p(»:teurs d'ofdre chargés de la publication n'étaient pas toujours en Isdreté de leur vie ; qu'enfin la question même h qui appar* tenait l'autorité législative était douteuse et comme insoluble; que les peuples ne savaient à qui obéir^ anx états de province ou aux parlein^is, aux pai^ lemens ou au roi et à ses ministres , t^u aux inten^ dans ? Toutes ces autorités étaient en contradiction.
48. Telle est, en abrégé, la prétendue constitution de treize ou quatorze siècles ; la voilk teDe que le tems nous l'aVîiit faite; autrement, voilk le chaos des siècles d'ignorance et de fanatisme , d'usurpations cléricales y féodales, nobiliaires, royales, ministérielles et^judîciaires.
En i^Sg'j^qiî^y avait-il de vraiment constitué ?
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Le trône même ne Tétait pas , puisque la préroga* tive royale n'était point définie ; puisque la régence ne rétait pas non plus ; puisque Louis, XIV avait pu appeler à lacoûronne ses eiifans légitimés ; puisque^ dans l'assemblée constituante, on n'osa pas se prononcer sur la renonciation de la maison d'Espagne au royaujne de France. Sur toute chose on n'avait que des faits isolés ou peu nombreux , ou contraires à d'autres faits, des privilèges insoutenables ^ des usages incertsôns et vacillans » des prétentions, des opinions contestées plus ou moins vivement , substituées k d'autres prétentions ^ k d'autres opinions^ à d'autres usages tout aussi variables, et d'ordinaire dépourvus de raison.
Il n'y avait donc ni constitution antique , ni constitution nouvelle ; il y avaitseulement unroi, et un amas d'obstacles k toute constitution , k tout gouvernement, fondés sur la justice , et en harmonie avec l'état de la nation , avec les lumières du tems* Il fut donc nécessaire, en 1789, de négliger des actes insuffisans, informes, contradictoires, pour con&ulter enfin l'intérêt national, et tâcher de mettre en loi la volonté publique.
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CHAPITRE III
Constitution de I79i«.
mr
49* I^ convenait de poser un terme k ces incertitudes et aux tristes aberrations du gouvernement, k la déprédation des finances , k la décadence de l'état, non moins remarquable en pays étranger que dans Tintérieur du royaume^
Lesparlemens, les assemblées^ des notables et dit <dergé, Topinion générale, avaient demandé, avaient obtenu de Louis XYI^ la convocation des étatsgé-» néraux. On aspirait k une régénération universelle. Sans prétendre imiter rAméri<|ue Septentrionale , on enviait les libertés, privées et les libellés publi-^ ques des Anglais, et Ton désirait s'en rapprocher, autant que pouvaient le permettre une vieille civi- Jisation,' un lQu]abIe attachement k la &mille qui jré^^it deputô tant de suèdes.
On préténdjût non pas renverser le trône et les autels , mais obtenir en assemblée nationale la ré- Jforme d'abus révoltans, dans le clergé, dans l'administration , l'ordre judiciaire , les finances , l'armée, etc. On voulait la suppression des privilèges, l'égalité devant la loi, la liberté individuelle, l'en-^ tière liberté religieuse, la liberté de la pressé, enfin la garantie d^ droits naturels et civils avec Torga-r.
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nisation d'un gouvernement monarchique représentatif et constitutionnel. On sentait vivement le besoin d'une révolution , pour nous ramener presque en toutes choses a la justice et au sens commun. Cette révolution périlleuse était depuis long-tems prévue, et les événemens la rendaient de jour en jour plus inévitable.
5ot«. On ne calculait point l'opposition probable des courtisans et des autres privilégiés ; on considérait leur petit nombre ; on ne prévoyait pas leurs artifices, ni l'appui qu'ils trouveraient dans la faiblesse et les préjugés du prince , dans l'ignorance et la misère du pauvre ^ ni ][eurs plans bic^itôt con-r ^ et pratiqués sans cesse de pousser k tous les eiLCGS ^ pour crier aux scandales, et déshonorer enfii^ tout système de réforme pour mieux l'étoufier ;• ni leurs émigrations hostiles , ni leurs mouvemena continuels de guerre civile et de guerre étrangère; on ne songeait pas surtout aux effroyables mesures, aux lois déréglées qui naîtraient de leurs résistan-< ces ; on ne songeait pas asse^ aux intrigues des âm^ bitieux, aux ruses des traîtres, aux fureurs des partis et aux suites funestes des doctrines exagérées, ou imprudentes, ou perverses.
Je ne fais qu'indiquer ces causes d'orages et de
.' Un noble breton publia , en T789, Hdëe , qui fut mise en pratique en 1 793 , dç souleyer ce qu'il appelait bas^tiers contre ce qu'il nommsut haut-tiers, M. Bertrand, ministre de Louis XVI /explique dans ks Mémoires ce qu'il en coûta d'abord au roi pour les premières piques et pour les hurlemens des sections et des tribunes. On a entendu , en 1793, (les nqUes pr^fafmt contre les républicains modérés.
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tempêtes; J6 n'écris pas Thistoire sanglante de nos troubles politiques durant les trente ans derniers : je ne dois examiner que les grands résultats législatifs ^ (c'est-à-dire les constitutions qui se sont remplacées dans cette courte période, et qui ont, à la suite, de nos victoires et de la domination d'un emr pereur des; Français, exercée dans presque toute l'Europe , amené enfin notre épuisement total, nos désespoirs, nos défaites^ te rétablissement de la troisième dynastie, et , pour gage de réconciliation a^u dedans et au dehors , la Charte constitutionnelle de Louis XYIII.
5i * On peut croire que si les dispositions qu'elle contient eussent été proposées k l'ouverture de la «ession de 1789, avec quelques-uns des ^amendemens annoncés en i8i5, ou d'autres analogues, elle eût obtenu l'assentiment empressé de presque toute l'assemblée constituante; nous n'eussions pas eu à gémir sur tant de çrimcâ et de malheurs qui ont aSUgé la patrie.
il échappe néanmoins une réflexion fondée sur les faits « Si d'anciens privilégiés n'on pas cessé d'attaquer cette' Obarte depuis sa publication; si, en présence du roi et des deux chambres, quelquesuns d'eux ont laissé éclater le profond n^écontentement qu'ils en éprouvent; si, malgré leurs sermens, ils ont continué de la maudire; si l'on a entendu dam; les chambres contester à cet acte son caractère constitutionnel, demander ôuvertemait qu'elle fût retirée; s'ils ont réussr à la feire sus-;
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pendre où vidler par des lois d'exception , c'e^t-àdire par des contre-lois j si enfin ils ont préparé des vengeances contre ceux qui aiment à TinVoquey^ en uû mot, s'ils ont conspiré contre l'ordre qu^elle établît , qù'aurait-on pu espérer de leur modération , en 1789 , lors même que cette Char le eût été proposée aux députés des trois ordres?
Mais les trois ordres forent abandonnés k euxinêmes,. On afiecta d'éloigner d'eux toute idée d^un nouveau droit publie ; on ne leur proposa que des augmentations d'impôts ^ puis ces concessions mes^ quines et trop tardives comprises en l'acte royal du ^3 juin de cette même année y qui détruisait toutes les espérances d*une constitution.
' 52. L'opinion publique triompha de tousles obstacles. Quand le roi le voulut, les ordres se réu^ nirent en une seule assemblée. La majorité des députés du clergé, la minorité de- la noblesse, et la presque totalité du tiers-état , répondirent k l'attente et aux voeux de la nation , par une xaultitude de bonnes lois et de sages décrets. Us s'accordèSrent pour abolir les dimes et le régime féodal j -les an^ nâtes, les dispenses et les provisions de Rome néeis des fausses décrétales et d'un scand£jèux concordat; les privilèges d'ordre, de province, de vill^, de communautés, d'individus; la vénalité , l'hérédité * des offices, la torture, les jurandes, etc., etc. : pour adopter une déclaration des droits généralement digne d'être approuvée; une meilleure divi- ^sipn territoriale du royaume ; enfin , une constitu-
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tiou qui &t acceptée par Louis XYI , et qui rayit de joie presque tous les citoyens , quoiqu'elle ait éprouvé , sur quelques articles y des censures plus ou moins fondées.
53 . On lui reprochait dç n'avoir admis qu'une seule chambre , de n'avoir établi qu'une démocratie royale , et d'avoir excessivement limité l'autorité du roi dans sion action constitutionnelle et admi^ nistrative.
Il .est vrai que cette constitution se rejsent du malheur des circonstances et des défiances trop naturelles qui exis^ient alors. Deux chambres législatives ont des avantages, quel que soit le genre du gouvernement ; outre qu'elles assurent plus de maturité aux délibérations y plus de stabilité aux institutions y l'une des chambres peut avoir dans sa Composition des caractères spéciaux d'une aristocratie désirable , surtout ayec un mionarque héréditaire.
54- Doux chambres mieux qu'une résistent k l'enthousiasme et aux intrigues; elles dispensent de créer un troisième corps pour l'accusation et le jugement des grands crimes politiques , et spécialement de ceux des ministres .
■ SâliS'doute la démocratie et la royauté sont deux* ^lémèns qiii dût besoin d'intermédiaire pour constituer un établissement durable ; mais la constitution de 1791 avait formé la chambre.unîque.d'une véritable aristocratie, choisie par des corps élèctpTîiux aristocratiquement constitués, par leur élection
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même , et par la condition d'un revenu direct pour être électeur. C'était un. grand bien de n'avoir, ni de droit, ni de fait, exclu de la représentation les candidats de fortune médiocre , ceux qui ne peuvent se passer d'une indemnité quelconque.
55. Daxis l'action constitutionneUe , ce qui manquait k Louis Xyi , et ce qu'il ne fallait point lui refuser^ c'était le droit de dissoudre la chambre ^ et d'appeler k la nation des actes de ses représentai électifs. On n'avait pas cru aussi que les ministres et leurs agens révocables pussent être ni comp: tables k eux-mêmes , ni surveillant d'eux-mêmes k titre de représentans ; on n'avait pas cru que les ministres dussent pouvoir exclure par le çonseild'état, ou ajourner d'une année au moins , par ub préfet y les électeurs et les éligibles ; ni , sojis prétexte de la présidence des corps électorai^x, présenter souvent eu grand nombre aux électeurs des candidats ministériels , ni faire travailler les élec- . tiops par les préfets ou par des agen$i de police , en tm mot , par tous les moyens de la puissance executive. Toutes ces omissions seraient trop aisées à justifier.
Mais il est bon qu'il y ait un pouvoir médiateur et préservatif qui soit autorisé k renvoyer la chanph bre ou les chambres , si elles s'abandonnaient k un esprit de parti dangereux ; et quand les ministres sont responsables, quand ils ont ainsi (jusqu'k leur révocation) une espèce d'autorité assez distincte de celle du roi , il est bon qu'il puisse de luirmçme;
et par ilû acte royal exempt de responsabilité , dis-^ soudre rassemblée représentative , à char^ de la conyo^ier en même tems y et pouï* la réunir dans un bref délai y que la constitution doit fî)cer.
Cette institution aurait (>u être utile pour les tems ordinaires ; car il est plus que do^teux qu'elle eût été respectée , alors que la devance envers la cour était devenue extrême , en même tems que les dangers du dehors étaient le plus mepaçans ; lorsque les émigrés avec les armées de rempereuj^ d'Allemagne et du roi de Prusse , au npm^ même de Louis XVI S marchaient J)our renverser la constitution, s'emparaient de nos places fortes, occupaient déjà les plaines de Champagne ; lorsqu'enfln Topinion la plus générale reprochait au roi de ne point agir pour faire marcher cette constitution ^ et signalait auprès de sa personne un, conseil secret d'intelligence avec les ennemis.
56. Par rapport a Faction adnûnistrative , la constitution d^ ,1791 donnait au roi la surveillance et là suspension des administrateurs locaux > à charge d'en instruire le corps légîslaitif, Il est vrai que les administrateurs étaient électiâ, mais ils doivent Tètre; ils Tétaient sous l'ancien régime , et dans lès pays d'états , et selon le système établi pour les assemblées provinciales. Le roi, par la constitution de 179I9 avait l'institution des juges, et quant à
' Et en vertu de sa procuration, (Voyez-la dans les Mémoires de M, Bertrand, VojFez les Lettres de Làms XVl , pubKécf depuis.)
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leur élection ou préséntatiôD , elle avait eu lieu dans les paAmens , dans les cours , avant rintroduction de la vénalité. Les juges qui ne doivent dépendre que de la loi et de leur conscience , pouvaient sembler assez contenus par le recours en cassation, par la prise à partie , et par la surveillance générale du roi, des ministres et du corps législatif.
57 . Quoi qu'il en soit , une révision eût remédié k quelques défauts de la constitution. E^le était Juste en elle-même, complète dans presque toutes ses parties , et débarrassée des anciennes lois contraires, et développée par des lois en harmonie avec elle. Il faut bien observer qu'elle n'avait pas attribué au corps législatif le dangereux pouvoir de suspendre l'autorité royale. Cette fatale suspension fut l'efiFet V non-seulement d'un dessein de renverser le roi pour en élever un autre, non-s0ulement des agitations d'un parti démocratique isous la monarchie, etqijis^était formé kla suite du voyage de Varenùes , mais encore d'un mécontentement raisonnable et ressenti dans tout leroyaumej enfin^ de deux insurrections populaires et d'un combat sanglant, ^au sort duquel se soumirent le corps législatif et toute la nation maîtrisés par les périls du moment , et par l'impossibilité apparente de maintenir, sous le gouvernement de Louis XVI , la liberté intérieure et l'indépendance nationale-
Ce ne forent donc pas les défauts de la constitution de 1791 qui entraînèrent sa ruine , ce fut un enchaînement invincible de circonstances et à&
fautes anciennes et nouvelles commises des deux parts ; ce fiit la retraite prématurée de tous les constituans qui s'étaient, par une fausse délicatesse, déclarés non rééligiMes ; ce fut Tinertie du pouvqir royal, et sa conduite plus qu'équivoque, et sa faiblesse accrue par Fabsence des Finançais le^ plus remarquables par leur naissance et par leurs forti^nes ; ce furent la haine et la réaction contre les émigrés rassemblés en corps d'armée contre leur pays, excitant et apportant dans leur patrie la guerre étrangère et la guerre civile^ afin de ressusciter leurs privilèges et le pouvoir arbitraire : nulle constitution n'eût résisté k l'action corrosive de toutes ces causes réunies.
CHAPITRE IV
Constitulîoii de , 1 798^. — Gouvernement provisoire révolu* tionnaire. ^ Constitution de 1 795.
58 . A la suite des horribles massacres de septembre 1792 , dirigés , ordonnés par le comité de la commune de Paris, insurgée au 10 août, et par Danton, ministre de la justice; au premier jour, au premier moment de la convention , dans laquelle siégeaient les auteurs de ces crimes , et d'où ils ne purent être ôtés qu'en 1794? après une suite innombrable de nouveaux forfaits , la suppression de la royauté fut décrétée : elle le fut sans discussion, et
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lorsqu*un grand nombre de députés n^av^elit pu encore se rendre k rassemblée.
Aussitôt l'anarchie, le vice et Tignoraïice étaient appelés dans les administrations, dans les tribunaux , sous prétexte d'un renouvellement extraordinaire des autorités ; car les épurations ne forent inventées qu'en 1793. Les délations , les emprisonneinens illégaux, les déportations, les confiscations, des scènes de pillage, des missions dictatoriales dans les départemens , la ruine de nos villes les plus commerçantes et les plus peuplées , tout semblait préluder au supplice du roi, aux tentatives séditieuses de le remplacer par un de ses juges membre de sa famille, à de nouveaux complots, k de nou^ velles insurrections de la criminelle municipalité de Paris et de ses deux dubs auxiliaires parisiens, aux comités et aux tribunaux dits réi^olutionnaires, k*la persécution , k la proscription des députés qui, n'ayant pas voté la mort du dernier monarque , avaient tâché d'arrêter les désordres en provoquant uue constitution nouvelle, en république une et indivisible, sans pouvoirs héréditaires.
Ces députés sont poursuivis par la violence et par la fraude ; ils sont mis hors la loi ; {^nsieurs d'entre eux sont suppliciés sans formes; les départemens s'ébranlent contre les députés oppresseurs de leurs collègues , et c'est afin de calmer l'effervescence générale que parait la constitutioB de 1793; elle est décrétée en quelques jours par ceux qui avaient scandaleusement lutté plusieurs mois
pour empêcher, pour retarder au moins toute dis-cussion sur ce sujet; on l^avait extraite ayec plus d'élégance et de brîéyeté que de clarté et de précision d'un grand plan de pure démocratie présenté k la convention en février 1 798 , au nom d'une commission, par le célèbre et malheureux Condorcet. La folle doctrine des suffrages universels, présentement l'épouvante de l'Angleterre, y est adoptée. Le corps législatif n'aurait eu que le droit de proposition et d'exécution provisoires , la décision définitive étant réservée , en matière de législation et de gouvemeihent , aux assemblées primaires.
A peine un tel système pourrait s'établir dans la plus petite cité, ne possédant autour de ses muraiUes qu'un modique territoire. U est plus que douteux qu'on ait voulu sérieusement l'appliquer à la France ; mais il fut accepté dans tous les départemens,'Sous l'influence de la terreur et des proconsuls , par l'espoir et même avec le vœu durement prononcé de voir le j^us promptement la convention remplacée par un nouveau corps législatif.
59 . Les auteurs de cette œuvre anarchiquè avaient d'autres peqsées , et il est vrai que la retraite subite des conventionnels aurait amené probablementune subite et entière conlre-révolutlon, une réaction terrible. Après avoir mutilé la représentation nationale par des séditions, des violences et des proscriptions, les conventionnels excitateurs du 3 1 mai'
* 11 y ayait deux complots dans la sédition des 3i mai et a juin 1 793 ,
couvrirent la France de suspects et de prisons d'état ; ils mirent en permanence et en grande activité, dans la plupart des villes, avec des juges ou plutôt des commissaires féroces , les instrument du dernier supplice ; ils employèrent pour la destruction d'autres moyens plus odieux, plus révoltans ; les séquestres et les confiscations frappaient , désolaient, ruinaient toutes les familles ; enfin , ce fantôme de constitution de 1793, ils ne craignirent pas de le remplacer , dès la fin de la même année, par une tyrannie universelle , sous le nom de gou^ {^ernement révolutionnaire. Mais ce fut durant cette crise affreuse, déshonorée d'ailleurs par tous les excès et par tous les scandales imaginables ', qu'au nom et par les soins de la malheureuse convention,
L'un éiaXi dirige par quelques dëpnti^ qui réussirent dans leur plan per- ^oimel de terreur et d'anarchie rërolntionnaire ; l-autre était conduit par nn cotcàXé insuttécteur, dit de la commune je Paris , et composé d^traogers qui ne réus,sirent pas à détruire, à disperser la conTention,mais8ea* lement à la déconsidérer, à préparer de nouveaux désordres , et par eux le rétablissement du despotisme. Un illustre émigré , fort lié arec. H. Pitt, écrivait en jmnvi793 , de Londres à Munster, à une princesse émigrée : « L'insurrection de mai était concertée à Londres : avec quelques cheis de » plus, eUe edt réussi*ÏL fallait ne rienlaisser faire de solide à ces gens-là.» —A Je tiens ce texte d'un émigré qui a vu , touché et lu cette lettre însé-rée , m'a-t-on dit , dans le Journal éP Economie publique de M. Rœd^rér. Ab una conjuratione y ab uno tumuHu discamus omnes,
' N'oublions pas que les affreux scandales d'une actrice métamorphosée en àéease Raison f apportant, sur des ânes, à la convention ,' les instirumens du culte , ensuite intronisée sur le tabernacle du maître*aatel de Paris , adorée , encensée et couverte d'une pluie de fleurs par les figurantes de rôpéra , furent inventés et payés par trois ex-privilégiés. {V'oy. pag. 38 , n** 5o. ) Les grands coupables étaient cebx-là qui devaient seuls profiter de ces énormes sacrilèges.
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l'on vint k bout de lever quatorze armées , dont la patience / lès sacrifices et le merveilleuix courage sauvèrent alors les Français du joug de rëtranger, du malheur d'un démembrement et des vengeances des émigrés^ Les froptièrës fiirent étendues jusqu'au Rhin par là Victoire 9 et de glorieux traités de paix forent conclus avec les puissances voisines.
60. Cinq mcHS' seulement après la catastrophe du 9 thermidor, finit le régime afireux de là terreur. On vit rentrer dans la convention les restes de cent vingt députés proscrits comme traîtres , pour avoir porté jusqu'au plus généreux dévoAment leur fidélité k la patrie, à la morale et aux lois. On reconnut l'impossibilité d'organiser la constitution de 1793. Une autre. lui fut substituée, en date dû 22 août 1795: elle attribuait k un conseil des cinqcents ja proposition des lois et des contributions; la surveillance' du pouvoir exécutif avec l'approbation des résdtttions de ce conseil , k un conseil û^ anciens , âgés au moins de quarante ans ; le pouvoir exécutif k cinq directeurs nommât et révoquait les mixHStrés^ les généraux d'îarmée ; et le jugement des accusations contre* les membres duconseil des anciens et contre les directeurs, k une haute cour crimineUe ; les cassations , Jes renvois d'un tribunal k un autre ^ les réglemens de juges et les prises k partie, k une cour natiôikaie de cassation; ta manutention des finances k une trésorerie nationale élective; la comptabilité générale ^k une commission quinquennale; enfiu, les change- II. 4
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mens ^uiscfraiemt proposes daiis la constitution , k u^e£|$6einbléie nationale de rivision chargée unique* mwtdecet pbjei.
6t. C'était la constitution de 1791 améliorée ^ çaais à laquelle manquait un chef unique pour rexécution. Il y avait des conditions de propriété pour être éligible aux deux conseils ^ et deux degrés d'éligibilité; Iiès administrateurs locaux de départemens et ceux de$ municipalités étaient au choix des administrés ; l'organisation judiciaire était la même que celle de 1791 9 enfin, l'institution de la garde nationale, et beaucoup d'autre^ institutions également libérales et salutaires , étaient garanties.
Le directoire n'avait point la sanction des lois, mais il: pouvait indirectement participer h l'kutiar tive'; il avait la correspondance dijdomatique et la conclusion des traités avec les puissances étrau-gères y il devait à chacun des deux conseils de& éclaircissemens $ur sa gestion , et devait les donner p4r écrit. La proscription constitutioniielle 4e& in:* scrits sur le& listes d'én^grés^ et la déportation des prêtres qui refusaient le serment de -soumission k la nation et; aux lob ^ laissaient aux directeurs un immense pouvoir despotique sur les biens/ et sur lés personnes : c'était là un très^grand mal.
U y avait encore une loi d'exception , celle du 3 brumaire an lY , qui excluait pour ciaiq ans des emplpis publics les proches parens ou alliés des émigrés, et vaguement ceux qui avaient voté pour des projets liberticides.
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La guerre au deborç cootinuait contre une partie des puissances coalisées , et la Vendée , la cboua* nerie, entretenaient la guerre civile.
Les directeurs furent choisis en partie , d^aprèlj le mouvement royaliste de vendémiaire^ piàr la co« 1ère et par la peur ^ ensuite poursuive par la haine des ennemis du dehors et du dedans. '^ . Ces directeurs , dans la situation 1$ plus embai^ rassante , accrurent la nombreuse dasse de^ fac-^ tieux par deè rigueurs non nécessaires y par dîe téméraires faveurs concédées à la théophilantro-* pie ' , par des emprisonnemens arbitraires > des déportations illégales , et surtout par des choix dé conunissaires ordinaires et extraordinaires jtrsté^ ment diffapiés et détestés^ qui travaillaient 1<» élections danâ tous les départemenSj et ne pou* vaient pas ranédier aux désordres.
62. Il faut en convenir^ Tintrigae royaliste et conireHnévolutionnairQ de cetix qui se disaient, pat* un odieux blasphème y les compag¥U>ns de Jéèus et lesfits légitimes y avait eu des anccè» dans \eê âections même de 17^5; elle domina dans phi^ sieurs sèsâons él^torales ; elle troubla partout ; ^e fit des progrès parmi les membres des deux conseils ; d^k, dans le troisième' mois de rétablissement de la con^tution de 1795, on avait, dans une réunipn secrète de membres de ces conseik f
« fV* ndrtoiie êà 1» âitfopfaUaBtropiie , dttns VUistmré dès Secteê rêligieusm , far M. Gr^gpire^ ancien étêqat âè BIqm.
apporté la rédaction d'un projet pour destituer le directoire.
Dans Tété de I796^1a scission fut publique ^itre les deux . grands pouvoirs de Tétàt ; ils s*agitaient r^in çoptrerautre*, se menaçaient mutuellement. Si .trois des directeurs menaient rudement a la liberté y leurs adversaires les plus déclarés dans les deux conseils 9 les uns d'une volonté réfléchie^ les autres sans le vouloir et par Tentrainement d*un zèle imprudent pour Tordre et la justice , mai*-^ chaient droit au rétablissement de ia royauté .
; Trois directeurs osèrent violenter les deux cons«is.p,rIaT„rce^:asfi«.tlec«op.d-.«t du 1,8 firuètidor, et le ternirent par des proserip-^ tiiçm^ et par des déportations. La; constitution fut s^yée en apparepce ; mais on marcha de trodUés en troubles jusqu'à ce que le général -Bonaparte i qjoj cojmptalt les Français et tous les hommes pour rien y et. lui pour tout , de cOncert avec trois des directeuirs et ayec une grande partie des législateurs, vint donner le scandale d'une nouvelle vio-' lence militaire, d'une secoode mutilation, et même de la suspension des deux conseils. Ce fut là jouiv née du i8 brumaire. Un mois après fut publiée la constitution de l'an 8, ou du i3 décembre 1799. On eut le gouvernement consulaire , et puis le gouvernement impérial, tous deux fort bien dîri^ géspar le premier consul pour amener sa dynastie, pour qu'il pût ravager , écraser, renverser l'Europe, menacer tout le globe au nom de la France,
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mais sans {^revoir que la France et lui devaietit succomber d'épuisement, en i8i^, sous les efforts des puissances alliées.
CHAPITRE V
Constitntioii de I799<
63. Le lo novembre 1799, trois consuls provisoire$ avaient remplacé les cinq directeurs, et reçu, comme on disait alors, le pouvoir directorial. Bonaparte fut Fui^L de ces trois ; et, par sa primauté , éon caractère et ses habitudes , il fiit le seul gouvernant.
Ces consuls avaient été, ]e jour de leur création, adjoints k Vingt-quatre membres de chacun des deux conseils législatifs, pour préparer des changemens aux dispositions organiques ^ de la constitution de 1795; on disait qu'il s'agissait bien moins alors de conserver là lîbertç dans son étendue naturelle, que de centraliser le gouvernement
^ Organiques, Pendant dîx-bait ans t<mte destruction s'est appelle organisation, La commission qui donna la constitfition de i ^gS , aVait éXé nommée , en i<79^ , po^r organiser la constitution de 1 798. La constitntipn de 1799 deVàît aussi organiser ciàlt de 1795; et les sénatus- ^nsoltes y qui dtftnâsaient les garanties conserVëes encore dans la constitution de' 1)99 r s'appelaient or^^^ues. Long-tems, conserver ne fut que détruire. La fraude politique .dans les paroles est plus çonulkmne 'qiie les'yi^knces ; elle a fait plus de inàux à la patrie. Mettons donc sans* oeiie h nu le langage fallacieux et les perfidies oratoires.
pcmr sauver rindëpendanëe nationale , rétablir la paîj[ i^U dehors et au dedans , protéger tous les intérêts.
Cependant , la loi qui annonçait des changemçns disait « qu'ils ne pouvaient avoir pour but que de consolider , garantir et consacrer la souveraineté du peuple français , la république une et indivisi-ble y la division des pouvoirs ^ la liberté , Tégalité, la sûreté, la propriété. » Vaines promesses! discours trompeurs !
Les délégués subdéléguèrent douze d'entre eux : ceux-ci, entraînés par le général consul provisoire, arrêtèrent un projet qui privait la nation du droit d^élire ses représentans , et le corps législatif de l'initiative des lois , exclusivement réservée à.Bonaparte, que Ton nommait en mêm^ tems premier consul. Les deux autres consuls n'avaient que le titre , avec la voix consultative pour quelques' affaires feulement. Le premier consul était créé pojar dix ans.
L'élection des membres du corps législatif était
transportée k un sépat de quarante iriembres au
moins , de quatre-vingts au plus , qui devaient être choisis sur des li;stes présentées par les corps électoraux.
64. Après le premier consul et ses dçux conseil^ ét^it le séqat, dont les titulaires étaient à vie et bornés aux fonctions sénatbriaks. Le sénat étant appelé conservateur y et il devait s'occuper de faire annuler , sur la demande du premier consul ou des
tribuns, les actes qti*il aurait recoimiis inconstitutioimels*
Venaii ensuite un corps , incotinu depuis ^791, un conseiI-d*ëtat amovible , detant éclaircir les diffidult;^ administratives , et participant à la lë^is* lation , charge , Sous la direction du premier consul, de rédiger les projets de lois et les rëglemens ; de soutenir les projets de lois devant le corps législatif, créé muei;, et de répondre aux tribuns qui perleraient sur ces môme$ projets.
65. Au reste, on conservait les garanties promises par les constitutions précédentes.
On ne parlait d'administrations locales que pour dire qu*il y ei^ aurait.
La commission de trésorerie nationale ne devait plus exister.
La commission de comptabilité nationale était conservée , ainsi que le tribunal de cassation ; les membres de c^ deux corps devaient être nommés par le sénat , sur les listes de pr^ntation des corps âecto^aux*
66. tl y avait, pour juger les mitiistres, dans le c^aa de responsébilité , une Iiaute cour natioiiale , composée de juges et de jurés ; mais les agens d*exé^ cutîon, autres que les ministres , ne devaient être poursuivis , pour des &its relatifs à lecffS fonctions, qu'en vertu d'une décision du conseil-d'état, c*està-dIre du premier consul , ou de ses ministres chargés du pouvoir exécutif. Ainsi , le gouvernement pouvait violer toutes les lois , pourvu que ce fât
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par ses agens cpielconques autres que les ministres : tel est le sens de ce fameux artide j5 de la constitution consulmre ; sous ee rapport seul , il établissait en droit le despotisme le plus abscdu , le plus delionte, le plus insuj^portable. Les faits ne Justi*^ fièrent que trop Textrème danger .d-une \pareille théorie'^ malheureusement .ressiiscitée y remisé en pratique par les ministres, sous. U Charte constitua tionnelle 9 au gp^d niiécontentement des citoyens. Ce mal cesserait, s'il y avait une loi raisonnable sur la responsabilité des ministres ; mais , depuis quatre ans, cette Ipi, la plus nécessaire, est éludée par les ministres. c
Malgré ses défauts, tel étai$le malheur dès tems, que la constitution consulaire fut le plus promptement acceptée sur les registres des communes .« Respectée d^abord ,^ elle fut , . dans la suite , renversée presque entièrement par dés plébiscites ^ résultats de registres ouverts dans lés communes , par les sé^ natns-consultes, imposés, acceptés sans discussion, depuis le mois d'août 1802 , jusqu'à la chute de l'empire , et même par de simples décrets , /du propre mouvement de l'empereur, qui se détruisait ainsi lui-même , et ne^^voulait pas s'en apercevoir, aveuglé qu'il était par l'orgueil , et enivré de l'énr cens que brûlaient devant lui ses esclaves et ses fls^ttçurs. ;
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CHAPITRE VI
De$ sénatuS'-cQnsiilte» , des plébiscites , et des décrets impériaux ) sous le gouvernement de Napoléon Bonaparte.
67. Le premier acte remarquable demandé aux sénateurs par le chef de Tétat , fut un sénatus-consuhe de proscription contre des citoyens déclarés dangereux. Après de longs débats , cet acte fut consenti. à une faible majorité. Dè&-lors on dut prévoir qu*au nom du sénat conservateur seraient sacrifiés les restes de la liberté qui existaient encore dans la constitution de 1799. Lanti-^loi fiit accordée sur. une liste nominale de cent personnes , et le lendemain, sans nouvelle proposition, sans nou^ veaux débats , sans arrêté d'extension, il se trouva cent trente proscrits^ sur la liste. C'est ainsi que yingt-une victimes.ont été ajoutées de fait à la liste du ^4 juillet 181 5, et trente-six au moins, par extension ministérielle , à la liste des proscrits pour leurs votes ^ par la loi du 12 janvier 181 6.
68. Par violation d'un autre article constitutionnel , le premier con3ul accorda aux généraux sénateurs qui les lui demandèrent , et qui prir^it ensuite ou fevorîsèrent l'initiative de l'établissement de sa, monarchie, les fonctions. et le traitement de gë^ néral \ en conservant le titre et le revenu de la do-
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tation sénatoriale. Pour aller plus vite, il fut établi par sénatu^-consulte , que les sénateurs ne seraient plus absorbés; qu'ils pourraient obtenir d'autres emplpis, des commissions lucratives; ettrente-unp sénatoreries 9 de vingt k trente ou quarante mille francs de revenu, furent créées pour entretenir l'émulation, récompenser le zèle et les services an gré du* monarque.
6g. Autre violation de la constitutioncon^wre : les émigrés furent rappelés; le prince en fit ses écuyers, ses chambellans, par centaines ; et, k cette école , ils se renforcèrent dans la pratique et la théorie de Tobéissance passive b laquelle dé}k fls étaient dévoués.
70. Les listes dès notables , ou des présentateurs, et des éligibles, furent, sans grand mystère, k Paris et dans plusieurs départemens ; dressées k volonté, après qu'on eut brisé le sceau dés scrutins et annulé les votes légitimes. Ces har(Uesses fireât du bruit, excitèrent des murmures : on dut rehoncer k les renouveler ; mais on inventa les électeurs adjoints par le gouvernement aux corps électoraux; et, avec ces adjoints, on fit aire,' ou plutôt pràenter au sénat quî^Fon voulut , comme nous avotis vu , en i8i5 , par des électeurs adjoints , élire les introuvables qui subsistent encore éri partie, et de qui nous avons reçu les lois d'exception les plùi affi* géantes. ' '
Les candidats parens ou alliés des sénateurs , ou des favoris du prince , furent bientôt préférés; ceux
qui lui déplaisaient itirent constamment exclus sur la parole officieuse de quelques sénateurs, se disant porter le vœu du chef de Tëtat. C*est ainsi que, par divers artifices et sous un masque de liberté , on organisait la servitude.
71. Lies grands chàngemens qu'on avait en vue, on les prépara, on les facilita d'abord par une véritable épuratioh ■ de tout lé tribunat et de tout le corps législatif, mais que Ton eissaya de voîler en disant tout k-larfois les quatre cinquièmes dans les deux corps , au lieu d'ordonner le tirage au sort d'un cinquième , et d'opérer eiïsuîte le premier renouvellement pçr l'élection constitutionnelle d'un cinquième seulement.
72. Le premier consul ne devait être rééKgîble qu'k la dixième année de son consulat ; il se hâta de demander une seconde élection décennale , et anticipée de près de nei^f ans ] il l'obtint , tion sans difficultés, lorsqu'il attendait que, par un vœu qH)ntané , les sénateurs le déclarassent premia: eon^ k vie. Cette dernière proposition fut faite par des officieux, mais rejetée par la majorité des sénateurs.^ Sans aucun droit, Napoléon fît un acte d'appel au peuple ; seul , il prescrivit la forme pour jilgér cet a{^l ambitieux , et fit surveiller, par ses ag^s exécutif , des - registres de votes sur le consulat à vie , dans toutes les corporations et dans
' Leii épor^tioQi.awfml; «^. inYcniUefi > ea 1793 , par Danton , Harat et Robespierre. (Voyez Mémoire justificatif pour le comte Lanjvinais»)
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toutes les administrations de Tétat. Les $éhat6urs prirent une délibération expresse pour s^àbstenir de voter, et il leur fallut consentir k publier le consulat .k vie comme résultat des signatures po^rtéies sur les registres envoyéiS k leur* examen. Ce^rs^btrès étaient un moyen facile de tout changer .dans le gouvernement : on les avait inventes pour faire accepter la constitution consulaire; ils servirent, en 1804? k établir Tempire, k fonder, par un se* natus-consulte et Un plébiscite , la dignité impériale dans la descendance légitime, t£tnt natureDè qu'adoptive, de Napoléon. . \
Depuis ce moment jusqu'k la fin de iSi3iy il n^y eut aucune liberté réelle dans le sénat; il n'y eut pas même de discussion : tout s'obtenait /d*$près ;,un discours, au nom de Tempereur, et diaprés les paroles d*un rapporteur, presque toujours le mémè^ qu'il avait désigné dans le sénat. Le rapport ne fat jamais qu'une apologie, et, sans débats, il était admis au scrutin. Il y avait quelques billets blancs et<juelques votes formellement négatifs; ils ne s'élevèrent jamais au-dessus de quatorze '.
. 7 3 , La liberté individuelle, la liberté de la presse, ne furent plus que des paroles vaines et dérisoires. Le monopole des journaux tînt la vérité ckptive, supprima les faits ou les altéra, préconisa le pouvoir absolu , calomnia , diâOatma,les plus saines doc-
' Quatorze voix rejetèrent le fameux diTorce impérial, pour .leqod j^ai vu voter un archevêque , avec ringënieuie formule : Ont, qmtuU k l'ordrfi civil. . •
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uliiiGS, et fit triompher long-tems Tobscurantisme et Timposture.
74« Les empereurs romains avaient eu des préfets , comme le. roi de Perse avait des satrapes , comme le grand-turc a des pachas. Louis XIY avait crëé des intendans qui étaient aussi des espèces de préfets; on les avait supprimés, en 1789, k la demande et à la grande satisfaction publique (ils étaient remplacés par des administrateurs du choix des administrés ) .
Maïs Napoléon fit établir, .dans chaque département, un préfet et des sous-préfets nommes, révocables k sa seule volonté, et des maires et conseillers municipaux nommés , révocables par Tempereur, ou le ministre de Tintérieur, ou le préfet. Des maires, des sous «préfets et des préfets, il fit autant d'officiers de police judiciaire -, et , dès-lors , il n'y eut plus, de bojmes au despotisme de détail, qui est, .de tous les despotismes, le plus insupportaUe. Gè double joug administratif et de police judiciaire pèse encore sur nous; et de toutes parts s'élèvent, pour une sage réforme, des vdcux qui seront sans doute exaucés par les trois branches du pouvoir législatif. .
C'était particulièrement en vue des accusations et des jugemeps pour crimes d'état, que l'on avait rétabli Tantique usage des jugemens par jurés , comme la plus nécessaire des garanties contre les excès de la puissance. Durant le consulat et sous l'empire , tous les crimes d'état furent réservés a
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des tribunanx spéciaux et à des commiâsions extraordinaires ' ; et , par une des funestes inventions de ce Cbde Criminel impérial, sous lequd nous gémissons encore, les jurés ne furent plus que des commissions choisies par les agens dé rautorité accusatrice. '
75^ Les sétiateurs laissèrent à Tempereur le dioix des juges de cassation; et au lien d'une commission de comptabilité, & l'élection du sénat, didisie sur la liste obligée de^ notables, on. eût une conr dite de magistrature k la nomination libre du chef de Fét^, une cour dont les arrSts furent soumb, et le sont eiicore par la loi, à la correction de ce même chef. ^
76. Le tribqnat fut supprîpié, et pourtant le nombre des membres du corps législatif, déjà réduit k trois cents,' ne fut pas augmenté,' on sï^nblait rendre la parole aux législateurs , mais on organisait leur silence; pour la première fois^ on osa exiger quarante années accomplies , avant la présentation du candidat au corps législatif*; et, eii outre, le droit de parler fut concentré dans trois commissions très-peu nombreuses et permanentes.
77. Le droit d'exercer la noble profession d'ayocat fut subordonné, par un décret impérial , k la volonté arbitraire de deux amovibles, c'est-^k-dirè d'un procureur^géiléral ou d'un ministre. En pci^dant leurs antiques libertés, les avocats dureiic
* F^oy. page SS.
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perdre la moitië de leur vertu première ; le barreau, ce brillant asile des doctrines libérales et du courage civique , retentit des paroles de la servitude ^ : il a pu donner deux fois aux vertus morales et pa« triotiqueSi omëes. de Tdoquence la plus rare , une exdusion réitérée et trop affligeante *. La sécurité commune a toujours diminué , jus^^k ce que de jeunes athlètes soient venus rallumer glorieusement le feu sacré presque éteint par ce fatal décret, qui s^exécute encore , et qui est incompatible avec req>rit de la Gharte. .
78* On fit une seconde banqueroute publique, sous couleur de liquidation terminée ; et, pour mieux empâcher le rétour k la justice ^ on supprima les titres des débiteurs, après en avoir exigé le dépôt, comme la condition du paiement.
79* U y avait un Institut des sciences et des arts^ établi par la constitution et par une loi; on changea son organisation, par un simple décret«impérial , qui fit cesser lès Mémoires de cette société sur les sciences morales et sur les sciences politiques; mais
> T<mte pkddofrifi > toot paémoire devait une injure à la liberté. Sêi 1^^ en 181 5 y dief annonces imprimëes et dîstrilmées avec profusion , 6h des aTooBb , ton» prétexte de faire connaître leur domione , le recommÊadmad, crojaient'iU) «n se dëdarant ennemis de toute oeifstUtttion. On connaît le refirain hyperbolique dW avocat distingué , champion si chaleureux âe Tancien régime,, qu^il le redemaîndait à tout propos , et de â bonne loi > quHI ajontatt sans rire : « Oui , je le veux commeH était ; je iiB £erab pas grftoa d*un abus. »
'«Tentends parler de M. Blannel, nommé d^uté en deux départemeu) , rannéé mém&^ii le conseil de discipline imposé aux avocats de ^m§f Va Œdu , poor la seconde fins , du tableau !.. »
les élections des récipiendaires , et les /encouragemens k distribuer aux gens de lettres , furent placés dans les attributions du ministre de police et de sûreté, générale. - '
80. L'assemMée constituante avait supprimé les annates^ exactions honteuses condamnées par l'église y et sévèrement défendues par saint Louis ; elle avait aussi ordonné les élections des évéqjies , aussi faciles que d'autres élections, et qui sont d*iilr stitution apostolique et^ commandées par les règles de réglise gallicane , par les lois de l'état , et par les conciles généraux anciens et modei^nes. Ainsi, le concordat reprodié si justement k LéonX/k François I*!, h leurs cupides négociateurs , se trouvait anéanti. Ce retour aux priucipes et kPantiquité ne plut pas k l'empereur; il se donna, comme François i", les nominations des évêques , et i| attribua leur institution , au pape, en faisant avec Rome un nouveau concordat, tolérable peut^tre en ces deux points , k cause du malheur des tems; mais il rétablit les annates par une clause secrète > et il concentra dans son conseil la connaissance des appels comme d'abus. Ce fut en présentant ce èoncordât., qu'un orateur du gouvernement proféra le blasphème, ^ilfaiitdela religion pOMr le peuple; On eut bientôt le scandale inouï d'un catéchisme rédigé dans les bureaux d'un ministre , approuvé par un légat , avec des clauses , il est vrai , fort équivoques; imposé k tous lès évêques, k~ tous les catholiques de Fraûce , et quLproclamait dogmati-
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quement Napoléon en^jré de Dieu; qui obligeait spécialement à aimer Napoléon, et déclarait dus à sa personne %o\}&\e^S9iCxi^ces que les lois seules; peuvent çiu besoin prescrire , au nom de la patrie , pour l'avantage ou le salut de la nation. Le divorce fut interdit k la famille impériale , et aussitôt légalisé pour Napoléon, par la majorité du sénat; en même tems que Toflicialité de Paris , alors, comme 4k jourd'bui , sans compétence , sans existence légale, donnait au divorce, permis par le sénat , l'apparence du mariage nul , et déclaré nul pour nullité absolue.
8i. Tout, d'ailleurs, ne répondait que trop îi cette marche tortueuse et irrégulière : les ressorts du gouvernement étaient des armées d'espions , stipendiées, manœuvrées par des chefs qui devaient s'observer les uns les autres ; des délations ténébreuses , des bruits menaçans , des menaces réelles, des outrages , des prisons d'état dont la direction et la surveillance déshonoraient le ministère de la justice; des tortures clandestines en des lieux de détention, des exécutions secrètes, ou des rumeurs touchant ces exécutions , des libéralités corruptrices en monnaie d'or, en billets de banque, en diamans , en domaines de l'état , en ti*aitemens sans fonctions , ou sans proportion avec elles ; enfin, des titres honorifiques, des major ats de tout genre , des décorations rentées ou non rentées, de
diverses grandeurs et de diverses formes, égalen. 5
ment attribuées à là faveur et au mérite , au servage et à la frivolité ou à la bassesse.
Ainsi 5 par degrés , la France et la plus grande partie de l'Europe furent asservies k Torgùeil, aux caprices d'un seul homme , et successivement désolées, ruinées, anéanties par des contributions illégales , des conscriptions sans limites , des guerres injustes et sans fin , des brigandages y des meurtres, des pillages continuels, des victoires sanglante^^ de folles' conquêtes et des revers effroyables. Aini^i fut renversé avec fracas le nouvel empire; la Superbe ville de Paris capitula une première fois devant l'ennemi , et les Bourbons, dans la personne de Louis-StanislaS'Xavîer, furent rappelés au ti^ôïie des Français , pour les gouverner par une cônsti^ tutlon représentative. Ce trône avait péri des eontre^oujw provoqués par les opiniâtres complots des privilégiés, ses aveugles défenseurs; fl a été ramené par l'homme qui semblait déVôir en Gônsomnier la ruine. Renversé pour Taristocratie privilégiée, rétabli sans elle, il ne s'appuie pltïs sur elle.
CHAPITRE VII
De la constitution du 6 avril i8i4*
82. AvANï la capitulation, beaucoup de perscomé^ prévoyaient la chiite de l'empereur, ()uî s'obstinait à rejeter une paix fâcheuse trop nécesr saire , qui parai$s$iit irréconciliable avec les ptnssances coalisées^ et qui iiyait contre lui au-dedans un mëçoùteuteiiaent universel. Le 28 mars, trente sénateurs en çonféreûcef avaient fait demander h rimpératrice régente Tautorisation de s'assembler pour délibérer sur les grands intérêts de l'état; si cette princesse fât restée dans la capilale , ils eu9« sent pu, de co)Qcert avec eUe, travèdlèr efficacement à conserver le trône k Napoléon^ II. .
A l'exception. de trois ou quaUre.au plus , qui avaient peut-être leur plan de restauration formé, et qui paraissent l'avoir fait exécuter, aucun des sénateurs ne s'odcupait du rétablissement des Bourbons, qui ne pouvait que déplaire k l'Autriche, et qui n'était pas le vœu de, ses alliés , ou du moins leur vœu connu .
Mais la régente se conforma aux ordres de son époux , qui étaient de se rétirer k Orléans . On crut empêcher les assemblées du sénat , en ordonnant
au président et aux autres flexibles officiers de ce corps de quitter Paris.
Il y eut une assemblée de sénateurs , dès le 29 mars, chez le comte Lambrechts; une autre, le lendemain, au pdais même du sénat, composée principalement de cette minorité qui avait voulu , qui voulait, avant tout, comme Tunique moyen de bonheur national, la liberté par la monarchie constitutionnelle et représentative ; ils ne s'occupaient que de cette noble pensée, à laquelle ils entendaient que tout demeurât subordonné.
83. Dans cet état de choses, l'empereur Alexandre, qui occupait la capitale des Français, pressé par M. de Talleyrand, consentit au rétablissement des*Bourbons. Il parut, le 3i mars, une proclamation qui excluait Bonaparte , et qui invitait le sénat k préparer une constitution pour la nation française ; en même tems, ce corps fut convoqué par M. de Talleyrand, et le i" avril , trente sénateurs environ nommèrent un gouvernement provisoire qui fut chargé de pourvoir aux besoins administratifs , et de présenter au sénat un projet de constitution '. ^
84. Il convenait auparavant de prononcer la déchéance dé Napoléon; elle le fut, le 3 avril, et cet acte fut signé successivement par tous les séna-
* Alexandre ayait dit aux sénateurs : a Donnez à votre pays des instî- » tutions fortes et libérales , convenables aux lumières du tems , et dont » la France ne peut se passer. » ( Voyez procès- verbal du sénat, avril 1814 ) et Moniteur du même jour.) Mais depuis
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leurs, qui ^dnrent tôt ou tard j par cette signature, se rëunir àjeurs collègues. Le même jour, 3 avril, les membres preseos du corps législatif , convoqués par le gouvernement provisoire, donnèrent leur adhésion, qui fut suivie de celle des administrations et des tribunaux. Les. membres du département de Paris se séparèrent de tous les corps qui adhéraient au sénat, et publièrent d'eux-mêmes un acte où ils désignaient pour monarque Louis XYIII, et lui donnaient Todieux nom de Tiua^rey comme si la nation n'était qu'un peuple servile. Plusieurs jours auparavant , . le maire tle Bordeaux s'était , dans ijtn discourspublic, déclaré pour Louis XVIII, et, de concert avec une société secrète, avait entraîné cette ville par ce. coup d'éclat.
85. Dès le 6 avril, le gouvernement provisoire ofirit k l'acceptation des sénateurs un abrégé de constitution qu'il voulait faire adopter d'urgence et dans la séance même où il fut proposé. On eut de la peine k obtenir un examen de quelques heures par ude commission qui fit son rapport dans le jour.
Ce projet rétablissait la dynastie dès Bourbons : les sénateurs ajoutèrent que le roi serait? proclamé quand il aurait prêté , par écrit, le serment constitutionnel. Une idée aussi naturelle , aussi conforme à l'antique liberté des Français, était trop opposée k ce que des flatteurs ont nommé le mystère du pouifoir. C'était pourtant l'unique moyen d'aplanir tous les obstacles , et de prévenir toutes
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Jes objections des amis de la patrie. Admettre la fiction on la prétention de la royauté non interrompue y, c'eAt été mëriter le reproche de paraître incriminer les anciens votes et les <emien$ contraires^ de la nation; enfin, domier lien îi ëlevèr des nuages de difficultés jsur ce qui ^e devait pas être exposé à dès doutes.
^ ' La noblesse titulaire ou, nominale , Tancienne et ï^ ùbuvelle étaient autorisée^ ; on jcie pouvait pas faire autrement , lorsque les cfaei^ de la force armée avaient bu dkns la coupe decejs illusiôtis, et puisque lès tix^les d'avant 1789 s*en étaient d'au^atit moins dëpr»^, qu'ils avaiefut vu créer de nouteciu^t titrés de noblesse ', et en avaient eux-^éùies postulé.
Les cas de k*ésp6nsfâ>ilité desr ministiSes> étaient bien déiipi^, et rhiviolt{})illté royale é^âilie claire-
meût(art.>i). '
Il y avait deux chambres; le roî concourait avec
^es ^ il avait la sàhetton; l'initiative directe était
communë'aux trois branches du pouvoir législatif :
Tàge de Jringt^inq ans suffisait pour siéger, même
au sénat; les présidens des deux chambres et des
assemblées électorales étaient électifs .
tes'cpiirs et 3es tribunàux< présentaient au roi lés canfdidlailS pour là cour dè^assatîoti'. >
D'aiHeurs , on ' avait adopte'la plupart des bases généralëis de la constitution de 179!. On ajouta quatre articles de ta plus haute importance : Tun rétablissait la liberté de la présise ,«auf la répression des délàs nés de l'abus de cette liberté^ un
autre abolissait la confiscation ; le troisième garantissait aux militaires leurs grades^ botmeurs et pensions; et le quatrième portait qu'alicun Français ne serait. recherché pour les opinions ni. pour les votes qu'il a pu émettre. Heureusement, ces articles si nécessaires ont passé dans la Charge; jpGiais rhônneur. de les avoir demandés est dû k la prévoyance et au zèle patriotique desjsénateurs.
86. Ils avaient dû prévoir aussi que les trois couleurs, :si long-tems nationales, qui furent celles de Henri lY , malgré ^on panache blanc ; celles de Louis X.VI, de Louis XVIII \ que tant d'émigrés ont portées,^ que TEurope avait appris à respecter, pourraient devenir contre les Bourbons rétablis un signe terrible de ralliement , et un moyen de persécution contre les Français redevenus royalistes. A trois reprises différentes, le sénat fit parvenir son vœu loyal pour que les trois couleurs fussent conservées; ses registres en font foi.
Lcj gouvernement provisoire prescrivit, par une ordonnance , le ruban appelé depuis , dans certains diplômes , le ruhan de la Vendée ! On connaît les malheurs individuels qui en ont résulté. Ce n'était pas sans doute un préjugé, une obstination aveugle , une vanité de parti , qui dirigeaient en ce point les sénateurs ; c'était un zèle sincère pour maintenir le repos intérieur, pour assurer le succès
' Les trois couleurs, en même tems <ju*onles ôtait aux armëes, étaient rétabUes avec éclat sur les livrées du gouvernement , oii elles ont encore asile (Uns toutes les maisons royales et miitistcrielles.
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paisible de la restauration qu'ils avaient préparée ou adoptée, c'était le vif instinct d'une sage politique et le juste résultat d'une saine philosophie. Quand il s'agit d'eflfacer dans les cerveaux les traces d'anciennes liaisons d'idées, suivies pendant vingtcinq ans avec passion , avec enthousiasme, avec danger, avec gloire, on peut, sans cruauté, cotnmander un tel sacrifice à la classe aristocratique ; elle en est capable par son éducation , par son caractère de flexibilité , par ses vieux préjugés pour l'obéissance passive. Mais l'exiger subitement des armées et de^tout un peuple enivré long-tems de liberté , souvent de licence , c'était créer d'inutiles dangers pour les braver; c'était préparer des amnisties sans clémence, et des pardons qu'il serait inhumain de refiiser.
87. Mais les sénateurs avaient-ils le, droit de proposer une constitution? Ils l'avaient par la nécessité des circonstances , par l'esprit de la constitution de 1799, citée encore et invoquée par nos ministres en 18 18. Ils avaient de ce droit une profes^on de quatorze années, durant lesquelles ils firent bien ou mal des constitutions long-tems vivantes, observées par tous les Français, et reconnues dans toute l'Europe. Leur conduite antérieure ne devait pas les retenir; elle n'était que trop excusée par les succès et le caractère du chef de l'État, par le dévoûment des armées , et par les voix mensongères des adresses de commande et des journaux vendus ; enfin par le fameux plébiscite du consulat
à yie, obtenu sans le sénat, malgré lui. Diffamer la majorité de ce corps pour ses complaisances envers Napoléon , c'est ne rien dire; car au fond, c'est accuser la nation entière et toute l'Europe ; l'Europe qui céda, comme les sénateurs, au conquérant victorieux , au despote le plus redoutable ; qui s'abaissa devant lui Jusqu'à solliciter l'honneur de son alliance, embarrassée d'un divorce. Les sénateurs, malgré leurs faiblesses, qui étaient quelquefois des calculs d'une politique libérale; malgré la nouveauté de leurs parchemins superflus , qui sont au fond ce que l'envie leur pardonne le moins , et ce qui fiit chez eux le moins volontaire ; à tout prendre, ces hommes étaient le digne extrait, l'honneur et la gloire de la France, et d'une grande partie du monde civilisé. En général , ils n'étaient pas redevables de leur existence h Napoléon , ils lui ont dû fidélité sans doute ; ils la lui ont gardée tous et presque tous jusqu'au moment fatal où, par ses propres fautes , il les a forcés de choisir entre lui et la patrie, pour laquelle sont faits les empereurs et les rois. Ihj a des momens cruels où les devoirs sont réellement en collision , où le plus honnête citoyen n'est tenu que d'opter pour le devoir qui lui parait le plus impérieux, devant Dieu et devant les hommes. ^
88. Les sénateurs, qui avaient songé k conserver à l'armée ses dotations et ses pensions , et qui savaient , comme tout le monde , que des membres d'une chambre haute, admis héréditairement à'cause
de leur mérite ou réel , ou présumé , ou a cause de leur .naissance , ne doivent , ni eux,, ni leurs descendans héritiers de leur dignité , devenir des mendians de cour ; leisi sénateurs ne durent voir aucune difficulté a lier leur dotation a leurs titres ^ par l'article 6 du projet : sans cette liaison biçn réglée, tine chambre haute qui se forme, non p^s sous le régimie de la conquête et de la féodalité , mais lorsque les propriétés sont très- disséminées, ne sera jamais qu'ui;i problême ou un fantôme, ou la calamité des majorats.
Cette liaison, d'ailleurs, devait d'autant plus être admise , qii'elle était proposée par le gouvern|S|uent provisoire , qui n'était pas étranger au roi, et qu'elle fut recommandée spécialement, contre les scrupules d'une mauvaise honte , par le présir dent de ce gouvernement, dans ses fonctions de président du sénat. Il y insista au nom des ç}nq gouvemans, comme sur un point de haute politique. Etait-ce, comme on l'a dit, un piège tendu afin d'exciter contre les sénateurs les dénigremens de l'irréflexion et de l'envie ; de mettre ainsi le roi plus k même d'écarter quelques sénateurs , d'entrer à Paris sans constitution, de la faire comme on voudrait en forme d'octroi révocable en apparence, et de disposer de ces dotations selon les caprices de la fayeur, les inspirations de la politique pjtinistérielle.; enfin , de forcer les sénateurs ou h constituer des majorats , ou à mettre en péril le droit ou la jouissance du titre héréditaire, ou à vouer leurs
aines au servage? Nous croyons qu a uu article , en lui-même raisonnable et ]uste , il ne faut pas chercher d'autres"^ moti& que la raison , la justice , qui leinettent au-dessus de toutes les critiques de Tesprit de parti, et qui repoussent assez les soupçons ^ffensans que nous venons d'iadiquer .
8^. U est vrai que cet article 6 fut saisi avec em- ^essement, avec passion, avec acharnement, pour décrier pendant trois mois le sénat par des discours ©t par des écrits imprimés , pour faire brûler la oeonstitution publiquement , sous les yeux des autorkés extraordinaires d'alors , à Reniies, k Nantes, à Bordeaux. Les écrits diffamatoires étaient apportés de Paris,' et .réimprimés dans les départemens aux frais des sociétés dites royalistes, et ils furent brâies.àleur tour par des royalistes libéraux, qui «avaient apprécier ces libelles. .
gd. Toût-4i-coup , le gouvernement provisoire se montira malidisposé pour la constitution, et pour les adhésions ë celle du sénat, que ce gouvernebinent recevait de foutes parts. U défendit d'insérer <res adhésions dans le Moniteur y et donna pour motif qu'elles étaient trop nombreuses. Le sénat vdenlanda qu^èlles &ssent du moins énumérées dans cseUe feuille ^ il ne put l'obtenir^ Dans une assem- -blée confidenâe&e de quinze sénateurs convoqués au cainnet du gouvernement, on leur présenta , en bûitôu dix articles, un abrégé de l'abrégé constitutionnel adopté si précipitamment, et on voulut les faire convenir qu'il ne fallait pas d'autre con-
Bourbons, interrompu depuis 1793^ se troiiya veûouvelé ; il a été juré dépuis très-expressément par le toi et par les deux chambres :.il reste encore à Fexécuter complètement , à le développer j k Taméliorer un jour.
CHAPITRE VUI
Exécution de la Charte durant la première restauration.
95. Mais, avant tout, il fallait, par une prudmce extrême , par une conduite la plus francben>ent libérale , par la plus religieuse observation de la Charte, calmer de vives inquiétudes, nées, accrues dans toute la France , durant qpatre mois de retards^ de délibérations, d'hésitations; affîgeans préliminaires du plus simple abrégé des premiers principes constitutionnels , abrégé qu'il était facilje, après vingt-cinq années de révolution , d^adopter ou de modifier en quelques, heures.
Ces iiiquJiétudes fâcheuses ne s'étaiept que trop légitimées par ce qu'il y avait eu d'exprimé et d'insinué dans Je discours d'annonce ,. et dans le malheureux préambule du nouveau pacte social , par le défaut de délibération et d'acceptation formelle des chambres, par les justes et trop amères censures de tout l'ouvrage , qui furent bientôt publiées.
Dans une telle situation, exécuter de suite et lit-
tëralemeut les dispositions de la Charte dcjk susceptibles d'exécution , n'eût pas suffi encore k nos besoins, n'eût pas satisfait peut-être à la haute intelligence /k l'inquiète sagacité de Français, a l'ardente vivacité de leur aimable caractère. Il eût fallu de suite , par des lois et des projets de lois , nous rendre , nous annoncer au moins ce que la Charte pjomet ou suppose, nos plus précieuses libertés, anéanties ou atténuées par les Codes et par Jes décrets de Napoléon ; la liberté individuelle, la liberté de la presse , la liberté des élections; offrir des projets sur la réalité du juri, la responsabilité des ministres et de leurs agens, sur lé recrutement de l'armée , sur la juridiction criminelle de la chambre dés pairs, etc.
On aurait concilié les esprits, allumé dans tous les cœurs l'amour et le dévoûihent pour le roi , si l'on eût , en son nom , appelé l'attention nationale et les méditations des chambres sur des intérêts si grands , si précieux , si urgens , au lieu de laisser attiédir des sentimens nouveaux , envieillir et multiplier lés soupçons, presque éteindre les plus chères espérances, par toutes sortes d'actes inconstitutionnels.
' 96. Cependant il se formait tous les jours, dans dès sociétés secrètes de nobles et de prêtres, de magistrats et d'administrateurs, parmi les fonctionnaires actuels et parmi ceux 'qui aspiraient k le devenir, eux et leurs parehs, et leurs affidés, une secte d'hompies détriacteùrs du présent, louangeurs
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du passe, impatiens d'y voir conformer l'avenir j se disan|L royalistes, lorsque la royauté n'avait point d'adversaires ; donnant aux citoyens des noms odieux , riant de la Charte comme d'une folie , se prononçant contre elle ouvertement ou à mots couverts , selon les occasions ; ne voulant japfiais y reconnaître qu'une carte d'entrçe , qu'un artifice ou une faiblesse de la politique , uqe tolérance en un mot, jusqu'au tems favorable ou devaient s'accom-' plir d'audacieuses prophéties.
Ce parti dominait dans leç palais, et parmi les chefs de l'armée nouvelle ; il était soutenu par la plupart des ministres } il visa toujours k s'emparer du ministère, comme objet d'ambition persoQnelle, et comme instrument nécessaire à l'accomplissement de ses projets subversifs. Il sembla cheminer dans l'ombre; il conserva quelque réserve jusqu'à la catastrophe de mars i8i5. Mais au tems de la seconde restauratioii, il parut ouvertement comme une faction anarchique et furieuse ; il s'annonça , dans le midi et dans l'ouest , par des attr oupemens armés > par des pillages , des démolitions , des massacres ; s*emparant des élections avec violence, maîtrisant ensuite les deux chambres j dominant dans les administrations, dans les tribunaux ; menaçant, épurant, exilant, proscrivant, persécutant de toutes manières l'immense majorité des Français; s'arrétant parfois , reculant par nécessité dans sa trop vive allure, et toujours reprenant sa marche rétrograde ; conspirant sans cesse au dedans et au dehors
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contre la patrie jet sa nouvelle loi fondamentale. 97- Dèr le commencement de la session de 1 8149 il y eut contre la Qiarte une protestation formelle, présentée par- un principal ministre au roi même ', qui rimprouvà. lEile était Signée d -environ quarante personnages qui avaient eu entrée dans la cour des pairs avant 1789. Plusieurs d^entre'eux faisaiei^t partie de la chambre des pairs , en vertu de la Charteonèine ; et négligeant leur unique titre légitime j ils affectaient de fonder leur pairie sur de prétendus dtoits antérieurs, toujours subsistaus et impérissables, mais anéantis par six constitutions postérieures .
98. En même tems s'établissait le gouvernement par ordonnances. On voyait , sans nombre , des orr donnances royales en contradiction avec la Charte, et où le ministère usurpait le pouvoir législatif, régleipentait les chambres , interprétait la constitution j df^rogeait aux Iqjs , violait les lois vivantes , ressuscitait les lùSs abrogées. Ije conseil -d'état,, extra-constitutionnel comme conseil 9 antii-cônsti*^ tutioimel' comme tribunal, était recréé sans loi, et d'abord érigé en cour judiciaire (^amoifible) ; il ne lui était prescrit de jurer obéissance qu'aux edàs et CLWX ordonnances du ribi. * ^
Un fonctionnaire essentiellement anionible et dé pendant , le ministre de la justice , se mettait en possession de présider les magistrats constitutionnellèment inamo^ibleis de la première cour: judiciaire du royaume ; et une ordonnance qui n'a point
II
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paru dans le Bulletin des Lois y mais qui fut trop long-tems exécutée ,* confirma les tribunaux spéciaux , c'est-à-dire les cours prévôtales ordinaires de Napoléon, inconciliables avec la justice et la constitution. La Chapte (art. 58) déclare inamovibles les jtiges nommés par le roi , sans fixer un terme aqx nominations des juges déjà en fonctions. Une pratique adroite de cette disposition, les plaçait tous dans la dépendance du ministère, pour un tems indéfini : on promit de borner ce temsb une année; on le promit; et, en 1818, ce tetns dure encore pour nombre de tribunaux.
99. Les premières institutions proposées aux chambres , et acceptées , furent Tesclavage de la presse et le monppole ministériel des journaux , et cette loi rétroactive qui fait dépendre la naturalisation même de nos anciens sénateurs et de nos vieux guerriers, non plus d'un acte légal et gratuit , mais d'une sorte de cpinmercè arbitraire de parchemins royaui^^ en un mot , des seuls diplômes de naturalisation grande ou petite. - ^
100 Afin^ie remédier sans éclat au mal que faisaient dans le royaume les formulés mitiistérielles du serment des fonctionnaires , soigneusement empruntées des {^laeviiL liifres des fiefs ^ et si excellentes , qu'elles auraient parfaitement convenu dans . tous les états barbaresques, les députés proposèrent, , par une résolution , cette autre formule qui pouvait affliger dés subvertisseurs, mais qui devait plaire à des royalistes sages : fidélité au roi^ obéissance à
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la Cl tarie constitutionnelle et aux lois du royxmme . La faction feignit de s'en alarmer ; elle trouva le moyen de faire combattre ayec vivacité , dans la chambre des pairs, et d'annuler, en temporisant, cette résolution %. dont la convenance, l'utilité, la nécessité n'étaient que trop m^ifestes. Il a fallu subir les. malheurs de. i8i5, pour qu'enfin cette formule essentidle ait été admise- dans, les séances royales des chambres, dans les admmistrations et dans les tribunaux. Mais, encore aujourd'hui, cette admission n'est que de fait ; la loi nécessaire manque, et Fusage indécent ile faire jurer vaguement obéissance aux Ims ytx.yxùsù& à la Charte régulatrice des lois, est ^encore un scandale demeuré en pleine vigueur, dans une certaine chambre d'une des principales cours royales de France. On exige encore en 1818, de la garde nationale et de ceux qui reçoivent quelque décoration, des sermens de vassalité, et d'un^ soi*te d'espionnage.
loi . Ce n'est pas tout : on inquiétait les £^cquéreurs de domaines nationaux , en publiant, spus le régime de la censure, de nouveaux pamphlets, de volumineux traites qui provoquaient, qui prophétisaient la reprise de ces mêmes biens ; en ouvrant k Rome des négociations pour avoir un nouveau concordat plus qu'inutile , et pour abolir le précédent , où le pape avait contracté l'engagement sy-
' E}le ëtait due au s^e et à la prudence de H. Duponti de l^are, dètlofs célèbre parmi les dëpntiff constUationnels.
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nallagmatique de ne point troubler ces mêmes acqucreùi'Sy tourmentés si long- tfems au nom du pape, et d*aprèsl dès' bulles \raiès où faussés.
' Dans lia chambre des pairs s^agitait aussi la causé des acque'reurs j qu'apparemment on ne trouvait pas assez -garantie par le concordat de 1 80 i et par Itt Charte. Côtnme sûreté nouvelle , on proposait de lever trois cents millionà pôuV îndéiiinîsër'Iés' émigrés des aliénations de bieiis nationaux^ Un' pair osait p^tendre que cette iiidemnité fuit répartie ^r* les çeuls acquéreurs ; la chambre voulait que Ce *fiît sur tous les coàtribuàbles. Il y éùf une adï^esse'atr roi pour (pxë ce dernier plan fiît exéclité datis lé cours dé la éfessibu de i8'ï5. Il rie s'agîsisait pas d'indemnités pour tant d'autres pert^es iiàsômbrâMeis , causées par ïa révolution k toutes les dassës'^dfe citoyens . Les é vénémens sur veùu^ aiJrêtèrcnf ïe pn>jet f mai»? pendant la session de 181 5,' là icHaitibrë des pairs fut obligée d'entendre, contre là ^ôssebsibtï des iliéns nationaux garantis par la Charte , un long discours sur ce texte scbraptique, non renUttitur ' pecetituni y nisi restitùatuf'àhlatùm^'i L'orjateur* en faisait l'application générale, à ses collègues, et directetnent; il les exhortait à soulager leurs consciences, a opérer leur sàlùt, à édifier le public par des restitutions.
* Remarquez l'inconvénient des séances secrètes. Le procès-verbal n'en parla pas ; et il y a de fre'quens exemples de cette politicpe.
' * Notez que cet orateur n'était ni un prêtre, ni un évéque, nî un nonvel arrivé des pays étrangers.
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102. Of^ écrivait $ar },*oi4)li dea opinioiais e(, de$ votes^et, emiiêoiaAdinS) oA^imprîmait4Q nouveaui on réîmprimfât . epcoire 9 on redi$tribuait les opi-r nions, on imitait', on mwaçait 1^ voKans ;.jon est aile jusqu'il observer^ qu'à la différence dxiroi, U .monde n'aérait pas prOniis ^ oublier, et jusqu'à préyoir que 7^ larionâfo /lOjEir/VuiV bien roihpre le sir lence \ On se résignait, h' faire gjcêifXi.aux intiàréts de Idi révolu tion^.ipaisc'était en prononçant, (contre ses fond^te^ME^. et ses défenseurs., Tanatbéœe qui retombait sur lu n$ition presque entière ; ^nrevcùr diquant .tçù^Jçs emplois ]pour ufx petit nombre d^homfu^ qu'on affectait de àommer les hornow^. légitimas ^tUîS Francs régénérés > et qui n'étaient que les ituplacables^/ennemis de la Charte.
I o3> Lies, jésuites,, i^dèles ^ leurs anaens systèmes de despotîsui^ ecclésiastique et politique , CQinnienr çaient k rciparait^^ dans 1^ royaume sous des* noms déguisés. Déj^ ils y formaient de^ établisse^L€îQS Ulégaux, dont le ûpmbre s'est accru et ^'accroît encore.. Dès le mipis de mai iS^, ils avaient. f£|ît demander, à îîîmes, leur rétablissement pgr^.pétÎT tion notariée. Au lieu de faire jouir la nation des libertés constitutionnelles; au liei^ de s'appliquer k élever la jeunfssse dans la connaissspice et l'amiour des idées libér^iles consacrées par la Charie , ci^ semblait avoir entrepris de convertir les, Français
* On. oc pouvait pas mieux dire que la Charte du roi y la loi des loi» n^obligc point le monde.
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tout rinquiétude et rirritatîoû la plus, vive ; elles décîdèreni; appareaun^t Napoléon k quitter son île d'Elbe, trop voisine, pour notre repos , des côtçs méridionales de . France ; h. es^yer de res* saisir les rène$ du gouvernement, duratit le cour f^ris des puissances à. Vienne,, et malgi^c Icvoisî* nàge de leurs ai^mées. ... • ^ . . ' ■.
..Les navires. d'Angleterre, qui devaient empâ** cher son évasion, semblaièht conniver. à rentrer prise. Tout^àrcoup^Je commissaire .anglais sur-veillant File d'Elbe,, la quitte pour doni^er un .i>al èî Livoumêi. c'était, vér&lafin. dè;février. Auàsitôt Napoléon s'embarque avec^ quelqiies centainies d'hommes; sans nul obstacle, il tr^avêrâé la mei"; il aborde paisiblement iuv. les côtes de Provence ;, et, s'annonçant pour un libérateur, il se dirige sur Paris, soutenu par une troupe de militaires i applaudi oii souflfert par les citoyens. Grenoble lui ouvre ses murailles; on s'incline a l'aspect des couleurs nationales , merveilleux talisman dont U abusait, parce qu'on n'avait pas eu la prévoyance de se l'approprier, ne fût-ce qu'afîn del'en priver. Le peuple écoute avec avidité la mensongère promesse du retour prochain de Marie-Louise et de l'entière abolition de toute noblesse féodale, selon; les décrets . de. 1 79 1 . L'espioir d'être secouru par l'Autriche-, 4^ recouvrer jia: Belgique et la^ronrtière du Rhin, anime les Français. Tout cède à rannoiice d'une constitution plus libérale que celle de Louis XVIII, qui serait discutée, acceptée,
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développée , et , cfe qu^pl y avait de plus désirable , vraiment exéciitée.
' Bientôt , avec le titre d'empereur des Français , il est' reçu flans Lyon, xrette secofide capitale, cette yillë martyre du royalisme , où l'héritier du trône est froidement accueilli par les citoyens et par les légions. Les- troupes envoyées contre Napoléon/ marchent pour lui et le proclament; il déploie Tautof ité d^un dictateur, et son cortège redoutable grossit k ^ne^re qu'il avance. Il est ar^ rivé à Fontainebleau , on Tat^end h Paris pour le lendemain , M il y entrera sans qu'une amorce ait été brûlée pour maintejiir si;ir le trône la race de saint Louis , que les ex-privilégiés, les flatteurs de cour ont mise encore dans lé dernier péril, et qu?ane seconde fois ils ne peuvent défendre.
MQÔi Louis XVIII et sa famille sont réduits k quitter le royaume , après avoir trop tard, en présence des deux chambres extraordinairement convoquées, juré fidélité k la Charte, après l'avoir inutilement recommandée, par une loi, k l'affection et au. courage des guerriers, des fonctionnaires civils et de tous les citoyens. Ils éprouvent que si un édifice a été , pendant la belle saison , laissé k découvert et sans défense contre les mal iptcntionnîés^ c'est; en vain que l'on croit y trouver un abri pendant le .trouble et les orages.
107. Déjk Bonaparte a prononcé la dissolution des deux chambres royales; .mais il ne jproscrit point ceux qui l'ont abandonné, ceux qui ont ac-
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lions très-sensibles , et gcnéraletnent les {dus conformes aux vœux de la nation.
Ainsi, lès pairs sont déclares dé droit hérëditaires; les députés sont au nombre' de six cent YÎngt^neuf y éligibles à Tàge de vingtHcinq ans^ saxis condition de -fortunée Ils ont droit à rindemnité nécessaire^ fiicée par rassemblée, constituante;.'. 3s âisent leur président, qijii doit être apprpùyé par le pouvoir exécutif; ils sont renouvelés, tous à4a*fois, chaque cinquième année.
Les ministres sont tenus k donner aux chambres les éçlaircissemens qui leur sont demandés^ pourvu que leur publicité ne compromette point l'intérêt deTétat. . , - , i.
L'initiative directe est rendue aux deux chaioibres;: les séances deç deux chambres doiveoA être publiques. Les lois ne seront plus proposéea^ discutées et votées en secret, comme des conspirations. Il peut y avoir, en certains cas , .cjes comités secrets; mais la délibération et les votes seront toujours publics .
L'abus des discours écrits est supprimé avec les exceptions convenables.
Une loi sera nécessaire pour tout impôt , enlr prunt, inscription au grand-livre, aliénation de domaine ; pour tout échange de territjoire français, et pour les levées militaires, qui seront gpauellement délibérées .
Oh pron^et une loi sur le fameux article 75 de
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la constitution de Tan VIII, iqui ravissait aux citoyens leurs garanties j en prescrivant ^autorisa-^ tion du gouVerpement pour légitimer les poursuites contre les agens d*exécution.
L'iûanrovibilité dés juges k nommer commencera' au jour dé leur nbminbtion , et celle de$ juges de jèi nommés, au ï*' janvier 1816.
Les seuls délits militaires seront du ressort des tribunaux militaires. ' ^
Lés interprétations de la loi , demandées par la cour de cassation , seront données en forme de loi.
La censure est abolie sans réserve, et les délits nonunés correctionnels, provenant d'abus de la presse , sont soumis au jugement par jurés.
Le droit de pétition aux chambres et au goiiVernemenr est reconnu , et lés pétitions aux chambres doivent être lues publi<|uement;
De sages dispositions préviennent les funestes abus de^la mise en état de siège..
Un décret rétaMit l'élection libre des administrateurs }ocaux.
iio. Dès registres sont ouverts dans toutes les communes pour ' l'acceptation ou pour le rejet 'dé VActe Additionnel. Les corps électoraux d'arrondissement et ceux de département , sont convoquée pour élire , non pas deux cent cinquante-hUit; mais le$ six cent vingt-neuf députés , dont vingt-trois sont laissés, par déviation réelle, au cfaoiac des commerçans et des manufacturiers ^ Les électeurs et les députés sont convoqués k Paris y en àssem-
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joignent, obtiennent de brillans succès : on.prévoît néanmoins TinutilÎJLé^ les dangers d^uae plus longue résistance. Des commissaires du gouvernement et les généraux signçnt ayec Tennemi une capitulation qui sera méprisée, quant à la sûreté promise aux militaires , et quant à la conservation des monumens d'art. Déjà les étrangers occupent la ville de Paris daps Tappareil lé. plus menaçant. Les palais des deux chambres sont interdits à leurs membres par une force arpiée. La chambre des députés constate cette violence. Louis XVIII a promis encore, par une proclamation , d'observer la Charte; il est rentré aux Tuileries : la seconde r^anration est commencée.
CHAPITRE X
' Exécution de la Charte depuis la seconde restauration. '
1 1 4 • Cette minorité qui , durant viilgt-six années , n'avait , comme on l'observait , rien appria et rien oublié, se niontre plus passionnée qu'en i8i4- Elle avait alors osé dire que la révolution n'est quune rébellion de vingt-cinq ans . Elle. n'avait pu mettre eu pratique les conséquences .d!un tel principe. Cette fois , elle entreprend de pbnir, de châtier les Français comine des esclaves révoltés. Elle répète : « L'jarmée n'est qu'une troupe de rebelles décimés à Waterloo. » -
Les sociétés secrètes repàrs^issent en actiTÎté à Paris et dans les départemens ; elles arment , sous le faux titre de gardes nationales, leurs alfidés prolétaires ; dles désarment les propriétaires l^raùx ; elles aspirent hautement au bonheur suprême de Tobéissance passive. On &it crier dans certains lieux, pour un salaire : f^i^>e la noblesse ! vwent le roi et ses. droits l et m^me : P^ii^e la féodalité / . . . à ha^ le tiers-^tat et la liberté Y
Des troupes armées dé chouans et de Vendéens se sont rassemblées et grossies , lorsqu'elles n'étaient plus utiles au roi , précisément après la bataille de Mont - Saint ^ Jean , et surtout après là capitulation et la rentrée du roi dans Paris. Ces bandes irrégulières et nombreuses^, commencent dans Touest une réaction non moins dommageable au trésor royal qu'aux habitans des campagnes. Elles entretiennent l'anarchie. D'autres bsoides entreprennent, dans le midi, sous prétexte dé religioû et de royalisme, un long cours de persécutions sanguinaires. Elles recommencent les pillages, les démolitions de maisons, les massacres inventés, exécutés au treizième ^iècle et depuis, afin<l'extirp^ l'hérésie,* commandés jadis au mépris de la religion^ par quelques décrets de prélats de ces temd4h , et par des ordonnances royales , inalheureusement trop conformes à ces. honteux décrets, qu'on a voulu depuis appeler des lois de r église.
Un généreux député, M. d'Argenson, entreprit d'arrêter ces crimes, en les dénonçant à la
Dans la séance royale d^inâtallation , deux pairs d'entre ceux qui lurent alors surajoutés , comme ^ la place des vingt-neuf, refusèrent le serment constitutionnel; et, par les motifs de leur consciencie, ils persistèrent une année dans ce refus. Un dëpciié fit le même refus solennel ; et, pour s'en justifier, il demanda la parole, qui lui fut refusée ^ sur Pallégation, très-inexacte, que jamais, dans l'ancien régime , il ne fut permis d'opiner dans les séances où le roi était présent.
Dans un discours impunément prononcé à la tribune, imprimé , publié , l'un de ces intromables osa , dans la même session de 1 8 1 5^ supplier le roi de retirer la Charte , ajoutant cette apostrophe : Et alotSy sire y nous tomberons à vos pieds ^ de reconnaissance et d allégresse ' .
D'autres ne rougissaient pas de soutenir également ,^à la tribune, qu'il n'y^a rien de constituationnel dans la Charte ^ que la distribution des pouvoirs publics. Un duc s'exprimait plus nettement k la chambre des pairs \ il disait , dans un discours imprimé aussi et publié , qu'il n'y a rien dirréwcahle dans la Charte , que V existence des deux chambres ; et cette irrévocabilité , il prétendait encore qu'elle n'est fondée que sur ce que les chambres ne peuvent pas rnoralement se détruire ; et qu'enfin le suicide est défendu par le droit /i«-
' 11 a éié plusieurs fois depuis , nomme par le ministre ,' son parent , président électoral , candidat ministériel. v •
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turel. Il est juste dédire qu'3 fut rappdë à Tordre.
1 1 8. Malgré Topposition glorieuse dSin prinee qui avait voyagé k Gand, et de beaucoup d'^autres pairs ou députés , on fit prévaloir les adresses nombreuses des deux chambres , sollicitant ^ comme la plupart de celles des collèges électoraux, des réconjipenses et des punitions ; des punitions pour ce qui n^était qu'im malheur , et la faute de presque tous. En conséquence , on voit commencer le cours des épurations ou destitutions en, masse dans tout le royaume ; partout les délateurs fourmillent ; on compte environ dix*huit cents épurés dans un seul département , et les délateurs se font nommer aux plac:es mêmes des victimes de leurs calomnies. . Il sort de la chambre des députés des opinions îmjprimées, sanguinaires autant et beaucoup plus que celles de Marat. Ces députés s'occupent de classer par catégories les citoyens k proscrire j et Ton n'entend parler que de ces horribles catégo* ries. Les esprits sont frappés de terreur; on s'attend aux lois violatrices de la Charte j k ces contrelois qui ont signalé la session de i8i5 k la haine des contemporains et k la censure de la postérité.
Avant de décimer , il fallait emprisonner. Une contre-loi fait de nouveaux suspects ; die autorise des arrestations arbitraires, des détentions, des surveillances non jurîdiques et arbitrairement pro^ longées : des préfets y ajoutent k volonté ces translations de domicile , qu'on appelait internemens en
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Les quatre-vhigt^nq cours prévôtales suivent de près^ et ce sont des nouveautés inouïes ^ spécialement dans leur multiplication , et dftiis TàttributioB €|ut leur- abandonne tous les Français à traiter comtne des voleurs de gi^and dhemin. On passe ) comme un remède momentané , la côntt«loi des cris et des écrits séditieux , qui , plti$ <yppressive que le Code Criminel de Napoléon, punît les crimes interprétatifs ou imaginaires , sous lé nom de prwocations indirectes. Depuis trois ans bientôt 9 les Français gémissent a^ujétis à cette loi momentanée que , sans doute , on n'aurait pas obtenue , si elle û'avait dû cesser avec Tétablissëmçiat des cours prévôtales , et surtout s^il se fôt agi de li^ faire durer plus d'une année. Les- jôumaAix officiels attestent qde le grand-prévot de la capitale, au lieu de prêter le serment constitutionnel suivant r(H*donnanc6 rojale du 3 mars 18 1 5 ', fut^admis à jurer seulement di obéir à tous les ordres du roi.
119. Une anmistie est accordée , mais elle con« tient des proscriptions en forme de Im contre plusieurs centaines de citoyens : proscriptions rei^aes ensuite plus acerbes et plus nombreuses , par ex*tensions ministérielles.
Onne veut plus souffrir que le clergé soit payé sur le trésor public comme le roi , comme les plus hauts fonctionnaires. On s'efforce de rendre ies
* Je trouTe cette ordonnance occulte citée dans le procès-verbal de la chambre des pairs , dag octobre i8i5.
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eccléiiastiqiie» propriétaires , ec à^ta forfner Une seule €orpûra6on. Ube Icd initofise le& ëtabUsse^^ mens retîgijerix , reconnus par la loi, à 8*ftppr(^ prier mdëfininieiit tous biens meuMes ou imiùeu^ hles^^^paf acte «Dlre-rife ou k Gi^ttse de mort; et, sans Idi I on a vu 8e fcnrine^ detas tout le royaume deis ëtabliiaeiiiens ecdéiiastiqués dont PutHitë e^t plus- ({œ douleude f dont les inconvënieiis né ^on^ que tr<^ connus é .
120. y iennent ctDSuite dés privilèges de ^spen^ sion de paiei^fiént et des dettes en faveur des étnigrés el des* colons de Saint'^Dotniiigue , ef ceâ prn viléges se rettôovelhnt ; ils n'ont point de Gn. Une rësoltitioit approuvée dans leû deut cbàmbrésr^ heureuselAent négligée par le mlnfistère , propos ia^|[^iteiEieitt de violer trM foic^ la Charte^ ^&tï de |)river les ecclésiastiques mariés ( même avëcf dispense du pépe) de leurs pensîom légitiHieÉMeiiT ak légaJI^Iorentt acquises. Les di^u^ cbambtéS âctep-^ teikki} Hiat^lèroi u-'s pe^ sanctîoniié ce monuitfdnt d'inj^ustice el de béûue^
i^iy Eà&a^ un projet de loi d'éleetiem e$t pi^^ sentéf) kb intrduyables en prensient occaiâD^ d& dei^ailder èi Sp perpétue» intégralenovent, dnq ais^-*' nées ccolfiiéetttivcis , coiitre le texte de la Cbariév- LfiFrsoiCf'y 4^iMa iAi4v A'a point eenun de përil jJuft grand que celui d'être ai lofug-tempé reprë^ sentée par ces exagérés. La chambre des pairs refuse d'approuver» L'ordonnance du roi du 5 septeHif>re i8i6, en prononçant la dissoluUcMa de
io4 ' QEUVRKS
l^,s<ecoii,de chambre , a fondé le xrredît . ptiMtc et sauvé la France. La juste espérance de YcUr anéan^ tir toutes les contrerlols, de voir observer complé^ement et développer les articles de la Clhatte , s'est en partie réalisée. Les contre-lois, deux exceptées 9 continuent de nous affliger ; et à la fin de,i8i8, des préfets, des .maires, des officiers du ministère public, bien d'autres fonctionnaires à leurs ordres , et nommés dans Tesprit de la réaction, planent sur les tétés des citoyens.
122. Les cessions de i8i6etde 1817 nous ont donné ime loi sur les élections et une sur le recrutement, qui onlj; obtenu la reconnaissance publique. Nous devons d'ailleurs au ministère de grands bens négatifs ; il a usé , sans beaucoup d'erreurs , des armes fimestes que sa volonté, que là réaction, que le malheur des tems ont mises, dans ses mains, et que ses agens ont rendues cruelles; mais il n'a pas fait de grands maux qu'il pouvait faire, et il en a réparé quelques^ns. Il est excusé, absous peut-être, par les excès des factieux. Menacé directement de leurs coups , il a déconcerté, en 18 18, leurs derniers complots. Il a malheureusement continué de travailler les élections ; il s'est trop alarmé de trois nominations ' honorables , cpie toute l'intensité irrégulière de ses efforts n'avait pu empêcher. Les deux lois salutaires sur les corps
' Celles de MM. papont, de l'Eure (élimine' depws comme juge )» de Lafiiyette et Manael.
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électoraux et sur le recrutement, ont été menacées par la fection nobiliaire y au nom même de Tétranger ; mais par la formation d'un nouveau ministère y le pouvoir royala dissipé les alasmes , rétabli rharmonie , et ranimé les justes espérances de liberté constitutionnelle 9 c'est-k-dire, de justice et de stabilité. Pourquoi faut-il qu'avant tout on ait * proposé d'éterniser par une loi et par d'autres actes , le souvenir de nos humiliations ; d'aggraver le poids de^ charges publiques , afin de récompenser des services heureusement dénués de preuves , et de &ire k la Charte deux blessures nouvelles , en aliénant des biens de la liste civile , en légalisant la plaie politique des majorats ?
CHAPITRE premier
Des droits et des lois en géoéral. — Des devoirs comme inséparables des droits.
Stirpi et radix omnis positM juris j jus matitrale.
123. Ici, le mot droit signifie non pas des lois ni des recueils de lois , mais toutes les facultés dV gir ou de n^agir pas que les lois attribuent expressément ou tacitement aux hommes. Les lois, dans le sens le plus étendu , sont des règles de conduite imposées par une autorité supérieure.
Tout droit suppose une loi qui l'établit ; il suppose , en même tems , le devoir ou l'obligation de souffrir l'exercice de tout droit que la loi attribue
à autrui ; autrement , de s^acquitter ^es devoirs , des obligations attaches expressément ou tacitement par la loi an droit qu^elle constitue. Mes devoirs, attachés k l'exercice de mon droit, font partie des droits d'autrui.
1 24* Le mol tacùemeni qu'on vient d'employer deux fois , doit être expliqué. On s'en sert ici pour comprendre parmi les droits et les devoirs , nonseulement ceux que la loi exprime littéralement par son texte , mais aussi tons ceux qu'elle comprend , qu'elle suppose dans son esprit , c'est-à-dire, dans*sa Tolonté reconnue par exacte déduction de son texte, ou par inductions claires tirées de la droite raison^ de la nature des choses. C'est là une conséquence inévitable de l'insuffisance du langage humain , souvent trop vague ou obscur par l'équivoque des expressions , ou par leur brièveté nécessaire.
La raison ou l'écrit d'une loi est aussi obligatoire , et souvent plus clairement obligatoire que son texte , puisque c'est la volonté mâme du législateur« On dit, par une métaphore assez convenable , que l'esprit de In loi est Tame de la loi , et que les paroles n'en sont , pour ainsi parler, que l'enveloppe ou le cadavre. Dans les lois, comme dans les conventions , c'est donc la volonté qui oblige et non pas la lettre , qui n'est qu'un signe de la volonté.
1^5. Mais qudquefois la raison du législateur, sa volonté, sont obscure^ comme le texte peut
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Têtre , ou sont généralement controversées. Alors, la décision, Tinterprétation spéciale pour telle personne, pour tel cas donné , appartiennent naturellement aux applicaieurs de la loi. L'interprétation par voie de décision générale , est une loi , ou elle n'est rien qu'une instruction ,. une direction, un conseil, justes ou injustes. Elle ne peut valoir comme loi , elle n'est absolument obligatoire que lorsqu'eUe a été laite , en observant toutes les formes nécessaires aux lois. S'il y a dans un état plusieurs branches de l'autorité législative, aucune de ces branches ne peuf; donc s'attribuer k elle seule l'interprétation générale : ce serait usurpation du pouvoir législatif. La puissance executive qui s'arrogerait l'interprétation générale des lois fondamentales ou .secondaires, se constituerait ennemie delà nation et de toute liberté.
Les lois sont divines ou humaines
Les lois divines sont naturelles ou révélées. Celles-ci influent plus ou moins sur les actes des législateurs humains ; mais, en elles-mêmes, elles ne règlent avec indépendance que la conscience ou ce qui concerne la morale, la religion, c'est-à-dirê, les, dogmes religieux ou la discipline ecclésiastique intérieure.
127. Pour le chrétien et même pour le simple théiste, qui, admettant la puissance infinie et ta souveraine justice de Dieu , croit k la Providence, la loi naturelle n'est pas seulement la droite raison, l'équité naturelle ; c'est la volonté même de Dieu
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manifestée par ses ouvrages j autrement par la nature des êtres , et reconnue par la raison. Le trèspetit nombre des hommes qui ont le malheur = de professer Tathëisme , ne rejette pas toujours les lois naturelles ; mais il n'y peut reconnaître que des convenances plus où moins probables , plus ou moins sujettes k contestation ; il n^ aperçoit de lien moral que Futilité prétendue dont il se fait le souverain juge •
II y a mêine des athées qui n'admettent aucun droit naturel que '.celui qui dérive d'une convention formelle.
Le moindre inconvénient de ces systèmes d'athéisme 9 dont les iunestes conséquences préjugent la fausseté , est d'obliger les législateurs à rendre les lois plus dures et plus terribles.
128. Les lois humaines sont constitutionnelles ordinaires 9 autrement secondaires. Les lois constitutionnelles , qu'on appelle aussi lois fondamentales , sont celles qui énoncent les conditions premières du pacte social : ces conditions que les autorités constituées sont dans l'heureuse impuissance de jamais changer légitimement , si ce n'est avec 'l'acquiescement de la nation , ou avec des formes particulières ^ qui doivent être établies par la constitution. Les lois ordinaires ou secondaires sont toutes les autres lois. Celles-ci, l'autorité législative constituée peut généralement les changer à volonté , pourvu que ce soit en respectant les premiers principes du droit naturel^ qui sont la
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compétens pour déroger, par aucun acte y aux lois constitutionnelles. Ces lois établissent ce qu'on appelle 9 par excellence, \e droit public constitutionnel 9 supérieur aux actes de toutes les autorités qui n'exercept pas le pouvoir constituant.
Il y a des lois et conséquemment des droits qui ne sont ni constitutionnels , ni politiques, mais qui« sont appelés />u&/{C^ ', c'est-k-dire, qui appartiennent k Tordre public , qui Tintércssent k tel points que nul ne peut valablement y déroger par aucune • convention, par aucun acte.
Ces lois sont d'abord toutes les lois qui concerr nent les fonctionnaires publics, les règles et les formes k suivre dans les actes publics; voifii le droit public intérieur de chaque état. Le droit nar turel appliqué aux intérêts des nations entre elle^* les traités et les usages concernant ces mêmes in- . térêts, forment le droit public extérieur j le droit ' international, jus inter gentes.
* f^oy. page 119, n* 14^»
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CHAPITRE II
Droits politiques et civils des Français , avant la Charte
de i8i4-
Pacta teruanda.
i33. Cë chapitre serait tout-à-fait inutile , si La flatterie et les passions ne s^efforçaient pas sans cesse de tout obscurcir, et de contester ce qu'il y a de plus certain.
- U s*est glisse dans le préambule de la Charte, et dans le discours ministériel , pour annoncer qu^dle était mise sous les yeux du sénat et du corps té-gislatify des locutions inexactes, qui ont semé la défiance dans les cœurs , et n'ont que trop favorisé l'entreprise de mars i8i5.
On a dit : la Charte n'est qu'un acte libre, ou arbitraire et révocable du pouvoir royal, un pur octroi , un don que le prince peut retirer, une ordonnance de reformations que l'on pourrait miner sourdement, puis révoquer au jour favorable, comme l'édit de Nantes. On l'a dit; et le trône royal a été renversé une seconde fois. Des ex-privilégiés l'ont vu, l'ont souffert comme les autres ; et , après la seconde restauration , ils ont renouvelé ces mêmes attaques, se fondant sur l'équivoque, sur des formules vicieuses, affectant de mén. 8
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i36. L^antiquité enseigna toujours , et le monde présent crie plus haut qu^elle , cet oracle , qu'on retrouve même dans la théocratie judaïque , et dans le plus ancien code rédigé pour les Français, par leurs représentans ' : la loi- du gouvernement est un piacte volontaire et librement consenti ; elle ne tire pas son origine, son principe obligatoire de la volonté d'un homme; elle doit d'ailleurs être la voix de la justice même. Elle n'est donc point une grâce. Lorsqu'on l'a promise, elle n'est, quand on la donne , que le paiement de la dette la plus sacrée ; et , dans sa nature , elle ne ressemble k rien moins qu'à un octroi, c'est-k-dire , à une concession faite par pitié , par compassion , par miséricorde ; elle est, il faut le répéter, une convention réciproque, un contrat obligatoire pour tous les membres de la cité , la délégation et la détermination des grands pouvoirs . Tous les peuples ont droit dai^oir une constitution * . Disons donc, sans hésiter, que la révocation de la Charte ne saurait dépendre de la seule volonté des rois , et que s'il pouvait arriver qu'elle fût révoquée , la nation ne manquerait pas de s'en procurer une autre, peut-être plus libérale ' dans ses dispositions , plus complète et plus exacte dans sa rédaction. Au commencement du dix-neuvième siècle, dans un sujet si relevé, on rougit
* La loi Saliqae ititituMe : Pactus legis Salicœ. Jjcx est conimunis reipubUcœ sponsio, Papinien , loi i. Dig, de Legûfwu.
^ Doctrine des ëmigrës eux-mêmes , consignée dans le Rapport fait à sa majesté Louis XKIII <, par M. de Montbion. Londres , 1796, in-8'. /
d'avoir été forcé de répondre à des arguties , fondées uniquement sur Fabus des mots y et sur le rajeunissement de dictons et de protocoles inventés pour des sièdes.de ténèbres et de servage»
CHAPITRE
Étendue et limites du royaume. -— État des citoyens. — ' Rapports de la nation franiçaise avec les nations étrangères.
137. Les objets énoncés dans ce titre doivent ' être au moins indiqués , avant d'entrer dans le détail de ce qui concerne le droit civil et les droits politiques des Français. Pour bien comprendre en quoi consistent les droits civils et politiques des Français 9 il faut connaître le territoire constitu-tionnel de la France , et comment il est divisé. Il faut savoir ce qui constitue et modifie Tétat de citoyen français et celui d'étranger, soit habitant , soit propriétaire.
i38. Il résulte de la Charte.que la France est un royaume, un état où il existe , sous le nom de roi, un chef suprême du pouvoir exécutif, en même tems colégislateur , et des ministres responsables ; où le pouvoir législatif est divisé en trois branches, dont Tune appartient au rpi seul, et dopt les deux autres branches sont diversement influencées par le roi ou ses ministres, en vertu de la prérogative royale.
189, Relativement k tout l'ensemble de notre
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CHAPITRE IV
.Droits des Français selon, la Charte ^ en général.
.143. Leua premier droit constitutioimel , xelui qui se fonde sur toute la Charte, et qui est rdatif à tous leurs droits politiques et ^ leurs autres droits publics , est d^étre gouYeniés selon la Charte et les lois qui la développent, spécialement sdon les dispositions de la Charte 9 relatives k l'établissement et aux devoirs des autorités constitutionnelles , .et selon les dispositions tant du Code Cml que .des autres lois secondaires en vigueur , non contraires à la constitution. En tout, le droit civil est gouverné par le droit politique. La doctrine opposée ne serait qu'une subversion de principes.
Disons donc que le droit des Français ,> relatif à presque tous leurs intérêts collectivement'^ <:'est d'être afiranchis de toutes les lois qui étaient en vigueur au jour Je la Charte, et qui sont opposées à' ce qu'elle établit. ^
Leur second droit , analogue au premier ^, est d'être régis par toutes les lois existantes le jour de
Code diplomalique de V Aubaine , par M. Gaschon**^. Paris, 181 S; i vol.
* La législation française Mir l'aubAine a été modiGée par la loi du i4' juillet i8i<|> . JVote de l'Édileut. )
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la Charte , ^ qui ne lui. sont pas contraires , jusqu'à ce qu'il y ait été lëgalement dérogé.
Ces 4eux droits sont fondés sur le texte précis de la Cbarte, article 68.
i44'> D s'ensuit que tous les décrets impériaux et toutes les ordonnances du roi, tous les régiemens antérieurs an 4 }uin 18149 et contraires à la Charte ou k son esprit, qui est sa volonté, sont de droit comme non avenus ; et qu'il en est de même des lois, des ordonnances et des réglemens postérieurs k la Charte , contraires à son texte ou à «on esprit. En un mot, la Charte est, en France, la loi des Lois , la loi du roi , la maîtresse règle du roi et des chambres, et des ministres, et de toutes les autorités constituées , sans exception : voilà ce qu!est la Charte , sauf révision ou constitution nour velle par des pouvoirs constituans, suivant des formes spéciales qui caractérisent ces pouvoirs. La Charte est cela, ou elle n'est rien. Sortez de cette maxime, de suite les Français tomberont sous le despotisme, ou dans l'anarchie, ou sous l'oligarchie qu'on reproche à l' Angleterre.
145. Par /leurs droits politiques, les citoyens actuellement électeurs et éligibles , participent à la souveraineté constituée, à l'autorité législative. Cette souveraineté , cette autorité , ne sont établies que pour protéger et garantir les droits privés ou civils : et ceux-ci , conséquémment , existent avant tous les pouvoirs, soit constituans , soit constitués. Il est donc naturel de nous borner, dans le reste
autrement civUs ou individuels^ dont il va être question. ^^ .
Il y en a qui sont universels , ou communs habitueUcment k tous les Français , savoir :
I "" Libeitë personnelle ou individuelle ; 2*" Liberté d'opinion et de rdigion; 3** Liberté de la presse ;
4° Droit de propriété ;
5° Égalité devant la loi ;
ô"" Franchise de tout le régime impérial de la conscription;
7*" Droit de pétition.
On a jugé convenable de^ les ccwmprendre expressément sous le nom imposant die droit pubUc des Français : expressions consignées dans llintitulé du titre i*' de la Charte.
II y a d'autres droits constitutionnels qui h*appartiennent qu'à certaines classes de citoyens ; ce sont :
1° La noblesse nominale ou titulaire, autre* ment sans privilèges réels^ et surtout, sans exemption des devoirs et des charges de la société ;. .
2** Les grades , les honneurs et les pensions militaires, acquis avant la restauration;
3* Les grades et les honneurs de la Légion" d Honneur ;
4° La sécurité pour les votes et les opinions émis avant la première restauration.
Le second article viendra dans le onzième chapitre de ce second livre.
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£t le quatrième rentre dans le chapitre sixième, touchant la liberté des opinions.
Ce ijui concerne la noblesse et la Légion" c^ Honneur, sera explique / chapitres 9 et 10 de ce deuxième livre.
CHAPITRE V
Liberté des personnes. (^Articles 4 9 62 , 63 , 64 9 65 de la
Charte, )
i49- Quand il s^agit d'analyser les droits civils de rhomme et du citoyen , la liberté personnelle marche avant tous les autres droits. L'égalité devant la loi est ce qui flatte davantage le faible cœur de rhomme , et ce qui rassure le mieux sa raison la plus exercée. Cependant elle signifie beaucoup moins que la liberté j elle peut être aussi bien une égalité de servitude ou d'injuste dépendance , qu'une égalité de franchise des personnes et des propriétés. D'ailleurs, la société civile,' d'après le but de protection , de conservation , qui est son objet presque unique, admet, comme nécessaire, l'inégalité dans l'étendue actuelle des droits naturels et civils de chaque citoyen , notamment dans l'étendue de la. propriété et dans l'exercice actuel des droits politiques. L'égalité dei^ant la loi , suivant l'ordre naturel des choses et des idées, sera donc expliquée en cinquième ordre.
qu*k cet égard , les étrangers doivent être de la même condition que les Français, quoique la Charte Ae le dise pas et qu'elle semble dire le contraire. U ne peut y avoir d'exceptions , qu'autant qu'elles sont autorisées par quelques lois en viguéui* , et pour des cas extraordinaires, tels que ceux de justes représailles 9 ou d'un danger national imminent.
Contre les étrangers, les Anglais ont leur alienbillj qui , vu sa longue permanence, la légèreté des motifs et l'état de paix extérieure de l'Angleterre , semble avoir le caractère d'un abus. Par les articles II et 1 3 du Code Civil , et par son décret du 26 août 181 1, Napoléon s'était fait aussi son alién-billy contraire aux lois de 1791.
Napoléon est tombé , et ses institutions nous oppriment, sur les étrangers comme sur beaucoup d'autres objets. Cependant, il y a dans ce décret du 26 août 181 1, des dispositions abrogées de droit selon l'esprit de l'article 68 de la Charte. -"
154. Ces mots par la loi, dans^notre article 4? doivent s'entendre d'une loi secondaire qui ne soit pas contraire k la Charte , et non pas d'ùnd loi exceptionnelle, autrement d'un coup d'état per^manent , !ni d'un arrêté administratif quelconque. Cette observation s'applique aussi à la liberté ou franchise des poursuites illégales, dont il sera traité § 2 de ce chapitre.
i55. Les lois et les réglemens en vigueur depuis la révolution , fondées sur des circonstances de tems et de localité , nous ont imposé la néces-
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site habituelle et presque universelle des passeport^ à rintérieur tet h rextcrièur; on en a fait iïû objet de fiscalité : de nouvelles gêneé se multiplient par les visa des passeports , leur dépôt et leur resûtu* tien arbitraire. Cette police et ses abus méritent rattentioi^ des législateurs. Pourcpioi ne serionsnous pas en pleine paix , un peu jdus libres que dans les cas d'invasion de l'étranger, de guerre civile ou de révolte?
, i56. La franchise d'arrestation et de détention illégale renferme la liberté d'aller, de rester, de partir, de voyager; conséquemmenl le droit d'é-» migrer k l'étranger, soit passagèrement, soit définitivement , mais non pas celui de se liguer conlare la patrie , ni de lui susciter des guerres étrangères ou civiles, ni de porter les armes contre elle. .
Cette franchise contient égalen^ént la liberté civile de quitter les' monastères et les maisons conventuelles existant légalement en France , ou plutôt qui: existeitàient avec une autorisation légale; comme aussi le réfiis d'entrer du ,de résider dans un séminaire, si un prêtre y était envoyé par son supérieur ecclésiastique. Il n'y a point de loi, il n€? peut y.en avoir qui charge les magistrats de violenter, d'arrêter, de détenir, de punir ceux qui manquent k observer des vœux de religion. Quant à la réclusion despotique dans les séminaires , il est vrai qu'elle est autorisée par la loi de 1802 sur le concordat ; mais cette autorisation , si l'on pouvait la maintenir sans limites , ne pourrait s'entendre
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que d*im père qui veut conserver l'état et Texercice; du saceMoce , et non de ceJtii'qin aurait suffisamment constaté sa volonté de renonçai' au xmnistère^ ce qui lut est permis tacitement par le droit natqrel et par Tartide 5 de la Charte*
t5j.. Lj9 constitution de 1791 et celle de i^5 définissent s^vec stô$e% de décision les cas et surtoupies formes des^ arrestations légales y et tnéme les peines du crime de détention illégale ; ainsi y notre garantie dé li^rté îndividnette n'était point abandonnée au hem plaisir des législateurs secon^ daires. Une précaution :$i sage manque dans la Charte^; et commue les sénatus-consultes , le Gode Cripit^el et les décrets de Bonaparte ont ynômeiu détruit oa reiidu illusoires les garanties de i» liberté iadividuelley il résulte de notre artide.4v <^ la Cbarte a laissé ces mêmes garântie&ou détruites ou^Slusoires. C'était déjà un assez^graad matteur; et il a été aggravé par la faute dea miiiistreâ et des" deux ^awhreSf pendant quatre années, dii ^tivernement par les lois dTexception, par les sucr cesseprs pelotes de$ magistrats épurés^ et pair, les différens tribmiaux extraordinaire»* H nous, metnque d^nc 9 sut* la liberté personnelle, une loi. qQÎ: développe la Charte et lui donne un sens ^ une.loi tutélaire et di^e d'entrer un jour xîans la Charte re visée. C'est un de nos pressons besoins.
M. le duc de Broglie a promis d'en faire la pro-r position; mais dans l'état présent , il sera forcé de prendre la voie trop alongée de l'initiative indi-
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r^t^ . &OIX trayaîl .€$t attenda atec une vive im* pati^«ie^. PUîssiMhI étrie prére n n ou damim^Bp^ pqyé par le ;zèle el racttvttë du nmuslère!
i58,(j,eu ifitle lieu d'msërer qU€lqaes remar-^ ques eivqodbpiea^jrues d*amëlîoration qui ne sont que tr&p foiidéea. .
. h^ faaiiie profonde et ygkkiie contre les lettrea de €:adiet> fut Van des puissans leviers de kifévo* lutîoû.. Les kained exagërëès .conire renqpdoî des a§eii^ provocateurs àsû crime, cobc^ le régime ittëjjpalfA même Jëgal des itrresiatîotif et desdéten^ tiomff tàrop £ic9es ^ trop multipliées ^ trop prolon^ geoi f troip ar]bitraires , trop v^atôires , sont des seotimenfi qu^il faut calmer, ne fûtHce que pour en jHréirew.reaqplofliouu ^
fiSg^ ioi prison est vraiaîeBt un suppliée. Il &ut dminuer eu nondiure les* cas trop multiplia où ce supiplîee.est vattigi antérieurement à la condaihnaûfm ; et 1, dans, les <;ias d^'^mprisennemeat forcée»-rént.la p^rodédure ^ la, pirison 3ulMe dvaht le juge* ment dé&titif doit èlte comptée daps le tem& de la !^«ine infligée; enfin, cette peitie de la prison antérieure et postérieure au jugement , doit être refilée, par la loi , et imposée par lès autorkés avec une modération que nos codes et nos usages ne connaissent pas;
Tous les lieuk de détention soni des écoles et des sémixiatires de vices et de icrimes.On nous corrompt^ on nous déprave, on nous perd en multipliant sans nécessité, en prolongeant avec excès les déten-*
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qeuyre si saiiHei pour ccmnaltreet pour j&ire codinaître et adoucir^ jutant cpi^élles le pourrâioat, lés alnis qui frappent toute espèce de prisonniers. De jtelles sociëtës SjWaient dignes de toute la feveor du gouvernement. / ,>
i64- MaiS) ce qu'il y aurade plus^diicace $ lén^ cpjte la re^pqxissibilitë ministërielle^ enfin r^lée^par iqie Ipi^ ne s<ïra plus un ysin raot^.o^oBt la siiF!^r>^'l^^çe 4^ deu|c, (Cambres; c^est le droit depétttioi| é^rcé . devant dles ^ jdëtertakrf ^ - ulie: manière libé^ rde par die {4us sages réglemensv ou par des usages k introduire. * *- :
I»ieS' ordres du jour ne doivent pas ^eteùffSnr les 4amapdes les plus légitimes; les «éda^c^mens donnés por les. minorer lie doivent jdus dt»e qiia^
çie^^^^ ç'eil-rk-dire de pure copiplaisanoe^ tant ren^ vôid^une affi^îre h iiô ministre doit être suivi d'une prompte réponse de sa part) et dhin rapport quelçcmque de la c^uimission des pétitions . C'est Pesprit de là C^artfe e^ ce que suppose le prkicipe de jfa balancé de^ pouvoirs. L^arrestaiion, la détention arbitrâii^e^ àutoi^isées par un ministre^ est une frakiso^^ im cas de re^ponsabiUté ministéridlè.
Libertiî 'Ou «Arétë personnelle contre les poutsnites illégales.
i65. La poursuite contiait toutes les procédures de police judiciaire et de justice criminelle , correc-
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tionpeDe^ municipale. Nul pe peut être poursuivi^ dit notre artide 3^ que dans les cas préifus par la loi y et dans la forme qu^elle prescrit.
Il y a lieu d'appliquer ici plusieurs réflexions du § I*' de ce' chapitre ; et, pour beaucoup d'autres, sur ce qui r^arde la poursuite , il faut consulter, lire et relire, Q faudrait mettre en loi , en pratique , les sages observations de M. Bérenger, dans sou livre intitulé efe la Justice criminelle en France , d après les lois permanentes , les Uns d exception et les doctrines des tribunaux . Paris^ idiS, iorfH^^ Ajoutez les Obserç^ations critiques sûr la pro^ eédure criminelle ^ d après ié Gode qui régit la France; par M. Bertou^ avocat k Paris, i8i8, in-ia; %X le. Code Criminel misenhar/nonie ài^èc la Cka^e^étc., par M. Gamot. Paris^.1819. '
i66. La dbposition de notre article 3 sur les poursuites, e$t développée dans les ârtidès 5$, 63 , 63, 64 et 65, qu^ nous exptiquerotis en traiitant du pouvoir des juges ^ a£in de ne pas séparer ce ^i touche Tordre judiciaire'civil, de ce qui i^égarde Tordre judiciaire criminel.
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dBBsraa
CHAPITRE VI
Liberté d'opinion et de religion. {^ArtictesS^ 6, 7, S,ife la
Châtie.)
167. Respectivement aux droits èraux devoirs socianx, la, liberté des opinions, en tout genre, vraies où fausses , est naturellement sans bornes y parce qu'elle a, dans notre intérieur, un asile, impénétrable, qui doit rester inaccessible à toutes lès autorités humaines. Dieu s'est k lui seul réservé le droit de juger les pensées et de sonder les cœurs. Seloi;i Tèsprit de lia Charte, art. 8 , notre liberté de penser, inê^ie sur les religionsi, s'étend jusqu'au droit àe publier nos opinions^ Mais dès qu'on ^U en vertu de ses opinions , l'on devient responsabje de Faction extérieure , devant les lois qui l'ont prévue; responsable de ses paroles, quand on les a dites; de ses écrits, quand ils sont publiés; de ses autres actions , quand on les a commises.
168. La Charte reconnaît de plus k a chacun une égale liberté de professer sa religion , et chacun obtient pour son culte la même protection , » article 5.
Cependant , « la religion catholique , apostolique et romaine, est la religion de l'état, » article 6. « Les ministres de la religion catholique, aposto-
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lique et romaine , et ceux des autres cultes chré;tiens , reçoivent seuls des trajiteixiens. du trésor royal, » article 7.
169. Dans le sens, le plus ét,endu, la religion est TensèiiiUe de ce que Ton pense être obligé de croire et de pratiquer pour se rendre agréable h la divi« nité> bien ou mal connue.
En ce sens , la religion' peut être une erreur comme unp- vérité. Erreur ou vérité, il y a, selon le droit naturel et sqlon la Charte, pour chacbn des hommes, liberté de religion^ il y a même ^ et il doit y avoir^ liberté individuelle d'irréligion , de déisme sans providence, ' et d'athéisme absolu ', comme il y a liberté d'opinions libérales ou illibéraies. Les opinions ne peuvent pas êtte.sous le domaine de la loi de Tétat. Nous devons tous savoir tolérer, en paix, ce que Dieu tolère et ce que rhomme ne peut vouloir gêner ou anéantir sans appeler la persécution , l'hypocrisie et les révolutions. Instruire , quand nous le pouvons, nos frères que nous croyons errans, les édifier sans cesse de nos bons exemples, gémir sur leurs erreurs, prier pour qu'ils, soient édailrés, les secourir sans distinction d'opinions religieuses ou autres : vôilk ce que nous commandent la raison et l'Evangile. Nos pères firent la guerre étrangère et la guerre civile , et la guerre de l'inquisition contre les infidèles , et même contre des peuples chrétiens. D'horribles violences,
^ Horre^co referens,,f,,, v '
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elle réconcilie les es|>rit& et les, cCeurs. 'Elle office . des motifs sublimes et un prix immense k touteS'les vertus. Elle sert pour le tems; eUe donne des trésors de juste espérance pour Tétemité. Ainsi, lôiiï de ma bouché comme de ma pensée )e blasphéttie payen de i8i3 : Il faut de la reUgion pour le peuple. Il en faudrait, de cette religioti divine qui a policé le monde en traçaht le chemin du ciel; il en faudrait k tous les hômmé^ , riches etpauvres, savans et ignorans ; mais surtout aui^ dépositaires dW, pouvoir absolu , et même aiilx nations cfûi savent priser les justes liberté^ publiques et privées , tôt ou tard fidèles compagnes de la religion et de la probité. J*ai connu bien dès défenseurs dela^Uberté sociale , autrement de la justice; et-c^ux que j^ai vus les plus constans, les plus sincères, ,les plus équitables , les plus désintéressés y leâ plus dé- . voués, soit dit sans oflfenser personne, c^étaîent desl hommes religieux, des chrétiens, de^ caAôliques. Il y a une alliaiice naturelle entre la religion chrétienne, la vraie philosophie, les sciences et la liber té raisonnable; travailler à resserrer lés Hœuds ^ de cette alliance, est le plus bel emploi qu*on puisse faire des lumières et des talens.
171. 'Professer librement une religion, c'^t avec sécurité la f)ra tiquer, en approuver . les dogmes et la mo«:*ale, lesrites et la discipline ; les soutenir, les protéger, si Ton veut , par ses paroles, par ses écrits , par ses actions.
Sans tomber dans l'athéisme , ni dans Tindiffé-
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rence^ sans trahir sa religion personnelle, sans man<{uer k son catholicisme, le législateur attribue k chacun u^e éga|e liberté de professer sa reti-gion , et la rnéme protection pour son ctdte^ c'est-à-dire, pour les prières et les cëréhiQnies de cette religion. •
Dans cette loi de tolérance, lé législateur ne fart quecédier àla volonté de Dieu même; il obéit au droit naturel qui est la loi d^ Dieu, et à Fèsprît de rÉyaugiJe qui n'a^utôrisé contre, les fausses religions , contre les erreurs des hommes , que la douce voix 4c la persuasion ' .
/ 1 7 2 . Le mot chacun est répété deux fois darte l'article 5 de là Charte, et il serait difficile de prétendre que ce soit sans intention ; il est dît encore que (( chacun obtient la même protection pour son « ciilte; » et cependant, ajoutent Tarticle 6 et l'article 7 ^ ;« il y a une religion de l'état , et les » ministres des cultes chrétiens ];*eçoivent seuls dès » traitemens. »
On ne doit, pas séparer ces textes} il faut les concilier. ^
La liberté de professer sa religion n'est attri-buée, par l'article 5, qu'à (cAacan seulement. Jusque-la, je n'aperçois de liberté constitutiontiellé que celle d'un culte individuel , ou d'un culte dopiestique.
'Voyez V Histoire de V ïnquisiàion d* Espagne ^ par le docte et sage Uorente ; tome IV, p. 1 74r^4^-
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tion^ et , avec eux , tous les autres cultes ' qui ont obtenu la protection légale. Les cultes cfarétiaos Tout de droit par la constitution, puisque Tëtat les salarie; les' autres cultes peuvent Tobtenir de la loi secondaire et des magistrats. Ainsi, )es juifs ont en France des synagogues , diaprés Pàneieniie COjutume qui tient lieu de Ibi^, et d'après les décrets de rassemblée constituante , rendus en leur faveur et non abrogés. Pourquoi la Charte, pourquoi la loi et les ordonnances n'accordent-èlles pas aux juifs des ministres de leur culte salariés! par Pétat ? Ou ne peut pas rendre compté de tout ,• comme dit une loi romaine : non ommuni quœ à majoribus cohstituta sunt r^tto reddi potest. Il sémbkf que cette distinction est une véritable inconséquence. Nos pères; ,, dans leur aTcaglement, faisaient dçs croisades et armaient Thorrible inquisition contre les iniidèles et les non catholiques ; on avait même glissé, dans le cérémonial du couronnement de nos rois , le serment d'exterminer les hérétiques , serment anti-chrétien , et jadis cruellement observé.
' I>a protection assarëe anx religions légalement admises est tout à4afois positive et négative , autrement active et passive. Au preinier sens y les actes de ces religions sont licites et aiitorise's ; au second , nul ne peut être contraint de participer aux cérémonies d^un culte quelconque. C^est un jugement conforme à la Charte et digne d^ëlôges , que ï^arrét tle la cour de cassation de la fin dé 1818 , qui a jugé , contre plusieurs décisions ou instructions administratives , que les non catholiques sont^spensés de tapisser le devant de leurs habitations , pour les processions du jour de la Fête Dieu.
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Mais les chrëtielis , entes sur lés juifs, les chrétiens qui font en outre profession de croire que les juifs, retranchés pour un tems du tronc dtè Tolivier, y seront dans la suite rétablis, et feront, par lent* zèle, reiurer dans l'église cathoKque les nations tombées alors dans Papostasîe; conunent les chré^ tiens petivent-ils , danis Tordre de la société hu^^ maine, traiter les Juifs ayec moins de justice on d'égards qu'ils , n*en accordent aux hérétiques? Estrce pour accomplir certames prophéties? Qu'ils» laisseïit plutôt ce triste ministère aux nations étraiH gères encore à la' foi , h la dbarité chrétienne.
Nous ne savons que répondre îi cette réflexion de*M« Benjamin de Constant , Tun de nos puhli*^ cistes: les plus habiles et Jes plus modérés : « L^étal »sdt)it i^arier tous les cultes reçus par la loi ^ » comme représentant l'association générale qui » rènffsrmo toutes les associations partielles. En les » âatarismi tou»^ le fardeau est égal pour toutes A les associations; et au lieu d'être un privilège y » ce n'est' qu'une charge commune également ré-^ », partie. » Im catholiques peiivent, sans manquer k leur religion, gouverner des peu{^es non caiho^ UqueSy' ils peuvent donc, sans y manquer, faire* payer des salaires aux ministres de toutes les reli-' giops admises, protégées par la loi.
174'. Nous disons admises et protégées par là loi ; il a été prouvé que toute religion étrangère au christianisme doit, selon la Charte, se borner, en Fremce, au culte individuel ou domestique, ovt
II
bien si^içiter et obtenir, s^il est juste , htproieètionde lalolv V -^
Ge système , blâmé par qure^ues ccriVaiDS:^ ii\i rien de trop illibéral , k notre avi^.
Lorsqu^un culte ancien on nouyeanVexerce en commun, Ht acquiert- nne existence extârienre^ une sorte de publicité , une civile influence qni le soumetteAt de suite à la policé de Tétat. 9ms donte^ râ;at .ne doit commander ni proscrire auctkn culte compatible avec t'ocdrepublic 6t les bonnes meetirs* Mais 9 si Ton prétendait exercer pubtiquemetit xià secrètement l'ancien culte de BaccSius, pai: ex^na^ pie, ou. celui de la fionne-Déessé, ou ces cithes indoux ^ si honnêtement appelée dans le pays cnhes de la main gauche^ ou feulement les cultes '^ J^ffdà, qui autorisent le suicide, qui commandant les plus tyranniques distuofctions de eastes , les^ plu» révoltantes inégalités devant la loi; ou lequdué-^ rkme, qui refuse k la patrie le service de guerre; ou le mi^omélisme , qui oblige dé' reconnaître Mahomet pour prophète , -sinon de payer trifafnt h ses successeurs ; enfln> ces cultes orientaux , qui autorisent la polygamie ou la- polyandrie , et Tes-^ davagé des femmes, avec celui des enfans; il est évident qu'en France., au moins dans le tems ac^ tuel, ces cultesf n'ont pas droit ' k l'égale protection que l'article 5 a entendu permettre d^ obtenir.
^ Ôb vient de r^andre un ▼oliune in-B^ , intitule : La Manifestation de V Esprit de F'érité , 18*9^ sans nona de lieu ni d^mprîmèur. C^ésl
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.ij5. Ct^ suTtovLt la. religion de Cétat, celle du plus graïul tiottbre , i)ui doit être ppotégëeét sur» veiflëe, Maîs^ poùi* atteindre ce doubtebut, il faut avoir sq^pris k la connaître , et ne pas la confondre arec toutes ces pratiques si:iperstitieuse&, pharisaï* ipi^s 9 avec ces actes d'un isèle ayéugle et furieux , <[ui ne sont que trop ordinaires. .
: L'église gallicane s'est de tout tems reconnue ésn% Pëtat. ?Attechée fermement h la comçDunîoii du pren^ierdesévèques, du chef de l'église catholique, elle rejette les erreurs ultramontaines qui se sont glissées dans nos séminaires ; elle ne veut point faire de ta France une province du pape , ni de nos évéchés des préfectures apostoliques.
;Elle croit tenir ses pouvoirs, non pos de saint Pfiprré, mi^is de Jésus Christ même, selon l'Evangile'. -•••■•' ,'-/'.• . .
Elle est soumise , quant a son régime extérieur , aux.: lois secondaires,, comme aux lois fondameniale$ de l'état. Elle reconnaît que son autorité, lé-* gîlime est toute intérieure et spirituelle , et doit se montrer en tout pacifique et charitable; qu'dUe esl dépourvue de toute. puissance coactive extérieure,
un Ifanwl (Tune iiouTie)le seot^ cf bommes qui W9 disent chrétiens et alumines , et qui ne yeuient ni propri<îté , ni magistrature , ni le'gislation homame , ni division des liommés'en ^orps de nations. Nouvel exemple d^uhe religion qui né doit pas être protégée ni admise à pratiquer publia qf^BOient SQU culte. ' ^ _ ■
■ f^iy)r* Bossuet, Défense de la Déclaration du Clergé, de 1689 , liv. Xn, pbap. XIV ; liv. XHty chap^ xt-xviii. m Rien, dit-il, nVst e'gal an absuiditiS à cette doctrine : qui cmifihre le titre , confère l'autorité.
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de toute juridiction civile ; qu'elle n'est pak ^taUie pour faire des lois ineligieases extërietkres,* mais pour conserver le dépôt de la £bi, des mœurs V«t de la discipliné) pour prescrire des règles inté* rieures de conduite , qui ne produisent d'effet as dehors que par la protection dés lois de l'ëttt et des magistrats.
Elle abhorre la guerre civile^ spécialement sous prétexte de religion^ Elle condamne le sijiisibiQ ^.et se donne bien de gardé de Texciter ou doie fomeib* ter, ou de jLroubler la paix des &milles pour des opinions d'école, ou pour détruire des propritft«b que le pacte social garantit , et que le premierÎMm* tife respecte. '...-.
Loin de repousser, à l'article de la mort^ les prêtres tombés sous dés censures , véritables, où prétendues , eUe recommande positivement d^eih-^ ployer alors ces prêtres , fiissent-ils mauvais i ' Elle donne gratuitement ce qu'elle à reçu gratuitement ; elle n'échange pour de l'argent ni prevision^ de bénéfices, ni dispenses, ni indulgeiiceSi tî rien d'analogue. : . :
Elle réprouve les dimes abolies par les lois; elle ne préteift point infirmer ni déshonorer les mariages contractés légalement ; elle vénère la toéihoire de saint Louis , qui , k l'exemple de tant dé
chrétiens de tous les siècles, consentit, çn 1266, que le mariage de sa fiUe ne fut béni qu'après sdli accomplissement civil, après plusieurs jours de cohabitation conjugale; elle ne reproche point à I9
DE J.-D. LANKIINAIS. i49
mëmoôre de Henri lY den'aToir fait bénÎF son al< li^c« avec Marie.de Médid«, qu'ap^èsle mariage fait et par&ir, qu'après buit jours d'union ccm^ jugale. .
X EUe aime les prédications^ faites ou dirigées ^ans* édat par les pasteurs ordinaires , évéques et cures f elle redoute les escadrons.yolans de politiques mis* sionnaireS'9 dont les travaux aboutissent à d'énormes dépenses, 'k>des ^peçtades grojtesques ^ . k des plantations de jcroix monstrueuses , h des çon^nunions -1 par ca^oricss et en place publique , à des processions théâtrales, k des mélodrames dévols, \ dea sociétés de eonfréries affiliées à Ja société mère. ' Rien ne pourra, la détacher du gouvernement des évêques et de la stabilité des pasteurs, E31e gémit sous le régime des vicaires amovibles y capitulaires au apostoliques , et des dess^rvans destituaUes ocÎT^^iiin par des amovibles. Elle ne voit qu'une usurpation dans la puissance directoriale de ranntônerie; elle sait qu'elle doit être gouvernée immédiatement par les évêques et les curés, p0r les synodes diocésains , jet parles assemblées cano-* niques des évêques et des sgncheyêques.
Elle aspire k l'élection des évêques par des corps . âeetotaux^ k leur institution,. du ccmsentement du . roi , par l'archevêque ou l'ancien évêque de l'arrondissemeiit métrppolitaii^L 9 selon les vraies rè^ gles de l'église eatholique et les angiennes lois de 1 état* ' »
Mais , pacifique , humble et patiente , elle tolère
les concordats ^ dom elle eât victime ; les 4:ùùr cordats, qui $i:qf>poseiit Toubli ou le mépris des loii et des sàimes rè^es. Elle conjure' le poi^nnoir lëgis^ latif de la préserver au moins des refus arbitraîreè et prolongés de buUes^ éjuscopdes , qui mctiiènt^ qui ont mis plusieurs fois la France^ ei d*ailtres payÇy dans un fâcheux état. ^ - '-- -
1 76. Enfin^ éUe approuve le recours aux magis* tràts contre les désobéissance de ses ministres à leurs règles ouauxlols; en un mot ^/op/ij?/ domine et abus y droit inhérent k la puissance dvile; et pratiqué 'durant' tant de siècles avant 1-709. Elle sait qu'on peut en abuser comme oaî abusçmâinb de la religion ; mais elle se confie ^ poFur les nabdére^y dans la s^igesse dû monarque et des chambra législatives. -r- •-'
Autrefois^ les cours ordinaires^oomiaissaieM note rappel comme d^abiis en premieH et deiiifer ressort, réprimant les délinquans , par jugement suspensif; par annulation de leurs actes ^ donlmages-intérèts, amendes, coxidamnation de dépens , . défenses dé récidiver ;• aujourd'hui , les mandemens, les prééi» cations rëpréhensibles > les refos vexatbîres de sa^ cremens^ de sépulture, lés interdits àrintiiaires^ etc., exigent le rétablisseinent de côtteprocédure d'ajf^iei comme d'abtts , proposé en 1 8 1 7, dans X^ projet de loi qui accompagnait un concordat ^ ' 177. L'enseignement des quatre articles de la déclaration de 1682, dans les écoles du clergé 4»tholique, doit être maintenu avec le plus grand
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soin. Si les déceptions ultramontaines ont feit^ clepuis quelques années^ des progrès >i^i perhicsemri on le doit beaucoup au mépris de: cet enseigné^ meinc^'^escnt avec tant de sagesse par nos tmr eîeni^ies lois 9 et par des réglemens nouvisanx.;^
178. Obsefv^. que les catkoliques ultramon* tains et les non catholiques -se * réunissent pour ileiiiander la séparation absolue du- spirîtuiel d'avee le tempordly et le .sommeil des lois , des ma-^ gistràts sur les entreprises dés ecclésiastiques dans leurs ibnctidtis. Ce qui arriverait d'un tel système, ce ne serait pas, comme le vaudraient quelques-uns , Textinction ou la diminution du culte catholique^ mais bien plutôt le renouvelle* ment, sous de faux prétextes, diBS guerres civiles et religieuses de la P^emdéç et de la choumtnerie. U en résulterait im état de troubles qui ne ces-^ fierait que psM^ des persécutions religieusel ^ et , ^irobablément,o^par Tusurpation etie-partàge avec les ecclésiastiques d'une portion de l'autorité civile*: lïon , il n'y aura pas de paix en France , notamment ayec les docteurs ulti^mcnitains^ sila loi^ le- roi, les magistrats , les juges des cours, ne dé-* meurent , à l'égard de la religion catholiqiie , ainsi que des autres religions.,^ ce c[u*âs sont naturelle-* ment et de tout tems ,- les évéques, c^est^k-dire , lË&m$çeiCl&ax%dà dehors* : 179. Aucun nouveau corps, ou nouvel établissement ecclésiastique, ne doit être souffert par l'autorité executive et par les chambres, queutant
qu^il est expressément autorisé piar unç loi ' ; et cette loi ne doit être accordée que lorsl|Oe>' d-aiirès; Texamen de sa destinâtioii , de sa dc>ctrine €t de ses- statuts^ ce corps est jugé nécessaire ou utile, et compatible: avec nos lois politiques, avec' les droits/de tous. Ce{>endiait nous voyons, diepuis quatre . années , sans lois et contre lès lois y resM^ citer de toutes parts d^ moines , des congrëg^Knistès de tout costume et- de tout institut , ei m^itte des cotivràs:mo/zo?ci^«f(v9iriété remarquable), boiis^» peut-être^ au tems.dubienheOreuxRobert d*Arliriddles, fort peu convenables aujourd'hui. U ne s!agit déjà plus d€ savoir, sH faut les reconnaùw, autren^nt les admettrCi^m^is s'il faut les chassa; et. comment il serait possible d'y réussir. Lia ns^ponsabilité des.agens exécutifs est bien endé&Qtcontrexes tentad^ires^ tout à4a*-f6is mystérieuses et ptibliques jv mais qiae'dire d^ chamlMres? sor^^cttahus n'exerceront-eUesJamais la surveillance c{i^ leur appartient?
i8o. C'est une protection due k la religion 4(( l'état, et -aux autres^ qui sont reçues dans Tétât j de ne forcer leurs ministres à faire dan$ les diSsenÈ^ Idées religieuses aucune lecture d'actes concernant l'ordre séculier , administratif ou judiciaire , les ixh téréts du roi ou ceux des particuliers. Les cathor liques jouissaient de cette franchise, par l'ancien droit dii royaume. Il est malheureux qu'elle soit
' Loi du la jatiTier iSr7 , art. I.
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bli^ssée tous les ans par de» ordres généraux çjui obligent' k lire deux testamens célèbres^ que nous avons <Mt, page 3, n'être, pas en tout irrépréhen" sîbles. C'est ici le lieu de s'expliquer plus clairement .
Lç premier de ces actes fait dire k Louis XYI , que réglise catholique tient ses pôuwirs de saint Pierre. C'est Ik une -côntre-vërité ëvangélique , une^erreur nëe dés fausses décrétales, et inouïe ayant les ténèbres des bas siècles. Les saints Evangile$ 'contiennent la nlission divine donnée k tous les apôtres': rmttù vos^ et ailleurs^ itE, doge^ihe timnes' génies.
. Le dernier des pères de l'église, Boissuet, a consacré plusieurs ' <£apitres de son ouvrage ' sur la déda^ion de i68a, k saper, k détruire cette prâi-> cipale base de l'ultramôntanisme , .par le !Kouveau* Tiemâ^eût , les conciles et la tradition .'C'était pour la combattre avec plus de «ûccè^ , qu'il affecta constaitoment de s'intituler évéque par la divine miséricorde , Tetranchant là moderne forinule due au nlalli,etireux concordat, par la grâce du saint sié*ge dpostoliqùe^. • ,
Si réglise^ de France ou toute autre né pouvait avoir nd'évéqtie^;Sans la grâce du pape, il dépendràit delà cour de Rome de les sup|>rimèr partout, comme elle a essayé de le faire en plusieurs pays. Les 'catholiques seraient exposés a voir anéantir le
' ^o)^'. les citationiB de Bofisaet /ici-dcBsns.
*V6y. Reriversement des LU, de tÉgi^gaH. fbme I*', page 979.
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régime épiscopaj, qui est de droit divin, et oietij^ à la place des préfets et des^ vicaires, apoçtolûjaesi tous ainovibles. Dëjk le gouvememeiit ëpi$copal -^ cessé par les refus arbitraires du pape, dans Ut m<Htié de la France, dans une graiide, partie de l'Allemagne, etc.
Enfin, Tasservissemeat du ^piritudl k/tine iCOor étrangère menacerait notre incjépejpkdaiice ^vqiUt tique^ ...
.181. Le vice qu'on reproche au second testa^ ment,^.parce qu'il y est explicite, se trouve clai* rement insinué dans le premier. Il consistait , daxK le tems> .^ fomenter^ à' exciter un schisme de jfait contre la règ^e catholique : // ri y a point fie cause légitime ^ ^chistne. La lecture de ces deux teâsti^* mens est propre à ^tretenir la persécutiçn sourda, eoiçore^ existante,, contre une portion du .clergé français. £lle invite, par des exemples împpçaas , et avec unç;eniphase remarquable , à mourir çans sacremens, plutôt que d'employer, même k l'ar^ ticle de la mort , des prêtres coupable^ de fidélité jurée , sans permission du pape , et en grande nécessité, à la nation y à la loi et au rai. Cela est positivement contraire à la doctrine , auat jqègle^ cyt k La pratique de l'église catholique , apostolique et romane , qui, pour remédier h Vabus des censures ^ a ^déclaré , dans le concile de Trente $. et en* seigne que les mauvais prêtres sont compétens pour absoudre à F article de la mort,
N'estril pas déplorable qu'on ait entretenu
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)e roi et la reine en des égaremens sî>'dangereii'X 7 Qu'est-ce donc que la religioti de cour ? Quest-H:e que dès pasfc^urs diriges par des bomoies dé cour? Goromeni: peuton ordonner d'enseigner ces hétë*rOfioxies dans toutes le3 chaire^ de vérité? Gomment ) les prëlats Tont-ils ail-devant du joug des piihlications temporelles au prône , tandis que leurs docteurs Tédament si haut une totale indépendant du ministère ecclésiastique? C'est bien le cas d*oisetiea^ combien les passions sont inconséquent^ > et de répéter^ avec Fénélpn : Que les rois ^ont rnaiheuteux'?
. i83. ^icore^ si ron se bornait à donnp'd'une manière officielle , dans des mandemc^as * d^ grands éloges publics et illimités aux deux actes -estamentaires. Mais on dépasse les ordres du pouvoir exécutif, qui prol^ibent /oi^ discours s*r ces testamens : on viole ces ordres de toute J^ànière.
I" Au lieu d'un discours de vi^e^oix , qui n'eût été entendu que d'un certain nombre d'assistans, il y a de loùgs mandemens, oudiscours écrits, et lus en chdk*e ayant les testam^;
2" Ces mandemens sont iiiî)rimés et distribués ;
3* lliS sont , ils démeuw l<Mig-tems affichës^n
(d&c^arils étiorme»;
4" Il est- ordonné de le afficher , de les lire dans les pensi^ms'^ les école <Êtes deux sexes, les^^prisons j"^ etc. - ^'-^ • ••'-'■ '*" .
Quatre violations *ïpunies , d'ordres exécutifs , déjk illé^atix et coi^-rait*es à la Charte^ et, tout
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cela, pour cëlëbrer^ pour mculquw deux hëtërodoxies dangereuses !
i[84- Je ne parle point de ces cures, en pràt nombre, qui affectent ùon-seulement dç lire , ' d'imprimer et d'afficher les mandemens ou discours sur chaque testament, mais de prêcher eux-mèines , sur ce sujet, et ayant et après la lecture dé ces krtes. Tout cela serait crime aux teroies des arti^les ii4 et 1^3 du Code Pénal ^ si, par une loi simple et nécessaire , lesministres ded cultes étaient uiisxu rang des fonctioïmaires pubKçs,; relativementaux actes faits dans leurs fonctions, à dcisseih deconrevenir aux lois dé Tétat, ou aux ordres exécutii^onformes à ces lois»
CHAPITRÉ VIL
Liberté de ^ presse. {Article 8 de la ChacrU. )
i85. Ce n'est pa. seulement en tait de-re^gion que la raison et la (harte protègent le droit naturel de penser,, de prier ^ d'écrire, de fiaire imprimer et distribuer sei opinions y c'est sur toute matière , sur toute question généralement.
On doit être libre (indii^aût sur l'imprimé l'auteur ou l'imprimeur) de pblier ses opinions par la vcMé de la presse, comme ^ parler aui^ passans , comme d'aller et de venir dais la voie publique.
Ces dei;x libertés naturelles sont aussi nécessaires Tune que Tautre^ quoique Voix puisse en abuser^ comme on peut abuser de tout ce qui est permis. L^abus des écrits consiste k nuire k la société même, ou bien aux individus; et il est punissable , si le genre ou Fespèce de Tabus se trouve prévu par les lois critninelles .
Ainsi, point de censure, point de permission ni expresse , ni tacite k obtenir de l'autorité avant de mettre en vente; mais on tépond des écrits après leur publication. (
186. Il est donc permis de critiquer, k tort ou avec raison , les lois et tous les actes des autorités, pourvu , que ce soit en gardant le respect .di& au roi, aux chambres, aux ministres, aux magistrats, aux bonnes moeurs , sans provoquer directement k enfreindre les mauvaises lois, k désobéir aux or* dres légaux, k résister aux jugemens irréformables, et sans menacer , calomnier, injurier , di$amer les individus ' . Quant k la provocation indirecte j ellç né serait qu'un délit interprétatifs conséqueounent un acte licite ^ ou une faute dont la répression doit être abandonnée k l'opinion de ceux qui la connaissent, k la conscience de celui qui la commet. En poussant plus loin la sévérité , le législateur fe-
* Voyez la 'Session dé' 181 7 , par M. Caixdlle Jordan, pages- tf^ ®t nihràQtet ^ oii H rëfnte le faux système de la nécemié d'une pfeuve lé-^ giU^j pour censurer un acte de VKaïonïé,^yojfez aussi pages 118 et siuTantes,iftû2. ; et pages 9^ et suivantes, tome II, àeê EclaircUse^ mens sur Us troubles du Midi<, par M. Lauze de Feret.
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rait beaucoup de mal, et à Wai dire, nul Is^en. I) nuirait à la tranquillité, au bonbeàr.de^tous, à rinstrùction nécessaire , k la sécurité même des gouvemans,* airârqu*à celle des gouvernés. La Ji'« berté de la presse, définie comme on vient de le faite , est de là nature et de l'essence des^ goater* nem^ns représentatifs , tous fondés sur le respect de Topinion publiqye , et sur une juste^ défôrénce k cette opinion de la part des autorités. Cette li-* berté a de si heureuic effets, qu!elle pourrait seide rendre supportable un gouvernement qtii n'aurait pas d'autre frem extérieur; et, sans eUe, toutes les garanties constitutionnelles et légales deviefiinent inisuffisantes. Ze Censeur européen y la BihUoihè-' que historique, la Chronique religieuse y la iii" nerve , etc. , ont rendu de grands servieei à la France et k son gouvernement.
187. L'article 8 de la Charte est ainsi coxiçu : « Les Français ont le droit de publier et de faire » imprimer leurs opinions , en se conformant aux y* lois qui doivent réprimer les abus de cette fr » berté. » , .
En indiquant sur l'imprimé l'auteur ou l'imprimfeur , l'auteur se conforme aux lois qui doivent réprimer les abus commis , et punir les auteurs et complices de ces abus. C'est ainsi qu'en général on est libre d'aller et de venir avec voiture daoales rues et sur les chemins, en insc^rivant sur le char le nom, ou les armes du propriétaire, ou un numéro qui le fasse connaître , en cas de dommage
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cause ftuk paysans. Si lés rédacteurs de la: Charte eussent Voulu prescrire la censure ou la permiission <le Tautorité avant la publication des écrits, et mettre ainsi dans le domaine royal là factilté de publier deà livrés, des brochures* ou des journaux , comme s*y trouvait jadis le droit même de travailler , d'exercer une profession ; dans cette double hypothèse, ils eussent terminé ainsi notre article 8 : En se cor^ormànt aucù loisxiuidoi^nîpréi^enir les ahusy etc.; mais, supposant cette rédaction qu'ils ont écartée , parce qu'elle serait pernicieuse , la Charte^- pour cett<s seule clause, qui rendrait toutes les autres iUuSoires, vaurait dû être repoussée par les df ambres, comme die Teùt été par l'opinion de tontes les personnes éclairées et impartiales.
i88. Il- est vrai que cet article si essentiel a été continuellement violé par les lois, ou plutôt par les icontre-lois des 21 octobre 1814, 8 avril , 3ô juillet et 9 novembre 18^1 5, et du* 28 février 1 81 7 . Néamnoins , aprèy de rudes combats contre les ministres j nous avons de fait h-peu-près , la liberté entière' des livres et des brochures ; et quoiq^te ce triomphe partid de la Chatte 5oit malhèutensement une victoire de l'opinion y une pénible conquête <le.s écrivains, il est vi*ai, du moins, que la jouissance n'en est plus contestée directement y qu'elle fait très-peu de mal et beaucoup de bien ; qu'elle est utile au roi , aux ministres , à la nation, h tous, excité aux oppresseurs et aux brouillons.
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189. Les écrits polîtiqi^es se succèdent avec niie telle rapidité ^ un tel succès , qu^i^S/ nous aident/^ supporter Finconstitutionnel esclavage des jourr: n^ux qui dure encore ; et cet esclavage est devenu ainsi bien plus dommageable aux qainistriçs qu^il ne leur est commode. Sans doute 3^ îls y renoncjeront d^eux-mémèSy ou seront forcés d'y renoncer, aus? sitôt qu'ils seront constitutionnels, ou qu'il j ^ur^^ dans la chambre des députés , plus d'amÎ!^ de la Charte entière que de ministres, de sous-ministres, d'agens officiels , et de créatures des, ministrçst Alors, nous cesserons d'être de pire conditioiii que nos voisins les Anglais, les Belges et les AUemands; et l'argent que nous employons k nous procurer^ avec empressement, leurs journaux prohibés ^ France , tournera au profit de notre coiomcarce et de notre industrie.
190. Cependant, on se plaint dé$ durs traitemens qu^éprouyent dans des tribunaux les écrivains défenseurs et souvent mart3rrs de nos liber7 tés. L'excès du mal finira par apporter Ici reI^ède^ Nous Aurons unç loi appelée par les vœux piibUcs^ une loi qui conciliera les précautions dé police ^ les systèmes de compétence , avec la justice et la liberté de la presse ; qui abrogera , puisqu'il le l^Ul;,, la contré-loi , en quelque sorte abiî^pgée par elle-, même, dii 9 novembre 181 5,;. et qui attribuera la décision de la culpabilité sur tous les délits delà presse aux jurés , a des jurés , qui ne seront plus de simples commissaires choisis par les agens mi-
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nistériels , mais des hommes pris au sert parmi les citoyens lettres électeurs ou éligibles.
191. Quant à la détermination des délits et des peines' en cette matière, elle est assez exacte, assez sévère dans le Code Criminel de féTrier 1 8 1 o, et rien n'empêche qu'ayec le tems on ne la corrige, on ne l'enrichisse de plusieurs dispositions sages , présen.tées et discutées dans les nouveaux écrits, presque innombrables, qui ont paru en France sur ta liberté de la presse et ^r la répression des abus dé tetlé liberté.
CHAPITRE Yin
Proprîëté. {AirHcÈs g y lo , 66 et 'jo de la Charte,)
19a* « Toutes les propriétés sont inyiolaUes , sans aucune jexc^tion de celles qu'on appelle nationale^ ^ la loi ne mettant aucune difierence entre elles ». (art. 9.).
« L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour caujse d'intéi:èt public légalement constaté , mais avec une indemnité préalable » (art. 10).
« La peine de la confiscation des biens est abolie, et ne pourra êtere rétablie » (art.. 66).
« La dette publique est garantie. Toute espèce
d'engagement pris par Tétat, avec ses créanciers ^
est inviolable » l^art. 70).
n. II
C€9 qu^re articles sont analogues et Teulett être expliques de suite. • * ,■ .
La pr<>priélé est le droit d^emplbyer^ oomme il nwt^ pUit et sans nuire h autrui , nos facultës: jèhh turell^s /et acquises, et de jouir h notre gré d/9% bims meuUes 6t immeubles , corporek ou inc<i^fîH)rfl6 # qui xioi|s «i^ar tiennent.
£11^ a son foiviement di^ns la bi natureKe^ 4Mi nos besdim ei nos .facultés ^ dans la poâsîbilitd db k» 3fiti^faif it y sans suire au drœt d^avirui ; «lie rnh de Toccupation^ du travail^ des conventions ^m^dé la loi. Avant qu'il j ait un gouvernement^ elle n*a< de garantie que Tisolement des individus et des familles dans de vastes desierts , là tai^e du maître ^ la justice des voisins. Les nations n*oht entre. elles que ces mêmes garanties , et n^en sont pas moins incontestablement propriétaires. On ne saurait trop répéter que les droits ou la justice existent avant les lois humaines , et qûé les loii ne sont faites^ que pour mieux conserver les droits y maintenir {iltis sûrement toutes les propriétés. Les écrîvams qfri disent le contraire se trompent , seraient te desj^ôtisme ; sll y a des Ministres faisant dès phras^es^pour acérédîter la niême erreur, c*est qu'ils tié Yenletitt point de frein k leur domination âfrbîtraire, jîmnt de barrière exclusive de leurs Contre-îoîs.
193. Pour Tavantage de tous, Fordre sôtial astare k la propriété les garanties lés plus efficaces ; il lui procufe des dévelojjpemens . des extensions précieuses; il lui assigne- aussi des limites fixés,
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mais raisonuaUes ; et si la loi . permet à Taiitonté deidispoBer JCrni bien prvré pour l'avautagé pnÙie^. ce n'est €^^w moyea d'aii& juste et préalable indenoaûtë '. . *
LriM aU^ÎBtei^ portées au droit de propriété ^r injurei^, iii»dxès^meiiaoei«^ voies de fsk:it, anticipa^ tioA ipsegsihle , violenoe ou dol ; doireut être soigaeèsemèfit prév^snue^ et réprimées par nos lois et par Bos inagisirtis. Ces Vérités et d'autres oncore sont comprises dans BiE^tre article 9 : « Tontes le& propriétés sont inviolables. »— • ' ^
194* Il ajoute : « Sansaucune distinction de celles qù^ôn appelle nationales , la loî ne mettant auccme différence entn.dles. » On trouve encore ici une recherche de laGonisme ou d'éléganee , qu'il cpn^ venhît peut*«étre d'ériter sur un sujet aussi délicat :ce choix d^expréssîons n'est pas ce qu'il y avait 4t plus simple et de ^us clair, pour signifier qnedes rentes des domaines appelés nationaux^ ^ont maintenues irrépocablemeni ^ . Tout le monde sait, il n'en pas douter,, ee que c'est que de tels domaines et de telles ventes; mais ce qu'un parti de l»cs et d'aodésiastjqties »n'4i jèjamt cessé d'appeler ver-> haiement et par )éciAt , et souvent en discours put-^ blios y • dies vob et des spoliations , autrement des' propriétés non véritables > dans les maifts des ac-^ quéreurs succesaifii^ a^.est peut-être pas assez évi-
* Voy, les \o\t des iS leplembre 1807,, et 8 mars 1809, *^ Tarticle 546 du Cîodc CWil.' ^ Tcrmei des Ibis fhëiïëdenlet/
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demment désigoé par cette locution^ iouies les propriétés* Cependant, elle est ici le siT|et unique de la proposition, le seul auquel se rapportètit les pronoms celles el elles y et la phrase celles qulon appelle nationales. Ce sont les droits seuls, les facultés légales qui peuvent être inviolables ; les4ei*res, les maisons, etc., ne peuvent pas Têtre; éo&ai il y a des terres et à»s maisons appelées naJtUma^ les y q^e le réprobateur le plus effréné des ventes ordonnées en 1790 dans les années suivantes j ne saurait prétendre volées k personne. . : ;
Tout cet article aurait donc pu être mieux cpnçu ; il est singulier qu^il ressemble un peu trop. à' la clause unilatérale, et fort peu satis&isante d^un Mref du pape , obtenu par M. de Blacas , en échangé de Tarticle 1 3 du Concordat de iQoi, pacte i^ic^Eb^* matique^ fort clair et sans nulle équivoque; ^ '- >
195. Il faut écarter toutes disputes de mots. Sans doute , notre article 9 a le même sens , par rs^iport aux ventes de.domaines nationaux , que les phrases plus claires des constitutions , des autres lois précédentes et postérieures. Ce sens. ne préséAte aucune équivoque dans plusieurs déclarations r<v)i^es^ spécialement dans la. loi de 1814? qni remet aux émigirésles biens non vendus , ni dans Parlide 8'dcf la fameuse loi drf 9 novembre 1 8 1 5.. .^v
Disons donc que les ventes des biens nationaux, ou des biens ainsi appelés, sont maintenues irrévocablement par notre article 9, non moin^ que par les précédentes constitutions et par d^autres
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lois innombrables, spécialement j>ar une volonté nationale très-^propôncee , par la nécessité de la paix et du salut public.
L:article 10 n'a besoin d'aucun commentaire
- Le . ôô"* {Jiace véritablement la Charte de Louis XYIII au rang des lois les plus dignes d'éloges.
Les confiscations sont de droit universel dans tous les états gouvernés par la tyrannie ou par le despotisme.
' Elles furent,' dans ll^ine y identifiées avec les affreuses proscriptions des triumvirats. Les empereurs y héritier^ des triumvirs, confisquèrent et proscrivirent k Volonté y et c'était suivant la loi : car la volonté du prince ou de son ministre était la loi. Les confiscations nous étaient venues , en France, avec les proscriptions et les persécutions religieuses, du droit 'impérial romain , fondé sur le despotisme public et sur l'esclavage privé. De cette source impure.dériva, au' seizième siècle, le prétendu axiome fiançais : Si VjBiU le roi^ si veut la loi. L'anarchie féodale et les ordonnances contre les hérétiques , donnèrent à la peine de confiscation des extensions énormes, rejetées néanmoins, en partie, dans un grand nombre de coutumes locales. C'étaient donc les rois et les* seigneurs qui confisquaient et qui disposaient des coirfiscations depuis dix bu douze siècles. Personne alor$», excepté saint Bernard (ép . 89), ne s'avisait d'en faire la censure , ni de leur donner un mauvais nom. Yojrez n*" 198.
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sa charrue, de ses bœufe, de son cheval, de son ftne, qui met enfin plusieurs familles k la mendidtë, pour un fait souvent d^inattention' ou d^îgnorance, et qui peut n^étre pas même une faute morale. Qu'arrive-t-il? Les enfans du condamne surdiar* gent les hôpitaux ; ils se font , avec leurs pères et mères, vagabonds, voleurs, assassins; ils sont jetës dans ces dépôts où Ton respire, avec uù air empoisonné, le vice et le crime, où les races mendiantes se perpétuent et coûtent k la patrie deux fois autant qu'un soldat ' . La mendicité , réprimée ou non réprimée, nous corrompt, nous met en péril, nous ronge et nous consume. GardonMious donc et des mauvaises lois , et des jurisprudences encore pires , qui multiplient les vagabonds et les mëndians.
Si la loi n^est pas claire, les juges, tenus de prononcer , ne doivent pas aisément abandonner le texte, sous prétexte de s'élever k Tesprit. Jamais ils ne doivent le faire , pour aggraver des peines , et surtout pour ajouter k celles de la prison déjk si pernicieuses k Tétat, aux particuliers, k la morale publique-
199. Quant k l'article 70 sur la garantie de la dette publique y trcdatitium jus est^ commç on disait k Rome , des articles qui se répétaient dans chaque édit annuel du magistrat. C'est une dispo-.
' Quatre-vingt'sept centimes par detena dans le d^artement de la Seine, en 1818.
sition traditionnelle aussi juste qu*utîle , et que , malheureusement, on n'a pas toujours assez res* pectée. Les déviations, sur ce sujet, sont plus rares depuis quatre ans. Avec plus de justice envers les créanciers de Pëtat , nous avons vu renaître le crédit public malgré Ténormité des impôts. Ce crédit est un auxiliaire dangereux , onéreux , mais dont nous aurons long-tems besoin. U ne peut se maintenir qu'autant que les députés se montreront sévères contre les trop hauts traitemens , les places inutiles , les dépenses , abusives , les pensions excessives ou imméritées , et les emprunts qui ne se-* raient pas .^solument nécessaires ou habilement, équitablement dirigés «
CHAPITRE IX
Égalité devant la loi. ^Articles i , 71 et ^% de la Charte,)
:200. « Les Français sont égaux devant la loi , quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs raiigs » (art. i").
Il ne faut pas se faire d'illusion sur la nature de 1 égalité sociale ou de V égalité devant la loi, La raison et la Charte n'établissent rien moins que l'égalité réelle des droits naturels, civils, politiques. Mais la Charte et les lois s'efforcent en général de remédUer aux abus des inégalités nécessaires : ces
Texistence ou la protection à toutes les autres inégalités ; toutes les autres lui doivent au. moins les respects et les égards extérieurs , les premiers hour n^irs, les premiers titres, les premiers rangs dans Fétat , selon les degrés de ce qu'on appelle hiérar^ cAiif ou subordination politique.
]y ous ne parlons point des supériorités ecdésiâstîques, parce qu'elles appartiennent à Tordre spiri^ tuel, au royaume qui n'est pas de cemonde^ et que toute église est dans l'état , soumise ^ quant à Vor^ dre extérieur y au gouvernement de l'état.
2o3. Outre les trois ordres de supériorité natu« relie, civile ou politique, plus qu moins nécessaires en dles-mêmes , il y a légalement, en France, par l'article 7 1 de la Charte, des titres, des rangs, des honneurs de noblesse nominale héréditaire ançienûey autriement antérieure k 1790, ou de noblesse nominale et nouvelle , autrement postérieure au* sénatusHX)nsùllé du i4^oût 1806.
Enfin , par l'article 72 de cette même Cliarte, la Légion-d'Honneur est maintenue. Ce n'était pas une noblesse par la loi de sa création, qui est. de 1802. Mais par la simple volonté de !Nap61éon, développant , au gré de son caprice, sa doctrine des titres éx des majorais , qu'il avait mystérieusement fondée par le sénatus-çonsulte ou là constir tution de l'empire, du 3o mars 1806, commençant ainsi : Laprincipauté dé Gua^talla/^par cette seule volonté , la Légion-d'Honneur est devenue" une source particulière de titres et d'honneurs de 90-
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blesse nominale, tant personnelle qu*hëréditaire. C'est cet état de pur fait qui a été maintenu par la Charte , et eonséquemment changé en droit constitutionnel '.
Il existe aussi , mais par simples ordonnances , d'aLUciennes confréries nobiliaires, appelées ordres , et qui se distiiiguent par une décoration comme la LégionHi'Honneur.
Les titres àoTLt il s'agit sont des dénominations tirées du régijpne féodal , comme noble j écuyer, cheQ(dieri vicointe, baron ou comte, ou marquis, ou due, (Al prince. On a oublié de ressusciter le titre de valet, jeune inférieur, petit serviteur.
^ông' signifie ii^n^ ou ordre graduel de marche, ou de jMréaéance.
Les honneurs sont les titres, les rangs et les armoiries que' nos rois vendaient , avec la noblesse ou sans la noblesse , k qui les voulait payer , et qu'aucune loi vivante n'interdit à personne. £n outre, il y a des honneurs nobiliaires qui appartieiÉorât aux étiquettes des cours (ydfez^ liv. III, chàip; tn); \aii^ usages de salons , et à la courtoisie ou politesse purement volontaire.
Dans lés Indes orientales , en Perse , en Chine , chez 1d6 roitelets d'Afirique, dans les lies de la mer du Stid, on peut voir, sur les vains titres' et les honneurs , les distinctions de fait et de langage qui
* Sar les reyenus de cette légion et leur emploi , wyyez les débats de la chamlyre des députés, séance du 16 féyrier iStg.
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Il ne reste donc que la lëgaUté et Théréditéde la noblesse titulaire qui soient difficiles^ à justifier.
CHAPITRE X
Noblesse nominale conskiérée comme légale et héréditaire. (^Articies 1,2,3,71^/ 72 d!èi!ci Charte. )
Nobilitat tola eit atquê umèea ^riHtu.
( Jmr. Soi, nu. )
Les morioLs tout ^aux ; ce B*est point Ut juûntBce, Mais U seule Tertu «fui fait leur différence.
(Volt.)
no'j: Vous le voyez ^ la raison ancienne et nouvelle ne reconnaît de noblesse que Téclat personnel de la vertu, c'est-à-dire, des taleps. des services, du mërite moral avant tout , et puis du mérite politique , militaire, civil. Le monde juge de même, k voile haute, ou dans le secret de la pensée^ haïssant, mépnsant les préjuges faux et dangereux, alors même qu'il s'en montre esclave , et que de mauvaises loi^ le forcent k les respecter. Les législateurs sont obligés souvent , par ^es circonstances, de transiger avec certains abus , et de leur^ conserver un nom légal en même tems qu'ils en détruisent la réalité. U y a de ces abus doAt le nom seul est un mauvais levain , qui sans cesse pousse au rétablissement de la chose abusive; mais Tins-
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tructkm, r^xpërience, Topinion , les mœurs procurent enfin la guérison racUcalé.
hqS. La noblesse , en France, fut d'abord atla-^ cfaée aux fonctions, et simplement personnelle. Sous des roisfaibleset imprudens, elle devinthéréditaire ; . ensuite elle se partagea la puissance et les revenus publics, ne reconnaissant que la suzeraineté ro jrale ; d^usurpations.en usurpations , elle fiit , au dernier > degré , oppressive et anarchique^ Abattue par la; ruse et le despotisme des rois et de leurs^ ministre3 , toujours restée onéreuse à Tétat, quoique devenue inutile d'après le changement des mœurs, le progrès > des lumières, du commerce et de l'industrie^ elle se montra de plus en plus entreprenante, mépri-: santé, exclusive, dissolue, avide et tracassière, en: sorte qu'die fîit totalement abolie en juin 1790. .
Depuis cette époque, sauf d'konorables excqp-: tîons, la noblesse ancienne a continué de tourmeji^ter la patrie par des^ complots, des troubles intestins, des guerres étrangères, des guerres civiles ; la noblesse nouvelle, sauf encorejes exceptions , a rivalisé l'ancienne par divers $hus ' . ^us l^apoléon^ le3 deux noblesses furent astucieuse ment établies, mais constituées en une seule, faîte pour abaisser, effacer toute grandeur nationale. La
^ HoBjoear, actîofts de grâces aux homjoies de èiftte minorité' de la no-' blesse ancienne ou nooTeUe,c[ai ^ totgoura en garde contre kt ia^ira-. tionfe de Torgueil, ont constamment défendu Fegalité devant la loi! Ceùx4à seront toi:yoars les nobles de la senle vraie noblesse , de celle de la vertn . au jugement de lenrs contempoTAÎns et à celui dé la post^ité,
ir. n
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Tobjet de la pairie, k son caractère d%d^n* dance , et à la sage balance des pouvoirs.
211. A ces notions générales, nous devons ajeuter de Nouveaux dé veloppemens snvVégalUé devant là loi, et sur la noblesse titulaire. .
Quelle]^ que soient les inégalités qui viennent de la nature, ou qui dérivent àes fonctions pàU^ ques ou cwiles , ou qui consistent en titres npbiliaires, la Charte veut au moins, par une sorte de fiction utile, que nous soyons égc^ux deyant la Ici, autant que ces inégalités , ou nécessaires, ou tolérées, le pei^mettent , quant à présent.. ISious sommes donc réputés égaux devant toutes les Uns > quoiqu'elles confirment ou établissent quelques localités nécessaires ; et nous sommes efi*ectivem(mt égaux, en tout, devant presque toutes, les }ois de Tétat : ainsi, nous pouvops nous dire égaux les uns des autres. Il ne doit point exister de loi individuelle ; toutes doivent comprendre i;itùversellement tous ceux qui sont dans chacun des. cas prévus et distingués par chaque disposition ; mais ceci ne peut s'appliquer à certains actes d'aliénation des domaines de l'état ou de haute adndnis^ tration publique, qui , à raison du droit de surveillance des chambrer, sont délibérés comme lès lois générales. y
212. Nous sommes donc égaux dei^ant les lois relatives à la distribution des emplois. L'artjicle 3; de la Charte porte que nous sommes « tous sldmis- » sibles.aux emplois civils et militaires. 9 U n*y a
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d^éxclusion a regard d'aucun de ceux qui remplissent les conditions exigées pour obtenir ces emplois; il n*y a nul emploi , même politique , affecté par les lois à ceux qui ont des titres nobiliaires. Ici^ la théorie est pdre, la pratique peut être vicieuse.
21 3. Nous sommes'encore égaux devant les lois qui régissent Tétat civil des personnes, les {»ropriétés , les contestations judiciaires ou administratives. La constitution ne reconnaît d'inégalités qu'en titres , rangs et honneurs ; xous les biens sont donc régis et, partagés par des lois égales , il n'y a donc plus de biens nobles , il n'y a donc plus de majorais : ils sont contraires k l'article i*' et à l'article 71 de la Charte * . Ainsi , les sénatusconsultes > les décrets , les actes de haute administration^ les ordonnances, xpii les établissent ouïes multiplient, doivent demeurer comme non avenus. S'il &ut une exception pour les pairs, c'est une question d'interprétation,, ou plutôt d'abrogation de la Charte. Elle ne peut être légitimement, décidée pour l'affirmative,, que tout au plus provisoirement, même par une loi secondaire, et définitivem^it dians une assemblée de réi^ision.
:2i4- De même, la loi de l'impôt direct ou indirect ne doit admettre d'exemption ou de privilège d'aticune espèce : iC*est le sens fort clair des articles 2 et 7 1 de la Charte. Celui-ci , concernant les titulaires de noblesse, dispose qu'A ne peut leur
■ f^oy, TAppendi
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être <c accordé, que de$ rangs et dçs honneurs, sans aucune exemption des charjgçs et des devoirs de la société. » Le second est ainsi conçu : Les' Français « contrilKicnt . indistinctement., dans la proportion de leur fortune , aux charges de rétat. )> Ainsi, le roi Louis XYI,- par la lot de sa liste civile, n'était pas exempt des contribua tions. XiOuis XYIII Test par la loi du d novembre 1 8 1 4 « C'est une déviation qu'il conviendrait d!évitçi' à l'avenir, sauf ii augmenter, s'il y à lieu , les re*^ venus de la liste civile. La nation a besoin que son roi soit intéressé à modérer les impots , à ne pas les exagéirer, à> ce qu'on vienne au secours de çeajg qui se trouvent grevés par d'Inégales répartitions ) et le roi ne gagne rien dans l'affection et la con*» fiance publlqpes à être privflégié en matièrei d'imn pôt, tandis qu'il doit,' en cette matière surtout, poursuivre et détruire , autant qu'il est poss3>le , toutes les inégalités sans exception.
On ne saurai^ se dissimuler .que les majorats , dir minuant les revenus du fisc, rendant les biens ina<? liénables, iûsusceptibles d'hjrpothèques, renversant les lois communes des successions et des partages , scmt un véritable , un insupportable privilège en matière deloiis fiscales et civiles. II est donc impôs^ sible de coilcilier les majorats a\ec la Charte. On sait d'ailleurs combien ils sont opposes auxprinc^>es de l'économie publique et au bonheur des famillfô ; et quelle triste expérience en ont faite l'Italie et ce royaume voisin , qui , au dix-neuvièpie siècle , est
soumis k rin^uisitioiiy h I^ torture;^ au gouvcraew^m. de Fëtat par buUes de Rome^ €t aux majorais.
ai 5. Nous sommes encore égawp, nous devous Tètre de^nmi les lois qui punissent , et devant celles qui récompensent ou qui accordent des secours publics. En -matière de punition, les faits ne répondent pas au droit. La pairie est encore comme détruite ou suspendue sans jugement ; nos contrer lois de proscription et d^exilèont encore exécutées^ et un déploraUe concert da^ ministres français et étrangers a trop cruellement aggravé le sort de nos exilés. Cependant, les votes qu'on leur reproche, ils les ont émis dans des fonctions non responsables ; tous ce rapport , toutes les consdtutions , la Charte inémë, les en absolvent ; et si ce n'est assez, quatre fois la prescription légale , établie pour les grands crimes, les a couverts de son égide.
!»i6. Revenant aux inégalités nominales, voici comme elles sont prescrites par Part. 71 déjà cité: « La noblesse apcienne reprend ses titres. La tiouvelle conservé les siens. Le roi iâit des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des rangs, etc . » (^f^oyez ci-îdevant, n^ 208.)
La noblesse, au sens de la Charte, ne signifie p9B une distinction de mérite réel , puisqu'elle est héréditaire , et que la plus vantée est celle qui, par la suite des générations , se trouve la plus éloignée du mérite véritaWe ou supposé , d'où elle est provenue. Noblesse , ne signifie pas ancienneté de qualification noble, puisque la noblesse, dite ancienne.
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comprotid celle qui put ^|tre acquise jusqn*eD juin 1790, et qu'il y en a une postërieure toQt aussi nombreuse, élément variée par les plus hauts titres j et rdevëe par tout l'ëdat des talens et des services . Ce n*est pas non plus une qualification fan solide 9 puisqu'elle fut abolie ea 1790^ et qu'auparavant elle s'effaçait par la dérogeance , ressuscitait par un dij^ome /et périssait, h vrai diire , faute de paiement, de taxes périodiques et arbitraires. Elle ■ne se fonde pas seulement sur la descendance par mâle , puisqu'il y avait de la noblesse utérine et des épouses infidèles; sur une descendance extérieurement légitime, puisqu'elle se propageait par bâtardise; ni sur des descendances vraies, puisqu'il y en a tant de supposées par des €ibus montés au comble ' ; sur le mérite d'un père ou d'une mère , puisqu'elle s'acquérait par la possession d'un domaine, et, deux siècles durant, par le simple fait du domicile k Paris, par la prescription^ par l'argent , par les offices les plus vulgaires , même les plus humbles , quelquefois les plus ridicules , par le vice et le crime; enfin, toute noblesse, dans son principe, a été faite à volonté ,- eUe vient d'ennobHssemens certains , connus ou inconnus ; et des nobles d'ennoblissement inconnu , il en subsiste à peine un vingtième * .
' Précis chronologique concernant le fait de Ifi . IVoblesse , p^ L. Ghërin , conwUler à la cour des aides , g^éalogiste des ordres du roi, pages 1 3 et ^f.
^ Jlnd, , page 5i . — Blably , Observation sur ^Histoire de France,
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217. On sait k cpioi s*eh tenir sur les prétendus axiomes de ces ^ul>licistes qui , en ëcrÎYant , pensaient trop b leur robe ou à leur caste, et qui, retrouyant les titres du genre humain, en ont retenu cachés une bonne partie. La noblesse en France était si peu essentielle b la monarchie , si peu le ferme soutien de la succession légitime au trône et de la fortune du clergé , que d'abord elle se partagea les domaines et la puissance des rois ; qu'elle s'appropria plusieurs fois les biens ecclésiastiques; renversa les deux premières dynasties ; fit deux fois la guerre pour anéantir la troisième, et se montra généralement oisive , frivole , intrigante , avide, exclusive , séditieuse et perturbatrice ' . Plus les qualifications de noblesse ont eu d'effets politiques et civils , plus on a vu retarder la civilisation et la prospérité dû genre humain.
218. Les qualifiés nobles appartiennent tous k la même race, kla même variété principale d'hommes. Dans le fait , ils ont les mêmes aïeux primitifs , et tous , ou presque tous , des aïeux communs trèsprochains. Les rapports de parenté et d'alliance naturelle et civile, connue ou inconnue, existent entre eux tous k l'infini. Sans nulle exception , ils ont tous pour auteurs des rois et des esclaves, des chasseurs et des brigands , des conquérans et des
' Histoire de la Noblesse révolutionnaire et des Nobles , sous les soixante-huit Rois de la Monarchie. Paris, 181 8 ; 3 vol. in-S^ ; chez Baudouin frères. Que de nouveaux faits survenus depuis !
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lificalions idéales ^ avec des honueurs d'étiquette. Il ne dépendait pas de la puissance du législ^tèiu', en conservant ce qu'il autorise , d'en séparer les prétentions injustes; mais il est pernps de prévoir que, si elles continuaient /elles serviraient à. nous délivrer tout-à-fait , p^r lés usages ou par les lpi$, et du mot, et de la chose.
2 2 1 . U résulte , de notre article 7 1 et des \àh sur lés élections et le recrutememt , que la noblesse de^ imeure abolie , en tant qu'elle formait , dans W ftges de ténèbres, un ordre dans l'état et une brianche de la puissance publique ; en tant qu'elle s'était ensuite , contre nos lois , fait attribuer ou consjerver des droits exclusifs aux postes ^onorables^ou. largement salariés ; et qu'elleétait exempte des charges et des devoirs communs. Au reste; elle subsiste comme dénomination personnelle et héréditsixre, à laquelle^ demeurent attachés des tilres^ dés rangs ou préséances, et des honneurs , c'êst-k-dîre de ces titres , de ces rangs et de ceë ihonnéurs purement civils , qui ne dépendent que de la volonté du. roi bu de ses ministres , qui sont conséquemmeht audessous des titres , des rangs et des honneurs attachés aux fonctions politiques, ou simplement publiques; en un mot, les Français sont égaux, ou réputés égaux devant la loi : ils ne le sont pas toujours ou tout-a-fait devant le roi.
• 222. La nature subordonnée de ces titres, de ces rangs , de ces honneurs , est évidente , en ce que la Charte ei la loi ne les constituent pas , ne les
0B J.-D. lANJUINAIS. . 189
règfen^ pas. La Charte se contente de les permettre; et ils doivent demeurer étrangers a la législation secondaire; çsx le rçi fait dçs nobles à volonté; il accorde à volonté des titres , des honneurs ^ des préséances de palais ou de cérémonies royales. C'est une faculté laissée aux cours judiciaires de ne désigner les parties les plus surchargées de titres, que par les noms et les prénoms ' ; mais ce serait violer Tesprit de la Charte et attaquer dans ses bases le . gouvernement représentatif, que d'élever ces honneurs^ ces préséances , mêm^ dans les palais et les cérémonies royale^, au-dessus des honùeurs et des préséances naturelles dues aux autorités , soit constitutiqnnellement , soit légalement établies.
:223. Ce qui a.pu induire en erreur k cet é^ard , ce sont les titres mêmes qui sont ceux des hautes fonctipqs publiques sous la plus vieille anarchie féodaleyet conséquemmeiit tous aujourd'hui mensongers 9 tous ennemis naturels des qualifications constitutionnelles, qui seules joignent aux noms la rédlité. C'est sans doute un inconvénient passages que nous ayons non -seulement deux , trois , quatre tittdâires de chaque emploi constitutionnel ou autre, nmis encore deux hiérarchies politiques : l'une tout k-la-fois réelle et titulaire, seule conforme k I4 nature dû gouvernement constitutionnel; et l'autre, uniquement titulaire et honorifique, très-
' Article 38 de ce décret du 6 juillet 1810 , qui est journellement exécuté , invoque' par le gouTemement. .
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eontbrme au gouyerhement des douzième et^ûrei*. zième siècles, vraiment contraire au gouvememetit presque absolu de nos derniers rois, mais totàle<^ ment subversive du gouvernement actuel, à moins qu'on ne la renferme le plus rigoureusement 4an8 le$ mots , dans les armoiries et dans ces prëséances qui viennent d^êtfe indiquées.
224 • Il j aqiielque chose de non mojiis sîngidier, par rapport aux pairs et autres nobles qmattache-» raient de Timpoirtance à la gradatioit nômindé des titres de prince ou duc, ou marquis, on coknte, ou baron % ou k* nos titres de vicomte , chevalin, écuyer : c'efet qu'en 1 789 , il y ^vait de tout oda , par simple parole royale.de vive voix , on pa* écrit royal,' ou pa%breYet royal enregistré.; et 3 y. en avait, en nombre innombrable, par simple étiqnette d'antichambre et par courtoisie de salon, sunoot le titre de marquis , détenu si comique depuis environ deux siècles , depuis le moment de sa grande apparition. En France ^ est marquis, qui veut^ . En 1789 , tous les titres obtehus de vite voix on par brevet, ou par politesse publique, ne passaient point aux descêndans. Aujourd'hui, l'oil v^ 9%
' Il faut savoir que ces titreç ont marche de front, dans ies irîeàx^tèdis, et qu^ils tenaient Heu les uns des antres. L^sdnç des fils de France est comte , et ne prend pas d^aiitre qualification nobiliaire.
* Voltaire, articles cérémonies , titres ^ prééminence. Henri IV a le
premier, en France , adopte la hiérarchie tonte moderne et italienne des
titres féodaux. CVst bien depuis Henri IV que tout le monde , à Paris
même y a touIu être appelé marquis j autrement, comte de frontière f
«omme disent les anciens monumens.
plamdre sérieusement au roi de ce que , dans les liouvelles lettres , sont oublies les titres de ces bénévoles tolérances verbales ou écrites , réelles ou supposées , et Toii tâche de s'en faire des droits de présé&nc^olitîque ' ! Tant mieux, plus il y aura, au-dedahs et au^defaors des premiers coirps constitués , de ces qtjplifications gasconnes ou établies à volonté, ou de ùiode en certaines réunions , plus il y aura , dans ce genre , de prétentions ridicules , et d'anarchie , si l'on veut ; plus s'àffermîrotit les maximes du gouvernement représentatif/ qui , de sa nature^ n'adtaet d'autre supériorité que celle des fonctions publiques, et relatwtment à ces fonc^ tions y comme dit si bien la constitution de i7()i. La Chahe , en s'éloignant de ce langage très-exact, en a du moins* coiijervé l'esprit.
325. Hnous reste k expliquer l'article 72 , qui porte : « La Légion-d'Honneur est maintenue. L€[ » roi déterminera les réglem'ens intérieurs et la dé- » coration. >î
La Légion-dTHonneur et les signes qui la distinguent , viennent d'une loi consulaire. Elle fut étàblie"j)our récompenser le mérite poHtrque, civil ou militaire, par utie décoration et une pension personnelles. Les abus se sont introduits dans cette institution, comme ils se glissent danç toutes* les inventions humaines. On a obtenu cette récom-
> O cuvas hominufn ! 6 quantum in rébus inanel Pkrs» O fmoles soucis ! b ii<îant de noé titres !
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pense , ainsi qu^on peut obtenir toute autre , sans aucun mérite, et même quelquefois pour avoir 'démérité. Cest. une monnaie altérée, comine tcaite monnaie de ce genre, par .les suites inévitables d'un monopole qu'on ne supprimera pas#Les hommes sont souvent injustes alors même qu'ils punissent : comment seraient - ils constamment justes lorsqu'ils récompensent? Ne confondons janoiais le$ honneurs avec l'honneur ; plaçons toujours notre honneur dans nos consciences ; tâchons d'^yoir de ces consciences éclairées qui mettent les véritables devoirs et les actions vraiment vertueuses au-destos de tous les honneurs j et de F honneur piême, surtout quand il ne désigne , à l'ordihairç, que^l^opinion des hommes , qui peuvent être passionnés ou mal instruits. Le sentiment intérieur et Testiine publique sont, ici bas, les seules^ récompensas maccessibles au faux mérite et aux fausses verjtus.
Par les décrets de Napoléon, l'honneur civil eut des classes nombreuses , et si bien subordonnées , qu'elles servaient à dégrader les plus hauts fonctionnaires , et à leur marquer le mécontentiemeat du chef, lorsqu'ils faisaient trop , scrupuleusement leur devoir. Un sénateur, sans conq>let dovodment , fiit simple légionnaire ; et fait petit officier, même commandant , il demeurait, contre la loi, sans la pension de son grade. Une ordonnance royale confirme cette illégalité. On était donc censé avoir mérité le premier rang des honneurs politiques électifs , et le deriiier de la Légion^d'Hon-
neiir. C'est assez dire que cette légion, comme tous les ordres ouxonfréries royales de chevalerie, fut un moyen de despotisme , artificium regnandii inconviénient trop inséparable des institutions de cette espèce^ et d'autres encore , lorsque les nominations sont faîtes, comme se font les nobles, toutes à volonté.. L'autorité discrétionnaire a besoin de statuts législatifs ou^réglementaires pour diriger tous les choix qui doivent lui appartenir, pour être gardée dé ses propres faiblesses et de la séduction de ses alentours. .
: âa6. En i8i4 9 le sénat prévit que la décoration d'honneur, la première de l'état et distribuée à tant de milliers de braves , dont elle est une ressource et la propriété la plus chère , pourrait ^ après la restauration, être changée, atténuée, mibordonné k d'autres décorations alors ouUiëes en France. U demanda qu'elle fût conservfSe par la constitution; de là notre article 73. Mais si la première décoration nationale , la seule xqui soit constitutionnelle, est mise, par ordonnance, en parallèle et en subordination de préséance , avec d'autres décorations qui ne sont pas même fondées en- lois , est-elle véritablement niaintenue au sens de la Charte ? C'est ime question qui résulté de l'ordonnance du 28 mars idi6.
227. La nouvelle noblesse est presque toute fondée sur la décoration de la Légion-d'Honneur; et, selon les réglemens de Napoléon, qu'il érigeait en lois , et que les ministres aiment à suivre encore
II. i
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tre ancieime et si respectable armée avait été divisée en quatorze ou Vingt-un d^rés d^mprtrtté politique ; elle demeurait encore dans une -soitfe d'e;iccbmmumcation^ui affligeait les vrais citoyens : elle en a été relevée 4u moins iparie tekte de eetie même loi ; et lee texte prescrit un làode d^à^mci^ méat fixé en partie sur randenneté , qui a^raniiié 1^ espéran<ies 4es miKtaires , et dré^li les droits de^k nation. II;produit, quant h pfësent, penEi d^el^ fets réels , diaprés les promotions deb trois Mr* nées précédentes , anciens privilèges dé la garde rpyale qui^n'existent plus de droite et même d*^près rordonnance du ao mai dernier. Mais le phin* cipe est érigé en loi : sans doute , avec le tems^ Û sera développé ; il obtiendra sa pleikie émà^tion. La principale mesure aurait pu $tre prise il y ^ long-t^ms : c'est celle d'un tddeau généi^ èt-aiif^ nuel d'ancîeûneté de tous les officiers et des^grâdes obtenus par wicienneté. On demande , -àv-ec une inquiétude légitime , si ce tableau sera du imoit» ai^oioticé) s'il sera fait , si et quand il sera p«ii)^ ti GOtifititué périodiquement. ' •
a3i. L'eihploi des corps étrangers et privilégiés i f\m ne peut subsister régulièrement quVti vertu d'une loi spéciale , cessera sans doute, lieur reny CM multipliera les chances d'avanoêmexit ^ ar ancienneté , et la cessation de lebfs éfxmnsjis^
^ On connaît des ordres du jour «jui ont essayé de rétablir ces privi' Irges.
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priyi)4ges t<:>^rner^ ayi pcQfi|; du Arésor {MibKe^ soulagera les contribuables de plusieikrs mSKions d*ua ÛY^ôt fuiAu^l qoi afflige, H^fieose^ et i&ite. , .;^3))- XI ^S< fâQhQui: que U garde imiionalel, ou qiunfiçîp^lef, ^9^tiell@>$urtoJLit daiiilesigôiayerne^imaiisi^Are^^ ^l à^jAt Iq i^égÎQve is? abu3if à dbniïé lievi k t£tnt 4^ ,plaii40S:, uf 30Ât pas fintr^é dads le plan de la loi sur le recrutement. La salutaire ovw dcomauc^e du 3o ;sçpieffi)>re i^SiiÂ a 4é)k iremédié à 4e 'grands d4sprdire$;> die nV iioini rendur aux gardeis mùo^\ixh ç}jup^ ,^é JQùh^ offidôrs^ let^^ rion^^tatu^ sur Iqs yî^es gr^v^: dcfonèsbéb suxjiuàiM- Vi^ux f:o9(s6Us |iJ!iQ 4iscip]|^Q. :4^fûrèft t^axt âe (vûm-t tipi^ de :3(^p^rtÇp :d^:mUii^r»s ist dfts phëfet&^ OA ^e siait , M [ WeftUcoMp (dMgwd$ , \ qisfeHes i^^feç suivre; la p^Oif^ii i^f^i^ X^y^tpÀjtWbîtra des admii^strateurs locaux. 11 faut donc une loi qui OCganisi^ fd'uAe «manière uiuforme, la garde nationale daias- totftlé'royautnèj fl "faut une lôî qui Torgannise selon Tesprit de la constitution ^ <]ui dispense d'augmenter Tinfanterie à Tintérieur et en temps de paix , qui ne permette plus d'employer, à volonté , Tarmée de ligne contre les citoyens , et qui empêche absolument de recommencer à combiner le service.de la gardeinalionale , comme* il Ta été depuis 18149 ^ Tavantage d'un parti, et de manière qu'être assujéti k cette garde y ou en être exempté , par le préfet ou le commandant , ne soit plus 9 selon les personnes , ou une vraie punition, ou une vraie récompense. Rien de tout cela ne peut
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être efficacement opéré par une ordonnance yariable k volonté ' .
233. U ne reste plus qu*k présenter Farticle 6g de la Charte; en voici le texte : «c Les militaires » en activité de service , les officiers et sodats en » retraite , les veuves y les officiers et soldats peu* x> sionnés , conserveront leurs gardes , honneurs » et pensions. »
On sait comment ces grades , homieurs et pensions ont été conservés depuis quatre ans. U n'y a que des lois de développement et une active sur* veillance des chambres qui puissent maintenir Texé^ cutîon die cet article; et ce qui est réglé ici pour les militaires doit être étendu, apjdiqué aux employés civils, autant qu'il est possible. Les ordonnances ne peuvent pas tenir lieu de loi.
' P^ojr, Vécni très-remarquable de M. le lieatèkiaiit-géiëral farayre , intiitalé : dé la Force des Gouvememens, voAi. Paris, '1819.
CHAPITRE PREMIER
Grands pouvoirs de l'état.
234* Le gouyemement est un être collectif', une personne morale. Sa vie est la vie de Tétat ; elle consiste, comme celle de Thomme, à penser, à vouloir ou à faire ce qu'il a pensé et voulu , pour entretenir la vie et le mouvement dans le corps politique. Mais avant qu'il pense et qu'il veuille, avant qu'i] agisse au dehors , il faut qu'il soit constitué ; il peut l'être par le seul fait, par la nécessité des circonstances; il l'est régulièrement par la nation ou par les représentans de la nation , exerçant , d'après une mission expresse ou tacite , le pouvoir constituant. . ^
!i35. En i8i4 ? après la déchéance et l'abdication
' Voyez V Essai sur la Charte, Iît. I, cbap. i y n° 4
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de Napoléon , ranclenne maison royale fut rappelée par les vœux du sénat et du corps -législatif , par racquiescement général ; et le roi , demandé par les Français, reconnu de suite par les puissances de l'Europe , n'administra que provisoirement , puisque les lois constitutionnelles du gouyerneolent royal ctiaient k faire ou a refaire. Le roî modifia , en divers points , Pabrégé de constitution agréé par le séaat^ p^^ fe oorp84cgida tîf . ^C'^l^ee ^méme acte , ainsi modifié , qui a été réellement accepté , sous le nom <ie Charte cônstltutiôntîêue ^ par les deux chambres.' .
Ainsi , sans délégation expresse , jnais selon la i^écessité des circonstances, le roi et les deux chambres ont exercé le pouvoir constituant.
236. Ainsi lurent iétablis ^oureconmMs^ 4n^âffîés et limités, les deux pouvoirs souTerdfiis qm[cd^ stitfient le gouvernement dn royaume, té^ouv^ légifijatif et le pouvoir exécutif, qtii ne daivM^ ja^mais^reréimiâ dans le même individu oulainétaie corporation, étant ^dcstiisés k se -iialAnei^ ^éd^r6quemexit et à se sùrpeâiér l'un Tauitre ; ^i03^h \èm séparation ne doit jaxnaii» iêtife si afbsolire;, ^né ces pouvoirs ne ise puissent réiqirr, comme ^9 le dotv veut, idans les résultats, p4r Ia àmBMfmvWféïe , par les effets àJdht snrveâkoce des t^ambvseB , -par l'influence qu'exercent Tune sur l'aulDe leS trais branchés de l'atitonié législative ;^eâfin, pa^ une réelle harmonie entre des actions diverses. iSans l'unité finale de volouté çt d'action, l'état lierait
dissous ; et, sans la séparation de ces deux pouvoirs, sans la surveillance de Tun sur Tautre , sans la division du pouvoir législatif en plusieurs l)ranches , il y aurait despotisme.
237. ije premier pouvoir est chargé de penser et de vonloflr; le second, d'exécuter, ou plutôt de faire ëEX^écuter* Le premier doit s'éclairer de la scieDce générale, et choisir, entre les divers moyens, ceux qm conviennent le mieux pour obtenir, non pas précisément , comme les flatteurs aiment % le dire, t obéissance et le repos , mais [dutèt la vie et le mouvement , par l'exercice et la conservation des droits de tous; en un mot , la propriété , la seeikrité, la liberté générale et particulière. Il doit être pacifique , sans do^te , mais son 'but n^est pas le repos j il doit vouloir Vobéissande ; maïs te seidd obéissance raisonnable est celle qtti se concilie avec rinte]%ence et la justice, c'est-à-dire avec la liberté. Dieu même a laissé ainx hommes la liberté d^KCompfir ses commiandemens ; il a voulu tout antre chèse tfiieV obéissance et le repos.
iie second pouvoir doit e)c^cuter iranchement , eacactement, complètement, surtout daifé le «sysfème de la Charte, selon lequel il n'eitecute jamais que àt qu'il a voulu , en tant qu'3 participe au pou- ^ir législatif^ et ce (pi'il a sanctiimné «pths l'avoir stal proposé diveotément .
238. Toiisdeuâc ÎMmit soiunk ik la thi^éù, ou justice naturelle , et à la Charte : s'ils n'étaient légalement soumis qu'a leur volonté , même conjointe
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et déclarée , ils auraient une autorité sans frein , ils seraient despotiques; et alors la Charte, ne serait qu'un artifice , pour se jouer des droits de tous et de chacun.
Ils peuvent néanmoins préparer la révision de cette Charte , en établissant de concert des formes légales qui maintiennent la distinction salutaire , naturelle, -essentielle, de l'exercice du pouvoir constituant et de Texercice du pouvoir constitué , de Ja constitution et des lois secondaires. Cette distinc*tion seule peut amener, régulièrement et paisiUement , les amélioration^ que l'opinion générale aurait reconnues nécessaires, et arrêter, pour incompétence ou défaut de pouvoir, tous les projets oppressifs, anarchiques ou tyranniques. Il n'yjapas de plus grand vice de nullité que celui qui résulte, du défaut de pouvoir, de l'usurpation du pouvoir,» ou, comme on disait dans notre latin scolastique, non est major defectus quant defectus quaUtatis.
Ceux qui ont proposé de distinguer dans la Charte ce qu'ils appellent de grandes bases ou de vraies dispositions constitutionnelles , et d'autres bases ou des dispositions qui dépendraient de la seule volonté ou de l'erreur commune des deux pouvoirs constitués, ceux-lk, sans le vouloir, auraient ou-, vert la porte k l'arbitraire. On a vu dans le premier livre, chapitre lo, que cette distinction a conduit directement aux plus intolérables excès ' • .
■ Voyez V Essai sur la Charte , liv, 1 , chap. x , n® 17
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La Charte ne serait plus une constitution, mais une loi ordincdre ou secondaire^ si le roi, si les chambres en pouvaient anéantir ou modifier les dispositions.
339. La Charte sépare et unit les deux grands pouvoirs : elle les sépare , puisqu'elle établit trois branches dû pouvoir législatif, le roi , la chambre des pairs et la chambre des députés , et qu^elle réserve au roi le pouvoir exécutif (art. i3 et i5); niais elle les unit en autorisant les chambres à surveiller ce pouvoir, à Taccuser, à le juger dans les personnes des ministres (art. 54, 55 et 56); elle les unit encore, en ce que le roi, qui a déjà une branche du pouvoir législatif, le roi qui sanctionne ou promulgue les lois , est seul chargé de procurer, par ses ministres, leur entière exécution; elle les unit enfinparles prérogatives royales indépendantes des çhiambrcs et des ministres , prérogatives qui font du roi le chef stiprême de rétat (art. i4)j et du pouvoir royal un pouvoir tutélaire, modérateur, qui, planant sur toutes les autres autorités nationales, doit les diriger et les modérer par les moyens constitutionnels* qui lui sont propres (art. 53, 54? 55 et 56).
240. La Charte, pour plus grande sûreté et stabilité des droits nationaux et des droits individuels . a pris soin de séparer encore chaque pouvoir en plusieurs branches, et d'unir ces branches entre elles par des liens communs.
Ainsi, le pouvoir législatif est divisé dans les
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trois branches déjà indiquées : ces trois branches sont distinctes et ne sont point homogènes.
Le roi est héréditaire; il est d'ailleurs la principale branche de notre gouvernement , et supérieur à toutes 9 p^ les prérogatives singulières . du pouvoir royal; la chambre des pairs est hér^tair^ aussi, et partie essentielle du pouvohr législatif (art. !24); son grand intérêt est la conservation de tout Tordre constitutionnel ; loutre chambre, est élective , et , par-là même , le plus naturel orgeim de Topinion publique. Ces trois élémens du mêta^ pouvoir sont unis par une loi d^açtiqn -qui . e^ige unité de volonté entre eux , et par Tinlboeiice: que donnent au roi ses prérogatives ro}rale^; c^ifiQ, d'autre part, le pouvoir exécutif , pris au sens- le plus général, est divisé, de fait, entre le roi, qui nomme et révoque ses ministres , et les ministres eux-mêmes y qui , étant responsable^! , pour qpci h roi soit inviolable et le despotisme presque impossible , constituent, entre eux seuls, sous ce rapport de responsabilité, le pouvoir exécutif spécial, à certains égards , distingué très-réellement du pouvoir royal. Les chambres surveillent le pouvoir exécutif en instruisant , en prononçant sur les pétitio^is de leur compétence, en poursuivant et jugean^t les ministres prévenus de concussion ou de trahison.
Le pouvoir exécutif spécial , celui des ministres, est encore distingué très-réellement du pouvoir judiciaire , par Tindcpendance de ce pouvoir même, autrement, par l'inamovibilité des juges. Il devrait
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l^étre encore pdr une sage oi^gani^atioii du |K>ttvoir municipal , qui rendrait aux d^>aitemeiis , au^ cantons , aux commt]ines, le choix dé leurs administrés, et au;x administrateurs locaux , élus on présentes .par les administrée, lé règlement des intérêts locsioLjL qui n'aurait jamais dd leur être enlevé; enfiii, ce pouroir sp(^iàl, mkiîçtériel , est uni encore pat* Taction rèyale qui le noqime et lé destitue , par ht formation des ministres en dotiseilHl'éitat , sous un d'eux qui les préside ^ et par la surveillance des deuk chambre^.
^41 • Le roi'est au sommet des grands pouvoirs; il est la pointe de la pyramide, sociale , le grand chdfsikp^riet{r^ et Tunique , sous bien des rapports. Ainsi , la France est une monarchie; le roi et les chambres sont soumis k la Charte et aux autres lois. Cette monarchie çst donc tempérée , et le gouvernement est républicain % c'est-h-dirè constitutionnel et, #eprésentàtif 9 établi pour le bien de tous let non poiir un seul.
Des> deux chambres qui ^ avec le roi, et sious le pouvoir supérieur et modérateur du roi , font lia loi, l'une est héréditaire, l'autre est élective : toutes deux, conSi^cmment, sont aristocratiques; l'une, de l'aristocratie qui tient au passé, qui a principalement l'esprit conservateur ; et l'autre , de cette aristocratie qui, renouvelée tous les cinq ans, est le plus vrai , le plus naturel organe de l'opinion
» Voyez V Essai sur la Charte f liv. 1 , cbap. i, n* i3.
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présente. L^aristocratie élective est en elle-même la plus salutaire ou la moins dangereuse des aristocraties ; et la combinaison de nos ^ands pouvoirs, telle qu'elle est réglée par la Charte , convient singulièrement à un grand état, et à tous les peuples opulqns j militaires , yi& amans de la gloire et des plaisirs , de Textrême élégance et des beaux--arts , en6n long-tems dominés par les ecclésiastiques > les nobles et les rois, et leurs ministres.
Je dirai , dans le chapitre 4 de ce livré , ou Von peut et où Ton doit placer l'élément démojcratîque du gouvernement français. Il est permis de croire que cet élément , quant à l'influence directe smr la législation, est assez bien remplacé par la liberté universelle de pétitionner publiquement devant les chambres, par la responsabilité des ministres , par la liberté de la presse, par le jugement des jurés, par l'égalité devant la loi , par la bonne composition actuelle dé nos corps électoraux , et par la condition de propriété , qui seule fait l'électeur, condition élevée , peut - être plus qu'il ne • faudrait, k laquelle néanmoins tout Français jeune, valide , intelligent , laborieux , économe , peut raisonnablement se flatter d'atteindre avec le tems.
' Il 1 1 1 ru I ) I I ' I I liM il . ' -i < , Il I II I j w 11 u
CHAPITRE IL
Le roi , ou le pouvoir royal selon la Charte.
Pour être une image de Dieu «-il flmt.^ae le roi commande à àet hommes libres.
^42. Nous ne pouvons pas ijtiieux faire çoiwàUre Ifss aïu*ibutÎQo$ ^xa pouvoir royal et ^s limites selon \% Cliiarte, qu'ep présentant, dans un. 6^ul tableau , les ^rticl^s de cette Charte qui le concernent directem/^t. Ptos proposôlions seront vraies , ^l #es ^nt bien déduites de ces mêmes articles ; car, en dépit de tous les flatteurs., il parait enppre certain , pour long-tcius , que le principe^ enircdne les conséquences.
fc Art. 74- Le rpi et sep suioce^seiurs jureront^ dans la solennité de leur sacre , dVbserver fidèlemoit la préisente Ctarte eonstituUonnelle.
fc Art. j5. La puissance législative s'e;xerce collectivement par le roi, la chambre dés pairs et la chambre des di^utés des départeiuens.
c( Art^ 16. Le roi propose la loi.
« Art. 19. Les chambres ont laiac^l^ de supplier le roi de proposa une loi sur quelque objet que ce soit, et dMndiquer ce qui leur parait convie-^ nable que la loi contienne.
<c Art. 5o. Le roi convoque, cba<|ue année, 1^
aïo OEUVRES
deux chambres ; il les 'proroge, et peut dissoudre celle des députés des départemens ; mais, dans ce cas , il doit en convoquer une nouvelle dans lé délai de trois moi$.
« Art. 22. Le roi seul promulgue et sanctionne les lois.
« Art. 27. La nomination des pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités, les nommer k vie, ou ies rendre héréditaires , selon sa -volonté.
« Art. i3: La personne du roi est inviolable et sacrée; ses ministres, sont responsiftUès. Aùiroi seul appartient là puissance executive.
' « Art. 23. La liste civile est fixée- pèlir.t^ute la durée dii règne , par la première législature'àssèmblëe depuis l'avènement du roi.
» Arti 14. Lé roi est le chef suprême' de rétat, commande les forces de terre et de m^; déclare là guerre, fait les traités de paix, d-altiance et de cônfmiérce', nomme à tous lels emplois d'admiiaistration publique ; et fait les réglemens et ordonnancés nécessaires pour Texécution des leis et la sûreté de l'état.
« Art. 57. Toute justice émane diî roi relie s'administre en son nom pat des juges qu'il nomme et qu'il institue.
« Art. 67. Le roi a le droit de faire -^râce-, et 'celui de commuer les peines. »
L'attribution des droits de citéj^l'héréditéidu trône, la régence et lé mode d'éfection du rao-
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narque , eu cas d^extinction de la famille royale , appartiennent sa&s doute a la constitution dû géiivemement , et se trouvent au long expliqiuës dans la constitution de 1791 . Dire que cette constitution , ou toute autre > est eiieore en partie obligatoire, et prétendre y appliquer Tartide 68dèià Charte; ce «erait déclarer que la Charten'est qu*un acte additionnel aux^ précédentes constitutions du royaume , et attribuer à là Charte le caractère vagué, incertain, absurde et impolitique d^un autre actç additionnel trop fameux. Dire que la' Charte n^est point un acte additionnel aux constitutions antérieure^ c'est tacitement reconnaître un ikit incontestable; savoir, que la Charte présente des lacunes fâcheuses. Danâ la nécessité d'opter erntîre ces deux doctrine-s , il semble que la sieconde est la seule vraie, la seule raisonnable,; et, sans nul douté, celle qui a le moins d'inconvéiiiens. Sur ce qui regarde liBS lacunes' indiquées , les décisionsf ne sauraient être trop certaines et trop précises-; une loi qui fera partie de la constitution doit un jour les renfermer. • ^
D'après les articles ci-dèssus, le roi est ca4égislateur ; à lui seul appartient la puissance executive ; il est le modératein* de toutes les autorités du royaumel : ^
Telle est la substance de tous ces articles, et <::'est ce qu'on va développer.
Le pouvoir ou le droit roysj est celui que le roi ' exerce, comme premier et principal représentant
de la nation ) comme chef suprême ou supérieur entre toutes les autoritës. Ce droit est en même tems le- plus naturel deyoir : ils consistent riut>^ rentre à procurer la consenration des droits individuels et des droits nationaux, en observant et£û^ sant olfser ver fidël ement la Charte constitutionndle.
C'est pour atteindre ce grand but que le pacte social exige du roi le serment constitutionnel j d&n clare le roi inviolable , et lui assigne des domaines et des revenus inaliénables, sous le nom de' liste civ3er îl ^^ p^ut pas les aliéner, même, ayi^ le consentement des chambres ' .
Dans les siècles d'ignorance et d'oppressioii, lorsque rintérêt social était divisé^ lorscpi'il j ayait trois ordres, et que la nation, presque tout en^ tière comprisel dans le dernier, était soumise aux deux autres , chaque ordre avait ses privilèges ; et^ à json couronnement, le roi promettait de maia-^ tenir ces privilèges , ainsi que d'extirper les hcré"* tiques. A ces abus grossiers et anti-sociaux, le système de la révolution , confirmé par 1^ Charte, a substitué l'unité d'intérêt social , ou l'égalité des droits pour tous devant la loi , et la liberté de conscience. Il n'y a d^autres exceptions au droit com« mun des Français que celles qui tiennent aux 'fonctions publiques, et les titres nominaux de l'ancienne et de la nouvelle noblesse. Ainsi, le
'^ ^^y* les débats de la chambre det dépotés , s^'ance de janyier 1819» au sujet d^une récompense nationale.
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serment du roî est plus bref que celui des simples fonctionnaires ; il se réduit h promettre d*observèr fidèlement la Charte constitutionnelle. Get^ pro* messe royale et civique n^en^pécbe pas le roi et les chamblres de provoque^ Tun directement^ Fautre indirectement;, la révision de la Charte; mais jos^ qu'à cette révision , toutes les autorités soôit tenues d^obserrer Cette loi fondamentale, ainsi qu^ellés en ont fait le serments t)^aîlleurs, le monarque doit être exécuteur impartial et fidèle des lois secondaires.
C'est le i6 ina:rs i8t5 que le roi Louis XYIII a prjNséle ferment rojal , dans la réunion extràorditiaire des trois branches du pouvoir législatif . Tout ce qui serait fait dans la solennité du^Sm^e ne derait e^nti^enient que la répétition , fort peu nécessaire ,' de cette première cérémonie.
!243' Aux termes de ^artide 74 de la Charte , « le roi (Louis XYtlI) et ses successeurs doivenl jurer, dans la solennité de leur sacre , d'observer fid^emenr la Charte constitutionnelle. »
Siicre signifie , en cet endroit, une bénédiction ebdésiàstiqcfê , dans laqudle> après des sermens qui ont varié; le roi , dans une assemblée nationale, teç^it des ondtions feites avec de lliuile bàute, et ttÎBCdtmpâgsiées de prières.
1er nous devons observer avant tout, que Je roi ëit un âtih3 k part au sonmiet de la pyramide ^iate ; sa persotmls est inviolaUe et sacrée , sans aucune bénédiction ecblésiastique , en ce sens que le v<À n'est pas responsabte. Il kaffit que ^s iàinis-
3i4 OEUVRES
très k; soient y ainsi qu^on Teiqiliquera'dans la suite;, et il fallait queleroi fut de droit irresponsable,, afin qu^il fût inviolable et plus propre à exercer d^une maniée stable , et impartialement , ce pouvoir dir rectorial ou modérateur de toutes les autorités. sa«Ie,„eia.pour™.y:.«rda»»«u,*,«:
coùsses fréquentes et. dangereuses.
a44* On connaît le récit de la sainte ampoule, réputé fabuleux. Elle venait, disait-on^, du. sacre de Clovis ; et il n*ëst pas bien prouvé que Oovis ait été sacré 9 autrement , bà^ir avec des onctions. Ce n'est qu'au huitième siècle^ au tems de L^apparition des fausses Décrétales, qu'il^est question de. sainte ampoule pour la première fois.
Celle que Ton conservait à Saint-Denis a été détruite en 1 793 ; et , si Ton peut croire , . comme on le dit aujourd'hui , que' les cendres de sainte Greneviève^ publiquement jetées au vent dans cette époque de scandales non moins contre-révoluticpnairesque révolutionnaires, se sont retrouvées, cm pourrait croire aussi sensément à la conseryation miraculeuse ou au renouvellement dcMnirade delà sainte ampoule.
Mais si , k défaut de sainte ampoule ancienne ou nouvelle, on employait, pour les onctions du sacre royal, une .matière bénite pour servir h l'administration des sacremens, ce serait un usage ancien dans l'Europe , mais peut-être un abus antisacramenteh , * , . ^
Louis XVI prêta , dans la cérémonie de
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son..GOuroimement^ ju^u'a cinq divers , sermens j, aucune, loiiiie les avait prescrits : quatre soutien; oppositioi;! 4irecic avec la Chço-tevet ayec les 4rQi^. delanatioa^jjet cinquième serait plus qn^inutile,.
Par, le'/>r^mzVr, qui e$t le plus ancien, lesrois^ juraient de maintenir les priç^iléges^ \€^, droit f et la juridiçtioniàn]Clergé. Tauteeqi^'S pçut yavoir df; Iëgîtiai.e sùr> ce .chef sera compris dans la pro7 messe d^obserçen la. Charte^ et , çonséqifeipQ:^cnt , les articles 5, 6.çt 7 de cette loi. fondamentale., qui se rapportent h la liberté de çulte^^t k lit pfotection de la religion de Vétat y\çj^e des, autjpes religions légalement reconnues. et approuvées ,, à la juridiction intérieure et toute spirituelle ,^ çnfin^ aux droits des pasteurs . Aucun clergé n'a çt ne saurait avoir de juridiction de tribunaux exté-rieurs y, sans contravention à l'article 62 de la Charte V enfin, \f^\x^ privilèges y çxçepté cçux giii sont établis par la Charte , sont abrogés par les artvà&Si I et 2 de cette même constitution.
246. Xte seùpnd serment contenait la promesse d'EXTERMiNER Ics hérétiqucs de toutes les terres de Frîmce,' il fut introduit^ en 1226, lors du couronpement de saint Louis, encqre enfant, et a là demande d'un religieux dommicain appartenant k I^ milice de la sainte inquisition ^ dans raflFreuse croisade contre les Albigeois. C'était en exécution d'une prétendue loi de V Église ^ promulguée en 1 2 1 6 , par le pape fondateur -de l'inquisition , Inpocent m , dans l'asseimblée dy quatrièmjB çon-
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cile de Latran. Cest un tieux tfcandife ecdéms^tiqué f féodal , royal ef laïcal ; il ne pourrait pki^ ri0|>araitre ^ns ébranler tous les foodemétis ^ rordré social., et mettre en péril le trôtie et Wnid^ Passotais au trcfisième Serment , dh dii Tofdre du Sàint'>-Esprit. .
^4? *^^^ ordre fut institué pur lé dissolu Hèàd tU, pour dééorèr sèi mignonsy et les rdis JuMîmf de n'y admettre y pour tofnmandeuts et offteiên què dés gentilskommes de trois quùrtierê patehwls.
Ydflk donc des employés, au moiils des empfoyâ» titulaires et nominaux privilégiés , et leur» priiii léges i cômtne les au^es , réprouvés* par la Charte, sôtit abrogés par les trois premiers articles de Cette loi , modèle obligé de toutes les lois et de toutes les pratiqués.
248. Le quatrième Serment concernait Tordre de Saint-Louis ; la formule dit que le roi fera oh* server Tédit de Louis XIV, cet^dit portant que (( tout grand*-croix , commandeur, cbevaher et officier > ne pourront être que des catholiques , apo-
' \ofe% comment Us hiérarchies, même nominales^ prennent derek* tennonct de la variëte, et admirez les perfectionnemens de resprit humain. Henri III ne reconnaît que deux dégrés; Louis XIV en intente un troisième , nn quatriètne : on ne restera pas «ù si beau diemint La loi de la D%ion-d*Honneur (sans noblesse ) , tn daté du 39 floréal <A x , n''admettait que des grands-officiers , des commandans, des omcierset des légionnaires ; quatre degrés de récompenses sans anoUisseinent. Napoléon , par rtlse , eh fit des degrés de noblesse ; et^ laîasailt la nue , de- Tenu , par les rubans et Targent , plus fort que les lois , il créa un cinquième degré de cette décoration , les sublimes grand^croix ! Les donis des membres de la légion entière ne peuvent pas tenir dans denx gros
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stolique» et romains » : dàuse inconciliable avec les ardcles f et 3 de la Charte.
a49* Rieste le serment , plus qu^inutiley contre le duel ; il< port^ « qu^il ne sera accorde ni grftce ni » abolition àbx prévenus du crime de duel ou de » rédcontre préméditée. »
Le f etoiïr au^ délirantes opinions chevaleresques a rétabli de fait la barbare et gothique épreuve du cOmibàt singulier» Gés idées s'éteindront à mesure que la tai^on et le système libéral feront des ^ro-^ gk^s. L'expéfieoce a prouvé^ dans un autre hémisphère, qu'une loi efiicace contre le duel est de déclarer les coupables privés de leur raison; en conséquetice , d'ordonner qu'ils seront mis en curatdle ^ et privés conséquemment de toute ioxxf^ tion publiquev Si cette loi sage existait, il faudrait faûfe cesser^ enpareil cas, ^e droit de grâce ^ et cette loi âufiîrait.ponr obliger le Toi, sans recourir à la trop! ffei£ble ressource d^un arment devenu trop ditficile k observer.
Gêd notls conduit à une autre péiosée d'une importande plus générale : le serment royal du couronnemeiit devrait contenir, avçc la promesse d'observer la Charte, celle d'observer leà autres loia eii tigueuré H est vrai que cette seconde promesse est implicitement contenue dans la première*
Mais Cette'énonciation explicite pourrait se trou-
Tolomm itt-8^ \ nous attelions le troisième. Tout cela nVst (|u'une petite portion de la noblesse titnlaire de France. Qliels inerteilleux progrès dàtis ice iékiis dé KilniCres !
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ver dans une loi de développement qiri prescpîraîr aussi la formule du serment civique k prêter^ ati noiQ des chambres 9 dans cette cérëmoûie, parle prcsidept de chacune d'elles. Cette mèraie loi devrait fixer la formule du semient du rëgônt , et celle du serment civique des fonctionnaires. Toutes ces formules seraient insérées dans la Charte, lorsqu'on ia réviserait.
25o. Quelques feuilles publiques ont parlé4e la hutte du sacre y qui doit être envoyée dé Rome fc Paris. On ne sait pas ce que pourrait' être' la buUe du sacre; s\ ce n'est pas une méprise de gaa^iet, ce serait donc (jpelque pe^ecdcmnement tont^t^t nouveau et singulier sur-ajoùié k toutes lés âufMnrfluités extérieures, ecclésiastiques et politiques*. Nous ne voyons nulle part que le couronûçment des rois appartienne, en quelque sens que ce {iniisse être, aux réserves papales. Si c''é tait quelque cho^ d'analogue, l'abus sefait au comblé, et si révoltant qu'il aurait peu besoin de remède.
25i. La liste fcivile de Louis X-VIII a été fiiée pour loai le teins de son règne par la loi du 8 no^ vembré 17 14? qui développe les cotiséquences de l'inaliénabilité.
252. D'après les articles ci-dessus de là Charte, les attributions du pouvoir royal se rapportent à trois chefs : i** il est co-législateur avec les deux chambres, et il a, dans ce qui regarde la législation, des prérogatives particulières j 2° k lui 5eul appartient la puissance executive , qui consiste par?
ticulièrement k nommer et à^ remplacer les ministres ; 3** il est, sous de certaines conditions , le di«r recteur où modérateur, ou le préservateur, de toutes les «lutorités du royaume.
PouToir modérateur rësenré à la per«onne du roi excloirremént.
353. Pour 'qu'il y ait une liberté régulière, il faut une autorité médiatrice directoriale, modérs^rîce, Eîeutra à certains égards, absolue sous d'autres rapports , ' enfin irresponsable , une autorité cjui prévienne où teririine toute lutte pernicieuse , qui entretienne ou rétablisse l'harmonie nécessaire entre les grandes autorités. Voilk ce que lé roi seul effectue en proposant la loi, en refusant ou accordant la saxiction aux résolutions dés deux chambres , en nommant les |)airs, et en créantde nouveaux pairs; en convoquant ,''ajoum£|;nt, ou dissolvant lés chambres; fen usant de son droit de faire grâce et de commuer les peines; en nommant et en déplaçant les ministres ; en distribuant , révoquant les récompenses et les faveurs. .
s II.
PrërogatWes du roi dans Tordre législatif.
254% Le roi n'est point, comme disent les flatteurs, le maître, le souiferain maître et seigneur. H serait l'objet d'aune haine universelle'. Toute
> /^(Kr. ci-dessus , liv^ I , chap. vu, n» 84/^0^. La Fontaine \ dans
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{Puissance ab^lae^ tout pouvoir royal san&iiiiâtiBs esl contre la tiature. La France doit être gon'^eniée {^r des lois , et ^ non par des firmans; Les ordon* nances du roi doivent avoir pour fin et ppnp mojen l'exécution de la Charte et des lois secondaires. Les lois s6nt l'expression présumée de ropinion ou de la volonté générale , siir tout ce qui n*ièst pas réglé par Isi constitution ; et les seuls organes .officias de cette même volonté ^ ^\3^ ces objets , sont lis ftû et les deux chambres. Le roi seul propose, la loi, c'est-^-dire 9 que seul il a le droit de la faire pror poser directement ^ et datis cdle des deux chambres qu*il lui pledt de choisir; seul, 'A.sanclionnii la loi ; il la promulgue seul et en son nom.
:355. On a senti^énéralèment que l'initiative directe exclusive et la sanction de laJoi sont incom"patibles dans une même pet*sonne« Dès qu^'il s'agit de projets soumis à toutes les attaques d'une discussion publique y et d'une critique néce$s^irem<sot vive et ibrte pour qu'elle atteigne son but, il de-
sa fabte de tAne^ et ses Maîtres. Le charmant flatteiir li'AugiutftMi^tai^ obserTaît bien mietix l6s convenances , que n^ont fait les serriteors employés par leur maître.
Ames die pater atque princeps
Opiiïne Kortiulœ
Ùmtps gentis
Traduire ici : Prince adoré , maître 4cs Romains,,,* n'*est-ce point tra- Testir H6face? Cette locution chevaleresque et ^enrile , que nous rep<HUstmé , ne sieid pus fiiéme dans un sicte diplomatique ; <Ik 'ofiviîstf Jtt^ dans ce traité de i8i5, qui ne trouvait pas de signataires, et où Foo petit lire) art. 7 : Dans tous les pays qui changeront de màivib
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vient nécessaire que le nom vénéré du roi disparaisse. Le roi nefcdt que ce qui est bieriy telle est, en partie la réalité, en partie la fiction obligée dans la monarchie héréditaire et constitutionnelle représentative. Le nom du roi ne peut jamais servir d'exci!^ ou de prétexte pour couvrir les injustes projet^ des ministres ; ce serait détruire la liberté de la discussion et celle du rejet ; ce serait rendre le roi/ responsable pour ses ministres , lorsqu'ils doivent Tétre pour lui ou quitter le ministère '.
Il convient que l'initiative directe des lojs ap* partienne concurremment aux ministres et aux membres djBS deux chambres. C'est ce qui devra être établi \oH de h révision de la Charte. En at-^ tendant, souffrons ce qu'elle ordonne; que les minîsl^es , au nom dèi roi, jouissant seuls de l'initia-» liv« directe , ainsi que du droit d'approuver, de rejetéi" lés amend^nens ; et sachons toléra l'abus trop ridicule des ricochets évasifs pour les proportions qui ne sont pas faites par les ministre^, ni commandées par eux. Mais, au tnoins, lorsque la proposition a été faite , pour la forme, au nom du roi, qu'on ne vienne plus s'efforcer de rendre le roi odieux , les ministces irresponsables., et surtout vouloir enchaîner la Uber^é des deux chambres, en nou^ insinuant, ou nous répétant, comme au passé : le roi le veiii; le mattre Va dit.
' Voyez Cours de Politique ^ ^ar M. Benjamin de Constant; premier volnnke. Voyez la Monarchie selon la Charte , par M. deCbAteaubrisndycfaap. yi et x<.
Pouvoir royal relatif à rexécation de la Charte et des lois.
256. Le roi esl inviolable, à la condition que les ministres soient responsables : cependant à hd seul appartient la puissance exécutii^e; c'est dire assez qu'il en délègue les détails à . des mimstres qu^il nomme et quMl remplace à volonté; mais qu'étant responsables, les ministres sont les dépositaires spéciaux du pouvoir exécutif royal, tant qu'il plaît au roi de les conserver.
Us peuvent être dirigés par le roi , ou ne l'être pas ; l'être'^n. tout , ou k l'égard de peu d'objets ; l'être par présomption seulement, ou l'être au sens le plus rigoureux et presque sans exception ^ Mais tout cela doit être le secret du^roif nul. n'a droit de Sf'y/ immiscei" ; il suffit que les ministres soient responsables. . ' '
257. U y a des constitutions qui interdisent au chef de l'état le commandement des armées, la declaration de guerre et les traités de paix ou d'alliance, ou de commerce : c'est tout le contraire en France, d'après l'article 14 de la Charte j Inais les déclarations, de guerre et les traités , çomnde tous les autres actes de la puissance executive , doivent être signés par un ministre , et peuvent doimer lieu k la responsabilité ministérielle, et k toutes ies suites réelles et personnelles d^ cette responsabflité.
Ces actes doivent donc être au plus tôt conununiqués aux chambres , et il ne doit pas y avoir ès!:*
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articles secrets contraires aux traités ou articles patens , sans quoi la nation pourrait être impunément lésée ) opprimée^ et les plus sages garanties deviendraient illusoires.
r 258. C'est encore, selon la Charte j- une attributioii du pouvoir exécutif de nonmier aux places de jndicature, et k tous les ^nplois d'administratioïi publique , sans en excepter la trésorerie nationale. Cette concentration du pouvoir est sans règles jusqu'à présent, et ne se trouve encore balancée que par la responsabilité des ministres.
Les places de service muîiicipal sont, à beaucoup d'égards , des places d'administration particulière^ il en est de même des places d'olficiers dans la gâtde communale , et de tous les emplois^ ecclésiastiques.. Provisoirement , ces , places dépendem pkis'ou moins de la volonté, des ministres ,; et c'est une source énorme d'abus de tout genre ; elle offre aux miiûstves les moyens les plus surs d'anéantir la liberté publique dans l'élection des députés-, et de saper ainsiia constitution dans sa base. Nous en avons fait de tristes expériences , et pourtant, cîes abus ne sont pas essentiels , même aux gou vememens absolus. Comment donc seraient-ils sans remède pour la- France libre? Ils doivent être prévenus,- en définitif, par une sage législation , et , provisoîcement , par des mesures executives si raisonnables , qu'il y ait lien d'atteindre , sans impa- • tience, les dispositions qui doivent légalement déterminer l'âge , les services antérieurs, et Jes divers
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361. Telle 6St la deslinatioa de la. chaoïbre des pairs ^ tels ^nt Jes Êmdiraiem de, la anpcémaûe d^hooneurs qui lui est attr&uée. .
La FJMison et rexpérienGe ont démontre. ^*il&'j a d*auirè ino^en de prévenir^, autant ifae la feiblesseliumainie le permet^ leainoôuyénienaexU'éiiMi des lois trop légèrement consenties , c[ue d'ëtaMir^ pour concourir aux actes législatifs , deux corps déliberans , qui soient hétérogèneg ^sous quelques points de vue, et dont Taccord mutuel soit nëces-. saire>' pour que leurs résolutions piiîssi^nt être |tfésentëesà la sanction du ciiëf de l*état. Avant d*en venir k cette division en deux chambres , chez les peuples anciennement civilises , il fant commencer par abolir tous les privilèges, toutes les, sypëriorites ou exemptions légales du droit conunuii, qui né seraient pas lices naturellement à, des fpBCtions •publiques. De tels privilèges ne peuvent être que des abus. Lorsqu'ils ont cessé , la division de l%utorité législative entre un roi et deux chambres i devient sans incoi^vénient réel, et peut ofinrles plus grands avantages.
262. Si les deux chambres sont en tout sens bomo^èncis , elles donneront de suite , et presque to,tt- }Oui% lés mêmes résultats; et Tune des chavothm devient inutile. II est donc presque nécessake que , dans leur composition , les deux soient diffé* rentes.
Elles le seront beaucoup^ si Tune est nonun^ a vie ou héréditairement, par le pouvoir espëentif,
avec OU sans eondiiioii de présentation et de ctioix ; et sfi TauUe est eûtièremeDrl élective e( rmonyelëe après un légal. et modique intenralle. Elles le sont méfae par les fonctions, si Fime est constituée cour de justice pour les crimes de-trahison; si Tunep^t seule accuser les ministres ; . si Tautre est seule compétente pour les )uger. Mais les deux chambrée deyiendrœirt encore jhis dissemUables , si les m€mrbres de Tune sont reconnus , par leur emploi, supcrieurs en rang,«» divers honneurs, .uxmembres de l'autre ; et si , comme il arrnre naturellement , les places auxquelles on est élevé par choix dans la chainbre héréditaire,, saos être . aiSectées à des noblesi et surtout k des noUes majoratisés , les plus antipathiques mrec le bon ordre, sont regardées , ainsi <pi'élles doivent Tètre, comme les plus hautes récompenses publiques ; si le prince est f oigneux de n'j appeler que.les nçtables les plus considérés de la nation par les talens ,. les vwtus , les services, quelquefois par les ridiesses même , et par cet avantage que Tc^pânion libre peut , avec utilité , attacher au hasard de la naissance. Il arrive alors que la chamlure héréditaire, diffère en ^Qe- même de la chambi'e. élective,, et qu'elle est, par4à, plus propre à maintenir là, constitution et les bonnes lois secooidaires, en contenant et neutralisant tous les genres d'aristocratie, en ^leur présentant un but d'ambition. raisonnable et sans danger pour l'état. Une tdle fprmation rend celte même chambre très^ propre h s'interposer, comme une sorte d'arbitre ,
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entre le roi ^t la chambre élective ^ afin dVmpédier les'secoussesyioleiités qdi pourraient nâttre de$i débats entre' ces deux grandes autorités*
C^t ainsi qu^on explique , d*uîtié manière sàtisfaisaaite '^ réxisteùce d^une chambre des pairs ^ • sons une constitution ouvrage dé la raison éclairée, et le résultat heureux d^une réforme ennemie de toute féodalité 9 de toute aristocratie de caste i
:i63. La chambre des pairs ne représenta point la noblesse , plus particulièrement qu'elle rie répré-» sente les autres classes du peuple français. Lès nobles n'ont droit k aucune réprésentation comme noblesse, puisque la noblesse , même légale / n'est point par elle-inéme un ordre, (me branche distincte des pouvoirs politiques. ' Elle n'est qu'une variété d'élémens nationaux ; elle n'est qu'une fracdon nationale, représentée tout entière dans la chaiàbre des députés et dans les collèges électoraux ; et, tous les membres de ces collèges , par rapporta. leurs pou voirs côilstitutîonnels , k leurs fonctions électorales pu politiques , Sont entièrement homogènes.
Tout pouvoir constitutionnd,' mêtoe héréditaire j* a, dans un sens vrai , un caractère représentatif. Le roi , en France , n'est jpas seulement le premier des Français , il est le premier représentant de la nation ; la chambre des pairs est le secoild en rang bu en dignité : au troisième rang de pouvoir représentatif et d'illustration , mais dans'le second aussi pour l^importancé et le- pou-
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voir , cplégt$latif ^ est 1^ chambre des dépulë$ des départenieiis. Au quatrième, viennent les mmistrès , et puis les autres. autorités. La chambre des députés est seule clecjtivé. Soxis ce rapport^ elle est, dans. un sens, la; branche de représentation pationale la plus parfaite ou la plus réelle, c'est-àdire, la plus propre à représenter ropinion>du teitim le vœq. national actuel. Mais elle n*est pas le seul pouvoir repi^ésentatif, ou il faudrait dire que le roi et la chambre des pairs sont des propriétaires domamaux d'une partie de l'autorité souveraine j en un mot-, des despotes , des maitres, chacun dans sa ligne : ce qui répugne au bon sens, et ce qu'il serait impossible de tolérer.
2i64' Dws^<s moment, et d'après le choix libre du roi^ la chambre des pairs est composée uniquenient de citoyens qui étaient nobles anciens, ennoblis avant 1790, et de nobles nouveaux, ^ ennoblis pos^rieurementh 1790. Mais, puisque ^tous les Français sont admissibles à tous les emplois » (article 3 ), ce serait une grande eireur de s'imaginer qu'il faut être noble de iioblesse.féodalej ou dé grand ou d'humble office, ou de majorât, ou de ijioblesse à volonté (article 71)9 pour être nommé pair et devenir membre de cette chainbre. Selon la raison et la Charte , plus fortes que toutes lés ordonnances contraires , il suffit d'y être nommé par lé roi.
ISous rappelons, seulement pour en gémir et
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en signaler le vice radical , une ordonnance ' doiït le sens esty que nid ne sera nommé pair, s'il n*est auparavant devenu noble * par Tinstitu-^ tion illégale d'un majorât, ce t]ui signifierttfl tpi^il y a des inajôrats légaux et un corps dé ndUes organisé par les majorats , une pépinière exdiisîve de la pairie consftitutioîinelle. Cet acte exécutif esî un prolongement dangereux, un malin sinuMe la gangrène, toujours croissante, qui avait menacé de dévorer notre Charte k son berceau , et, avec elle , toutes nos libertés; je veux dire , qu'il est une suite de hi tégislaiion par ordonnances. S^3 y avait eu responsabilité des- miitislres ; <m ne con-^ naîtrait point )e déluge scandaleux de' oels ordres mconstitùtionnds , cdpaUes d^md^oer un total bouleversement. Les ministres signataires seraient «ccusési de levar irdfuson^ ils seraient jaugés.
a65. Puisque la noblesse consiste, non' en nta^ jorats tous inconstitutionnels , tous exactement illégaux jusqu'ici., mais en pur$ titres et honneurs^ ançû^anement ou nou veillent conférés par tè fbij et puisque, de fait, tous les pairs ont qùdqnfe titré fëodal iattacbé à la dignité pdiitique des égaux ou de la pairie , il s'ensuit que tout pair de France, une fois nommé , est actuellement noble de no*
blesse titulaire , soit féodale, soit vénale , soie no*
' Ordonliaiace du 35 août^i8i7 , art. i , fondé uwc cet art. 8g6 da Code Civil , qui est abroge' comme contradictoire aVéc la Charte, (/^of • ,|&r. U,ch^.x*) ■ ^ ■■■ ■■ ■
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blesse k volonté. Ce sera un bien , si , avec le tems , cette nobleste , purement dfi magistrature en ac* tîvké, lopus débarrasse de toute autre noblesse lëg«de. Maîftj quels cpie soient le titre etTorigine de œs qiuiUBcàtions, minimes accessoires de la {Mutriè j qui est, après ta royauté, la première di^ gnité du royaume I la variaiion^ (art; 4) de ces titres^ ou ^pellations , nepeut servir qu% varier, à bigarrer la pairie, à retentir diversement dans les antichiiabrês et dans les salons, nullement 'à subordcinner les uns aux autres les pairs , le^ coparticq[Mlxffi constitutionnels k Texercice de la souveraineté indivinble. Il n'existe , et ils ne reconnaissent ekxm eiix de rédle distinction de rangs , qna-oeUe des &s de France, et des princes du sang, et celle cpû nait de Tancienneté de ]récq>tion. Toute ordonnance contraire ' est contraire h la (>barte et k Te^rit de la Charte , h la volonté de lia chambre et à la suUimité des fonctions de pair , de oolégîslateur y et en même tems de juge souverain de tout pair dâkiquant, et des mmistres,^ et ifes ace^sés d'un crime de haute trahison. Dam l'exercice de cette grande portion de la souveraineté^ il n'y a. donc de premiers^ ap^ès le rqi et parmi les pairs; que ceux qui sont appelés au tn&ne.en ordre héréditaire de succession (art. 3o). a66. Si Ton souffrait dans la pairie cinq ou six
' Art. 8i da règlement inteneur dé la chambre des pairs, dû 3 juillet iSt4> cottfoEme aux derhiers usages âb Vaundeaûe pairie , et à Tëdit oti mois de janai 1 73 1 , art; 3. ' .
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classes de, hochets, aominauic ; qui subordonnassent les pairs entre eux dans Jes.séançeç publiques ou secirète^, sans compter les offices et les gages de cour, les pensions ar]>itraires, les cotiunissions Lucratives ou honorifiques,. le cQusinagè royal honoraire^ la couleur, et la longueur, et la largeur, et les diverses position dç certains >rubans, ètc^les accessoires détruiraient le priqicipalj.les meno^res delà chambre, qui doive^nt, jpcu^.des yotes libres > soutenir le trôi^e et défendre la nation» ae seraient: en majorité , que des ipstrumèns passif ^ Admettez d'ailleqrs que, sous le règne. de la Charte^ le roi ou ses ministres peuvent à eu>L: seuls réglementer les chambres , U n^y aurait plus que des siranlao^es de chambres et de constitution v tojit périrait dans le gpuflfrë du despotisme , ' ou irait se refodâm^ creuset épouvantable d'me révolution nouvelle.
26/]. a Le nombre des pairs est iUùftUésê (article 317). II y a eu des ayis pour fixer à- ce nombre un maximum, et un minimum, que; le prince ne pourrait dépasser . La suite des tems . nous apprraifdra si cette. modification, esjt cpnvenablé. Quant,k prése^nt , le npmli^e des pairs est :de^ deux .cent trente , , en y comprenant , pai; obéissance à Farticle^ 34 de la .Charte , les pairs suspendus de fiot, par STnte; de l'ordonnance inconstitutxonnellefdu 24 j uillet , I âli 5. U . est . beaucoup trop considérable respectivement aux deux cent cing[uantç-huit, députés (tro/^z liv. III , cbfiip. 5) ; il ne Test pas relativement à la population d'environ trente mil-
lions d'hommes^ Le trop grand nombre des pairs donnerait k la pairiç un caractère populaire qui Qonvieixt, mieyx à la chambre élective , et qui aurait dégrades inconvéniens, eu égard k la destination de la . chaçibre des pairs y considérée comme i^aXE^re législative et comme h^t^te cour de justice.
:'â68^. <ç Les membres de- la famille royale et les pmces da^ sang sont pairs par le droit de leur naissance . Ils siègent immédiatement apr^s le président ; mais iU njont voix délibérative qu'à vingt-cinq ans » (art;3o).
Autrefois y la qualité de pair n'était point attachée à- la quafité de membre, soit de la famille royale^ soit de la maison régnante. Avoir uni constitutioandl^nent ces. deux qualités, c'est'peut-^tre une convenance de plus et un progrès dans Tordre social ; c'est du .moins un hommage politique rendu au principe tutélaire de l'hérédité du trône et delà stabilité de; la dynastie. Les princes de France faisfiôetitheaucoupdemalfdains le conseil exécutif, lorsque le ^roi affectait le pouvoir absolu : ils peuvent être utiles dans la chambre des pairs ; mais ils pourraient, devenir trop dangereuit , si , comme jadis , ils étaient membres effectif^ de ce même conseil.
.:I1 est sagement établi (art. 3r) (c que les princes ne peuvent prendre séance à la chambre que de Tor4l*e du roi exprimé, pour chaque session^ ipar un message, à peine de.nùUité de tout ce qui aurait été fait, en leur présence. » L'histoire seule dç la France expliquerait la raison de cet article . Le rang
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des princes de Fraïice, ati-dessQS des autres pairs, est encore une innovation moderne ; mais «lie n^est pas inconciliable avec le bon ordre , plarce qu*<dle est uni({ue. C^est aux autres pairs à seiitir que Finfluence , raùtorité dan^ la chambre , doîf'étre indépendante d^ la préséance attribuée aux princes de la famille on du sang royal; et €(ue , si jamais leurs altesse^ se taisaient de cette prééminence un tiare pour empêcher, pour gêner ou pour fermer la dscussion 9 pour imposer leur avis , ce serait im abus intolérable , contre lequel il faudrait s'élever de toutes parts, ou laisser mourir la' liberté.
Jusqu'à présent , dans les séances de la chand^re, les princes de France pnt voulu siéger, comme ton; leurs collègues , sans distinction de rang. Ge n'est que dans les solennités des séances royales Kja'ils obsrarrent cette distinction de préséaiice^ juste k leur égard , puisqu'elle est constitutionnelle.
1169. ^oùr ne plus revenir aux rang», je diiti ici que probablemei^; des titulaires ducsj cpii aiit^mt eu l'aYeugletnent et la faiblesse de se ci^oirej datnme dues, plus que des pairs ; et d'autre part ^ des litii^ laires comtes qui .auront voulu être titùlait^ mar^ quiê, croyant s'élever par-là au-dessus de leurs égaux, ont obtenu l'article 7 de l'ordonnaatie da 19 août 161 5, et l'article 1 3 de la deuxièmertMKloD* nancedu aSaoât 1817, qui tendraiaat à soumettre Tune à l'autre les dignités de pairs , et à subordonner la pairie légîliihe vivante et active, aux titres de la féodalité nominale y morte et réprouvée^
DE J.-D. LANJUINAIS. a35
Cet artîdè 7, bien réfléchi, a causé parmi les pairs un mécontchniteinent général , et de vives plaintes verbales* et par écrit.
Il en est résulté que des pairs n*ont pas voulu assister aux lances royales , et que d'autres affectent de -s'y placer indifféremment k tout autre banc que le premier. C*est un fait très-certain, contredit, sans y penser, dstios les ptocès-* verbaux officiels:
On doit espérer que le roi verra sans regret oublier ces textes de dîsfcorde, trop iavorcJ^lés au despôiâsme, el qui n*ont encore cpie le caractère d*acte sujet k la responsabilité.
2170. Il^n^y a rien de remarquable comme les grands travaux qu'on a faits en chancdlerie ', pour créer et savamment distinguer parmi les pairs , autres que les princesde France , jusqu'à cinq classes
' O beBie'j d'iage loi da i4 mai 1791 , qui supprima tons les commis aokmab, tonales haMss oAcie» àa la (^ancaUeria da Franee i eC avec eux tootoalafipaccaptiops éa sceau! Niqpol^on les ataît rétablies en 1808, dans le même acte oii il organisa , tout Ma-^fois , comme dés institutions corrâiCfiTèSy'el les majorats 'et le conseil du sceau des titres ^ si néces^ 3^ir€ ma mt^ormii$éble ê et aux tnaforatùéM* I4 mal n?a fi^t que s^JKcroltre ; il n'y aura. btentM pins ni ministère > nî sons-ministère , ai grdfe de l^on ou de confirérie nobiliaire , ni pr<}fecture ou sons-prëfecture , ni académie unirersîtaire , qui n'ait ses diplômes , tes brevets p ay aps ^ aes'yarrlrtiuas et sai drcnls de timbra ai d'aQr«|îslnN»eQt.admiirfstetîiây «l'impresnaB at de grarure ^ at de acaao, at sea officiars de rbanpaB y h îau ftaas un pi^s é& ia massa des ioqpà^ s'élève au biidg<|t kflnsida,8ooisaiUîoBS| ne sammifroii do— w gràtuStenaiittes gcéontivas ^ en mettant , s'il k lattaît , lin peu «cûns de aaa§aifiaspDe4anda d^mae dansles exfiéditiitnis? Wos'miaîjlras lais» sonml^âB à. la cfafembre das dépulér le noble soin denaus affrauchir de UBtdamalttes?
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d*ëgaiix subordonacs , d'ëgàux supérieurs et infié' rieurs daps leur égalité constitutioimdle , dans leur participation k la souveraineté. indivisible. Toutes les distinctions ,si lumineuses des .tarifs, de la cire, du parchemin et de renregistrement , n*ont pu satisfaire encore à. la superstition méritoire des officiers du sceau^ des titres. Si Ton veut a4niirer^. il faut lire ,. îl faut méditer les précieux contextes des lettres d^institution de chacjue geiire de pairie. Il y est dit:, en une ligne , que tel a été nommé pair, et c^est assezj mais la pairie est peu de chpse^ l'essentiel c'est bien le nom féodal* Aussi , Ton a suffi à peine à imaginer, k construire, a varier, k. étendre , k magnifier les fprmules ampoulées die la rhétorique des vieux protocoles , quand il s*agit de reconnaître ou de^onstituer, pour un pair^ .le titre sublime de sa catégorie féodale , vain accessoire pourtant d'une grande réalité j accessoire qui, depuis des siècles, n'est pbis qu'un mot, un néant.
'271. Il n'est pas nécessaire d'observer que les détails d'armoirie, avec toutes leurs minuties fantastiques, et, dans les palais, la frivole étiquette féodale ', se trouvent encore, par là providence
> L^étiqoette de cour et les faux tîrillaxis des protocoles nons aoDt tenos des états despotiques de POrieût ; ils sVôcmrent en pfroportkm.de la feiblesse'du fias-Kmpirey^et furent imités ài'enYi;par les JMilMfrei^qiD renyersèrent la donunation ronuiine. Cassiodore , dumcelier du leî.dei Goths f avait confectionné des salmis de formules bonvsonffléès qa'oo n^a pas cessé de copier, dWrichir et d'embellir dans las ciumeelknéi àt rEorope. Napoléon , malgré ses excès d'orgueil , toui en créant d'un mot des rois^ des princes souyerains , des sénateurs ,. etc. , tut long-
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des dlentours, merveilleusement proportioimés aux nuance^ délicates des tarifs et des protocoles , au^ traits }es plus fiûs de la science profonde qui finit en oh, €t qui vient de trouver, en ^i 8 i 8, on nous rassure y un professeur gratuit ^ mais' pas un élève.
:i7a. Jetloisr^ppeleriVrticle34 de Tordonnancê du !i5 août 1817V qui nous reporte au tems de ta* première race et de la seconde , h ce bon tems où les ecdésidstiques obtenaient, comme remplaçant les druides, toute préséance dans le royaume de ce monde auquel' ils ne doivent pas appartenir, et la faculté sans limites d^acqucrir des biens^fonds, d^où il advint que les prélats bientôt déposèrent les rois après en avoir recueilli l'es dépouilles. Cet article porte.: « Les pairs ecclésiastiques occuperont de droit lés premières places des bancs où ils seront appelés en vertu de leur titre (féodal). » Remarquons là date , et regrettons que cette ordonnancé, ainsi que toutes les décisions sur les majorats, ne soient point de l'époque précise de 181 5,' dont elles sembleraient émanées. Espérons que la chambre des pairs*, qui ne peut être réglementée que par elle-même, saura conserver ses prérogatives.
273. Un mot sur le titre honoraire de cousin du roij qu'on obtient sans être pair, et qui &it encore une espèce de 'pairs plus privilégiés que d'auti^es.
tenu le bon esprit de rejeter ces paëriles emphases. Mais , pour son malheur, Une sat pas assez s'affranchir de cette perfide étiquette qne M. Lemontej a si bien définie : m Une ligne ,de citconyallation dans la- » quelle les courtisans tiennent leur roi prisonnier^ et hors de communi- » cation avec le peuple et la vérité. » '
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DivisèB 9 et vousvdominerez. Sous le gcmyemement constitutionnd, on a tcUement distribué cette qualificatîo];!, qu'elle s'accorde k des pairs ancUis^en même tems qu'elle est refusée à des pairs d^extractîon noble. Mais, en dépit des vendeurs de are et de parchemin , etsdes maîtres de ^rémonie ^ nous sommes vraiment tous cousins et même tous filles, tous cou.; m^ oo congenitif cugini, e'est-khdire de la même lamille; tous enfai^s dur roi Àdson; tous frères , CBT frère est un mot de cousinage^ il vient proprement du vieux latin et sanscrit brater^ au sens propre , nourricier^ défenseur^ et au sens extensif, de la même famille, frère. Ne sommesnous pas toi:^ dp Tandenne et grande el yr»e famille humaine qui est celle du roi? Ne» sommesnous pas tous les nourriciers du roi , tous contribuables k ses dépense^, tous enfin 9es défendeurs? Ne devoios-nous pas h tout homme, quand nous le pouvons, secours et défense , comme h un être de la même famîHe? On ne saursut trc^ le dire et le redire, le penser, le sentir, agir en conséquence : oui^ nous sommes tous frères, tous cousins, au sens propre comme au sens figuré^ nous lé sommes par nature , nous le sommes^ncôr^ mystiquement et véritablement par la religion de Vétal et par les religions dissidentes; i} esil donc vrai qu'a tous égards , le cousinage tituledre figure trop toal dans les protocoles , pour quelques pairies privilégiées. Est-ce que protocole et ridicule seront toujours synonymes?
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. ^4* ^i^ pairs jont entrée dans la diambre à ving^-KÔnq aps^ et yôix délibërathre à trente ans* seulement > (art. ^). U-^est difficile de concilier cet article avec Tartide 38 qui n'accorde aux ^dëpûtes voix dâibérative qu'à Tàge de quarante ans , et a'véc la loi du aSmars 1818 , qui, dérogeant & la, Charte 9 ^s^ig^ du catididat députe quarante ans complets au jour de son élection. Le tems viendra , sans doute > oà Ton mettra ces articles en harmonie avec la raison et avec eux-mêmes.
1175^. Le toi^ dans la Charte (article 28) , s'était réservé le droit de nommer les pairs k vie^ ou de les rendre héréditaires selon sa volonté.
Il ^ ^omoumé cette réserve dans les articles i , 3 , 3 de Tordonnance du ig août i8i5. La pairie est donc',; cdmme la royauté , héréditaire de mâle en, mftle y par ordre de primogéniture dans la &mille de chaque pair, tant des pairs qui jouissent de leur dignité , que de ceuxf qui demeurent en-» core suspendus inconstitutionnellement par ordonuance. . \
376. « La chainbre des pairs est présidée par le (jumcetier de France, et en son absence par un pair noimné par le roi » (art. 29 de la Charte).
Le chancelier yient ici , comme le co^seil-d'état dans la loi des élections , comme la congrégation des ignorantins dans la loi de Tarmée , et comme Tautorisiation tacite des majorats dans un acte de gouvernemetit , pour récompenser un individu. Il y a ^ disent les docteurs , de certaines choses qui
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veulent être faites par voie oblique '. Depqis ij^i . le chancelier de France n^avait plus d^existence légale.' n est supposé diois Fart, sgî/ plutôt ^^in^ stîtué/il n*a pas d^autrë titre d'existence ^' le nom qu'on lui doiine ici est celui du greffier de ràn-» ciénne cour des rois * , nom qui avec lé tems désigna le ministre de la justice. Cet ancien greffier était devenu officier de la lûaison-couroniie de France, d'abord le dernier en rang, ensuite le premier, long-tems après qu'il eut joint aux fonctions de premier greffier royal les fonctions bien autrement importantes de ministre dé k justice. Il se prétendit inamovible ^ quand les juges magistrats le devinrent. Jamais* il he- fut vndménft kiamovible.
277. Dans notre nouvel' ordres 1® chancelier peut être chargé du portefeuille delà justice^ mais il n'a aucun titre, k l'inamovibilité, ni comme ^chancelier constitutionnel , ni comme ministre^ quand il l'est ,' ni comme président de la chambre ' déç pairs. Dans le système anglais, le chancelier ù'est point pair; conséquemxnent , il n'opine point, 3 ne vote point parmi les pairs ^ Ce système pâr^
■ Muliafieripossunt indirecte y quœ directe maUhdbereaUur.
^ CanceUarius qui stat intra ctfnceUos curiof y ut notarius, ostiarius, ' - _• ^ • ' *
' Si ce n'est en cas depairtage d'opinion : ce x;as- de partage; me s^eit point présenta depuis ,^atre ans , en France , dans la chambre des pain* S'il se présentait , ce serait à la chainbrë à suppléer, dans cette partie , au silence de son règlement.
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adopté par le roi dans la Charte / dans la listé des pairs du 4 pin 1814? ^ dans Tordoclnaïtce da 3i août 1817, où tous les pairs sont nommes /et où le chancelier fut omis itératiyement. Le chancelier n^est donc constitutionnellement 9 dans la chambre des pairs , qu^un commissaire du roi pour présider.
278. En Pabsence du chancelier , cette chambre est présidée par un pair nommé par le roi, nommé k tems., ou indéfiniment , ou pour chaque séance . L'article 29 de la Charte permet également toutes ces interprétations. .
279, <c Toutes les délibérations de la chambre des pairs sont secrètes » (art. Sa). Voilà sans doute la disposition la plus vicieuse de la Charte , et celle qu'il faudra réformer la première* La publicité est le grand ressort du gouvernement re|)résentatif , et la seule garantie efficace d'une législation im* partiale, premier besoin politique. La loi délibérée en secret dévient aisément un complot , une proscription, un privUége, une haute injustice. L'expérience ne l'a que trop démontré, même dans les quatre ans derniers.
En Angleterre,. un bîll .avait assujéti au secret les délibérations de la chambre; des pairs. Ce bill est tombé de bonne heure, par le seul fait de Tinexécutibn. '*
280.' Déjà notre chambre des pairs fait imprimer son procès-verbal, et les noms des opinait supprimés dans le texte y sont rétablis, même dans le II. 16
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282. Sur l'entrée et la séance des minières et d'autres commissairçç du roi dans les chambrea , et sur la question si les chambres peuvent se montrer hors du lieu de leurs séances, voyez le chapitre 4 de ce troisième livre , vers la fin.
CHAPITRE IV
Collèges Électbfaux.
283. Rappelons d'ahord les textes de la Charte concernant ces collèges :
« Art. 35. La chambre des députés sera con^posée des députés élus par ies collèges électoraux , dont l'organisation sei^a déterminée' par des lois.
» Art. 36. Chaque département jaura le même nombre de députés qu'il a eu jusqu'à présent.
» Art. 37. Les députés seront élus pour cinq ans , de manière que la chambre soit renpuvclée chaque année par cinquième.
» Art. 38. . Aucun député ne peut être admis dans la chambre , s'il n'est âgé de quarante ans, et s'il ne paie une contribution directe de i^ooo fr.
>y Art. 39. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le dépa|:tement cinquante personne3 de Tâge indiqué / payant au moins mille francs de contri-
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butions directes , leur jionibre sera complète par les plus imposes au-dessous de; mille francs, et ceux-oi pourront étrç élus concurremment avec les premiers. ,
» Art. 4o-^ Les électeurs qui concourent k la nomination des députés , ne peuvent avoir droit de suflfrage, s'ils ne paient ime contribution di* recte, de trois cents francs, et s'ils ont moins de trente ans.
' » Art. 4^ • Les présidens des collèges électoraux seront nommés par le roi , et de droit membres du collège.,
» Artf 4^*^ La moitié au moin3 des députés sera choisie parmi les éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
» Art. 54. Les ministres peuvent être membres de la chambre des ^airs ou de la chambre des députés. Us ont en outre leur ^trée dans Tune ou l'autre chambré, et doivent être entendus quand ils le demandent, n .
284 • L'élection des députés une fois en cinq ans dans chaque département, selon l'article 87, est une opération trop extraordinaire et trop isolée , pour qu'elle se fasse généralement bien, pour qu'on élise babituellemept les hommes les plus capables d'assurer la liberté publique, la stabilité et les avantages du gouvernement représentatif. Il faut que les citojeiis qui paient 3bo francs d'impôt direct , et ceux qui paient moins, exercent leur droit nature) d'élection dansJeur commune, dans
a46 OEUVRES
leur canton^ ou ' arrondissement , et dans létir département. Us doivent Êdre Sélection du la désit gnatîon de leurs atimini$trateurs^ de leurs autres officiers locaux, de leur juge de paix *, de leurs receveurs municipaux dans les villes, de leurs commissaires de police et de leurs gardés^ampêtres^ enfin, chaque localité doit avoir quelqnc part au choix des ministres diTculte , Tout cela'est delà nature, sinon de l'essence du gouverncnïent représentatif; il j à même , sous les gouVernemens absolus, des officiers nonln^és par les citoyens, pour être intermédiaires entre le peuple et les agens royau:^. La France constitutionnelle ,ne restera point privée d'un si précieux avantage. Notre élément démocratique doit se trouver emplojé|avcc une mesure limitée d'action et d'mfibence ^ dans nos administrations locales. Si i'élection et la liberté nh sont encore placées qu*au sommet de notre édifice social , il est trop k craindre que nos députés ne soient négligemment, imprudemment, servifemeùt) inutilement élus. A quoi serviraient les doutés, si Fon n'apercevait (juNin maître et ses ministres et point de patrie ? Ainsi , vous n'auriez qu*un simulacre de constitution représentative,
' Il semblç évident que le canton on l'atf ondrascment [ d^H être «pprimé. U y a des départemens , comme à Paris, oîi Ton pourrait $e passer de Tun et de Tantre; il faudrait de- grandes communes et ne laisser aux petites qjBÛvaï a4ioint de maire. ^
' ^Le sénatus-consulte du i6 thermidor an x a réduit rél^çtkm lilxe dès jugeà-de-paix au droit d^éiire deux candidats , sur lesquels doit choi- «r le chef de rétat. L'article 6 1 de la Charte n'est pas contraire. .
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et bientôt succéderait le solennel rétablissement du pouvoir arbitraire.
^^85. Xjes corp^ électoraux et la chambre des député& sont la seule partie non héréditaire de notre puissance législative. Cette chambre n*est qu^ai^istocratique dans -sa composition 9 puisqu'elle est élective êt»fort peu nombreuse , et prise , de nécessité, parmi Jes citoyens ridies et déjà sur le retour de l'àge. Elle est encore aristocrati({ue dans ses élec^ teurs to^s âgés de trente ans , tous devant payer 3oô francs de contribution directe.
On sait que pour maintenir la propriété , pour éviter les troubles et les bouleversemens , les bases de la représentation élective doivent ^tre prises dans la fortune ,. dans le taux de^ contributions directes ou foncières, ou industrielles. Mais, que veulent .dire les adversaires de la Charte , quand ils se {baignent d'un élément démocratique , et trop démocratique, dans nos collèges électoraux? Cet élément n'y ^existe pas ; il n'y peut exister . Chez un peuple nombreux, la vraie démocratie est impossible. Noire chambre des députés quoique élue directement, ce qui est un avantage , n'en est pas moins^ purement aristocratique; elle l'est à de hauts degrés dans le nombre, dans sa composition et danîs ses électeurs ,^à des degrés tels que la Charte et la loi du 5 février 1^17 les- ont peut-être poussés plus loin qu'il n'était convenable.
Cinq millions de Français, plus ou moins, sont capables de quelques droits de dté, et les ont ci-
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devant exercés. Us ne forment guère que le sixième de notre pojiulation , qui s'élève à près de tcente millions d'hommes ; et dans Tétat présent^ dts choses y cette population n^est représentée que par environ 80,000 électeurs, 20,000 éligibles et 3i58 députés , dont la moitié , par le fait ,- se compose de ministres et de sous-ministres , et de salariés de ministres. Yoilà ce que des mccontens appellent démocratie insupportable ; et , dans Texacte vérité c'est une haute aristocratie assez nécessaire ', mais tempérée et contenue, s'il le fallait, par les deux branches héréditaires du pouvoir législatif, et par l'autorité, directoriale du monarque . •
286. Cette modique portion de citoyens propriétaires fonciers et industriels , qui élit seule nos députés, est généralement éclairée^ elle a toute l'impartialité et toute l'indépendance désirables; elle est particulièrement intéressée au jnaintien des libertés et a la stabilité du gouvernement. La plus haute richesse n'y est pas plus favorisée que la médiocre fortune. L'aristocratie de naissance ou de corps, ou de prérogative personnelle , n'y est en rien considérée. On ne doit pas être humilié d'en être exclu, pqisqu'on n'y existe point par privilège ; puisq\icî les plus indigens ont l'espoir d'y être admis un }Our, comme le riche a la crainte, pour lui et pour ses enfans, de n'y être plus compté. Ce sont Ik de très-puissantes considérations pour conserver les bases de représentation élective et législative établies par la loi du 5 fé-
vrier 18 17. On peut en désirer de plus agréahles k* un plus grand iiombre, et n^êtreque séduit par une fausse apparence de mieux .
287. Il y a des départemens où il ne se trouve pas cent cinquante ni cent , ni même dix citoyens payant 3oo francs de contributions directes , et pas ua seul , ou à peine un ou deux qui paient les 1 ,000 francs ; on a pourvu au second inconvénient par l'article 39.de la Charte, et on peut remédier au premier par Une loi portant que si, dans un département, il ne se trouve pas au moins cent cinquante citoyens de l'âge de trente ans, et payant au moins 3oo francs de contributions directes, ce nombre sera complété par les cent cinquante plus imposés, âgés de trente ans.
288. Parmi les moyens subversifs de la liberté puUiqiJie, inventés par Napoléon , se trouvait Tadjonction arbitraire des membres de la Légion-^ d'Hotmeur aux collèges électoraux . En 1 8 1 4 j 1 8 1 5 et i8i6, on autorisa les préfets h continuer le même désordre, et de plus à nommer, arbitrairement d'autres électeurs* C'est ain^i qu'on nous a procuré les fameux introuçables. Nous savons trop, par l'expérience et par la raison , ce qu'on peut espérer de pareils électeurs, pour que les chambres consentent à des adjonctions si pernicieuses. On conçoit difficilement qu'il se soit trouvé , en 1 8 1 8 , un écrivain provocateur du renouvellement de ces abus.« L'exercice de là puissance publique doit demeurer, en tous ses degrés, indépendant de
tion, qui, par soii roi ^t ses deux chambres, exerce l4_ souveraineté sur les colonies. iQuand dos côlopies viendraient k diminuer nos charges.au lieu de ne iairCsque les augmenter, il né &udrait pas encore admettre la décision du ministre ; il n'y, a que J'impôt voté par lés trois JUpr^^nches du pouvoir législatif de France , et voté pour le service de l'état souverlain des colonies , qui puisse être compté quand il s'agit de nommer des membres du gouvepiement de la France constitutionnelle. Au re$te, une colonie qui commence ou qui n'est pas sortie d'une sorte d'enfance , est un mineur sous la tutelle, de la niétropolç. Une colonie qui pout-rait se suffire k elle-même, devrait être reconnue indépendante ou admise k députer k la législature de la métropole. Si nous cotiâervotis des colonies niineures; c^est-k-dire sujettes , quje ce soit pour ^aire jouir de l'existence sociale nos déportés judiciaires, et ne pas les traiter plus cruellement que le Code Pénal ne l'a permis ! ^
290. L'article 6 de la loi du 5 février 1817 sur les élections, veut que les difficultés rels^tives k k jouissance des droits civils et politiques du réclamant soient définùwement jugées dans les cours royales. Mais, le seront-elles en premier et dernier ressort, ou en seconde instance? Si c'est en seconde instance, pourquoi parler des cours? Si c'est en premier et dernier ressort, il fallait le direj et alors pourquoi violer ces principes de la Charte: « Nul ne peut être distrait de ses juges naturels;
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les tribunaux -ordinaires et les coiirs d'appel sont maintenus ? -
Ce n'est pas tout : aies difficultés qui concernaient les contributions oi^ le domicile politique , seront jugées , porte le même article 6 , par le conseil-^d'état. » Le conseil-d'état , autrement les ministres, seraient donc juges de questions contentieuses , et même du contentieux politique ; ils pourraient donc admettre ou écarter les électeurs et les éligiblçs. En tout^ cet article a besoin d'être édairci et réformé. {Ployez le chap. xii du liv. III de cet Essai.)
291, <( Les présidens électoraux sont nommés par le roi , et ils sont de droit membres du collège. » (Art. 4i delà Charte.)
Un tel président est regardé et souvent annoncé comme un candidat des ministres . Ceux-ci protègent encore d'autres candidats ; ils ont , pour une seule place , Jeur premier candidat, leur second et leur pis aller ; d'ailleurs , le ministère erpploîe ouvertement les moyens de puissance executive, dés nioyens de tous gàires, hormis la vive forcé, ptiur faire nommer les candidats qui peuvent être plus nombreux que les députés k élire. Les intrigues et les dépenses ministérielles , préfectordes et municipales , pour faire choisir les hommes des ministres , sont parvenues à un degré de scandale et de notoriété qui révolte les citoyens même les plus im- , partiaux. Il serait fort juste de rendre lin jour aux électeurs le choix de leurs présidens , et au moins
propres contrôlîcurs , les ju^es de leur propre gestion. Il est inconcevable que lès mêtnés indiyidiis puissent vouloir faire le pvojet de loi au conseil , le proposer à la chambre élective, le suivre et le protéger dans les bureaux de cette chambre^ le vanter et le défendre , l'amender , même au nom dti roi, dams la discussion solennelle et k la. tribune des députés et au banc des ministres j concourir par leur vote à régler le sort provisoire de ce même projet ; enfin , k lui accorder ou lui refuser la sanction et la promulgation.
2g3. Cette réunion, dans les mêmes individus, de imt de rôles différens et contradictoires , n'est tôlérable que dans les* jeux de théâtre ,.k moins que le ministère ne soit, commç chez les Anglais, l'organe certain et reconnu de la majorité nationale; or, c'{Bsl Ik ce qu'on ne voit pas en France. J'ajoute : nous avons sur le continent une pudeur délicate qui ûe peut s'accommoder de cette confusion des rôles politiques. En Angleterre, les chambres n'auraient jamais admis les ministres .à discuter, k voter dans leur enceinte, si ce m'eût pas été comme pairs ; ou comniè députés. Mais - en France, la Charte veut qu'ils puissent être présent comme ministres, et entendus s'ils le désirent, quoiqu'ils ne soient pas députés.
De plus, la loi du 1 3 août i8i4j interprétative de la Charte, et illégaleinent écartée du bullétiti * des lois, accorde le droit d'entrée et de discussion dans les chambres, k tous commissaires royaux.
C'est déjh une importante dérogation h la deuxième disposition de Part. 54 de la Charte , disposition ëYidemment lîmiitative; et il résulte de cette extension anti*con5titutionnelle que le roi pourrait n^avoir pas un seul ministre capable de discuter les projets de loi. On ne sait pas quel pourrait être le motif honnête d'admettre les ministres , les côn* seillers^'état, les maîtres des requêtes k prétendre cumuler, atèc leurs titres concédés par le roi, le titre et les fonctions de députés nationaux.
294* A^ d'obtenir plus aisément la chambre des introui^ablesj on supprima d'autorité, en 181 5, l'indemnité nécessaire, jadis assurée aux députes par la raison, par les lois, par l'intérêt public. Chez une nation riche , et sous un%ouvemement qui a une liste civile pour le roi , des^raitemens ou pensions pour les pairs , pour les ministres et pour la presque universalité des fonctionnaires publics , cette innovation illégale fut une prime donnée k l'aristocratie, et serait une exclusion k jamais pour beaucoup d'éligibles de médiocre fortune^ ou chargés de famille, mais pleins de talent, de zèle, de probité, de science et d'expérience. Il sera nécessaire de revenir sur ce point , malgré la loi du 5 février 18 17, afin que tous les députés puissent rester k leur poste durant la session entière , et pour taire cesser les soupçons et les bruits sinistres d'indemnités mensuelles payées sur des
fonds secrets. On doit des remercîmens k ce noble n. 17
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pair dont le nom est un éloge ' , et qui a promis de: faire prochainement sur ce sujet une proposition de loi qui mette fin au privilège dacerm par les ministres à ranstocratie des hautes richesses et des hauts intrîgans.
295. Uart. 38 de la Charte exige Tâge ée quarante ans pour être admis dans la çhatnbre. Ce mot admis avait toujours signifié dans qôs loijs être jugé valablement élu ^ être admis par la ch^imhi^, en conséquence de là vérification des. titrcte et? ^ pouvoirs. Avant 1818,. en né trouve pas cette expreftion employée, dans un autre seâs : r^éleC$iob avant quarante ans complets doit donc étr«L valaUe. L'article entendu 9 mème-avec ce faîhle teoH pérament, n*a^s moins été le sujet deaplus vi^6S censures ; ^ public n'y a vu qu^un resicf de l'înnpvati<m' pernicieuse qui (exigea les quarante a»s sous ISapoléon. Le roi avait annoncé, ^^a 1816 ^ la ré« forme de ce grief ; on espère aicore . que l'âge pour être députe sera fixé k trente ans^ Depuis la Charte , plusieurs députés oiit été élus avai;^ la fia de leur quarantième année , et adhus a{lpè$ avoir atteint cet âge. Le roi Hiême, dans, une ooca^n solennelle, avait dit à M. Cas^ifliûr Pen^^y élu disant quarante ans réi^olus^ ^ne^cmùibnùjMH était conforme k l'avis de sa majesté. £fa Heu ! cepehdsmt on a obtenu la loi du !ï5 lilaips 18^8, qui
' M . le comte Bossy^^Angla».
suppose radlfmj^ibii synonyme de k ^ple élection iKm vérifiœ , fsH qui etige les quarante ans accompHSy )et rimposhion des mflle francs au jour méroe de râection. De nouy elles* lumières ëtaient-elles survenues ? C'est trop difficile à croire , et plus aacore à proonrer. Mais cette proposition de loi du ^5 mars i8i8 a ëtë faite et soutenue par des députes KÛnistérids , et le préavis s^est formé en comité secret^ selon Part, ao de la Charte; enfin, la chambre des pairs n'agit qu'en secret. ( Voyez^ cbap. <6 de ce troisième livre. )
a9& J'ai parlé dans le n"*. 298 die k loi-réglement ou du réglément-loi qui ne se trouvepas au bulletin offiodl. Yoici un texte de cette loi noki moins surprenant par sa ^nouveauté , sa singularité, que par les vues politiques et profondes qu'il a décriées trop hàtîvemete ^ La chambre des pairs, ni celle des députés, ne sie montrent jamais ^ corps hors du lieu de leurs séances » (art. 33). Que peui; donc avoir de dangereux ou d'emba^assant , dans la ndP inlmense de Notre-Dame de Paris , ou dans celle non moing vaste de Saint-Denis , ou dans une autre gradde église où se ferait par exemple le couronne-^ ment du roi, la noâibreuse aristocratie de k chambre des pairs et la démocratie du moins trèsexigue que l'on <àroit ou que Fan feint existante dans la cliambre des députés ? Je conçois que tious ne devons pas faire d'adresse au peùpk (art. 3i ibideni). Je ne conçois point que nous ne devions en faire dans aucun cas , même dans un cas rare
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OÙ toute prohibition devrait cesser et cesserait d'elle-même. Mais je ne m'explique pas qu'on ait pu imaginer et à peu près nous imposer, l'art 32. Ici , je me borne à raconter ; je ne prétends discuter ni pour ni contre; j'ajouterai seulement que cet art. 32 fait comprendre quel était, en i8i4> l'esprit du ministère qui avait fait la Charte ' ; et comment cet esprit lui inspirait tant de mesures qui ne la faisaient point aimer ni estimer , qui la couvraient de nuages , et la laissaient a sa naissance mourir d'atrophie et de paralysie, plutôt que de lui laisser prendre les alimens et les développemens les plus nécessaires. • ,,
297. lia étépourvu, par la loi du 5 février 1817, art. 18, à ce que la chambre si peu nombreuse des députés put être tenue habitiiellenlent complète. Cet article porte : « Lorsque, pendant la durée ou pendant l'intervalle des sessions des chambres , la députation d'un département devient incomplète , elle est complétée par le collège électoral du département auquel elle appartient. » Le député élu par plusieurs départemens est tequ d^opter et de déclarer son option a la chambre dans le mois de l'ouverture de la première session qui suit les élections multiples du même citoyen ; et à défaut d'option, il est décidé par la voie du sort à quel département le députe appartiendra. (Loi du 25 mars 1818, art. 2.)
* Voyez VEssm sur la Charte, Uy. I, ch. vu , n<^ 90 , et db. viu.
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Tous les détails d'exécution concernant Téleccion des députés, se trouvent dans les lois et les ordonnances que nous avons citées. Ces ordonnances et tiputes celles qui pourraient devenir nécessaires y sont autfOrisées non-seulement par Tarticle i4 de la Charte, mais, ce qui est inutile et dangereux , par l'art . 2 1 de la loi du 5 féyrier 1817: » Toutes les formalités relatives h l'exécution de la présente loi (suç les élections) seront réglées par des ordonnances du roi. » {f^of. ci-dessous, chapitre 8.)
CHAPITRE V
Ghami>re des Députes.
398. Les députés élus et 'admis sont les repré^ sentans électifs de toute la nation. Autrement, leur chambre forme , avec le roi et la chambre des pairs , une des trois branches de l'autorité qui exerce collectivement la puissance législative, qui déploie la volonté souveraine, et qui, avec la chambre des pairs , a la surveillance et le droit de répression sur les n^inistres. Ainsi le roi l'a promis en sa déclaration du 2 mai t8i4- « Le gouvernement représentatif sera maintenu; ainsi la Charte, qui porte article i5 : « La puissance législative
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s*exerce collectivement psur le roi, la dtaodaire ides pairs et la chambre des dëptitës des dqiaiteiiiaiis, » et 9 art. 19 : Lés chambres ont Tinitiative indirecte ^es lois; art. :i3^ : Point dUmpôt saiu le coBàentement des chambras; art. 53 : Les citoyens /m^* tionnenl devant les chaml»*es; art. 56 : « Lachambre des députés a le droit d^accuser les inifi!ists!es.'»
2199. U est vrai que Napoléon, dans son dâire ambitieux, prétendit que les députeiB ne sont que lès conseillers du prince : cette idée' est encore chère aux flatteurs du pouvoir. En 1818, un conseiller-d'état, un président de collège électoral dans un département du centre , un cancîidat des ministres, un directeur ministériel d'élections, a osé dire aux électeurs , en un discours solennel et ipiprimé : « Je viens pour yqus eiiriger.....;\ous n'avez d'autre pouvoir que de nommer des coh seillers du roi. . . , . » A ce langage inconstitutionnel et servile, sachons reconnaître les adversaires de la Charte et de la liberté pubUque ; redoublons de vigilance pour déconcerter leurs dépeins; ne souffrons pas qu'ils arrachent au peuple une confiance dont ils se déclarent indignes.
3op, « Le président de la chambre des ^lépntés est chpisi entre les membres de la cbambre ; il est ijiommfs par le roi, sur une liste de cinq m em b r e s présentée par la ch^mbri^ i> (art> 4^ da la Cbunte)* C'est encore, ici une de ces dispositions qui bntrent comnie élément dans la constitution du pouvoir directorial et n^odérateur du roi, du.pouvoirneutre^
a quelques égards , chargé d'écarter les obstacles h lliannoiBequi doit régner entre les trois branches de Tautorité souveraine. Les devoirs du président çootvtracës piur la niature de ses fonctions , par Pusi^ et par le règlement; il peut y être ramené 8*îl s*e& éoarte , s*il influence le débat , s'il veut paraître savoir oé que rassemblée ignore , s'il se fait publiquement ou secrètement l'entrepreneur ou ^avocat dii projet en discussion, s'il affecte de donfier une 'priorité de faveur aux préavis contraires ou favorables à ce projet. Lés devoirs de tout président sont de maintenir l'ordre , d'expliquer et de poser la 4}»estion avec impartialité; ils se bornent &. Le président doit être surveillé par le bureau etpar les scrutateurs, quand il s^agit de recueillir et de constater 1^ voix . Il n'a point de suffrage prépondérant, dans le cas rare du partage égal des votes.
3oi. Ainjsi, l'art. 43 ne semMe pas sujet k de graves difficultés. Mais l'art 44 9 en sa secondé partie^ doit tomber en désuétude , comme il y est déjk totaibéou k peu près. S'il était pratiqué un peu habituellement , il suffirait seul pour que la dbaimlye perdit le caractère de publicité le plus essentiel au maintien de la justice tant législative que judiciaire. Un conseil national, tenu à l'ombre du mystère, men^acfe de troubles et de révolutions comme une ai9Semblée de conspirateurs ; il s'altère dûis Pombre , et dégénère en réunion privée ; il travaille au profit des intérêts privés .
Cependant, l'art. 44 '^^ ^^ Charte est conçu dans
ces termes : a Les séances de la chambref sont publiques ; mais la demande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret. »
C'est Ik donner d'une main et retirer de Tautre^ c'est reconnaître la règle y et réserver le njioyen le plus facile de la violer sans cesse . Mais il a été sagement prescrit, par le règlement de la chambre, que les noms des cinq membres qui demanderaient le secret seraient insérés au procès-verbal ; et cette menace de publicité a suffi pour neutraliser le màu* vais principe glissé dans notre art. 44* Un vice mal équivalent se retrouve dans rarlicle 2i dç.la Charte, dan« cette forme d'itiitiative indirecte <pn transporte au comité secret la discussion , disons mieux, la véritable délibération. Ainsi, là publicité cesse d'être effective dans les matières les jrfus importantes^ et les ministres peuvent régner dans le secret qui a fait , jusqu'en 1819 , l'une des grandes bases de leur système politique. ( Voyez liv^ 3, chap. 6.) La révision fera disparaître cet art. 21 , et rendra aux députés le droit d'initiative directe j sans en priver le monarque.
3o2. Elle définira plus largement l'inviolabilité naturelle des députés , et leur exemption de tonte contrainte par corps.
^ Il y a d'autres contraintes par çôrps que celle qui peut résulter de l'état de débiteur failli , par exemple , en matière de réintégrande , etc . Ce sont principalement ces contraintes dont Tarticle 5i de la Charte affranchit les députés pendant leurs fonc-
Uons. L'exercice des droits de député et même d'électeur ou d'éligible doit être ^ suivant la raison , suspendu par Tétat de débiteur failU. L'article 5i, déjà cité , porte généralement « qu'aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la chambre, durant la session et durant les six semaines quhl'ont précédée ou suivie. » Il n'est pas vraisemblable que l'intention de cet article soit que le failli dont les droits politiques sont suspendus ou doivent l'être, puisse représenter le peuple avant d'avoir satisfait les créanciers de sa faillite. Mais si un failli était député pendant la durée de sa faillite conque ou inconnue lors de son élection , ou survenue depuis, l'art. 5i lui serait applicable, sayf à le déclarer, s'il y avait lieu , non élu valablement, ou démissionnaire.
3ô3 . Les anciennes constitutions voulaient qu'aucun représentant ne pût être , en aucun tems , recherché, accusé, ni jugé pour ce qu'il, aurait dit ou écrit cj|ins l'exercice de ses fonctions ; et ce principe sacré est l'un des fondcmeiis de l'art. 1 1 de la Charte, si persévérammeut violé ', et qui défend toute recherche des opinions , des votes émis avant la restauration. Ce principe général manque dans la Charte et la rend défectueuse. Punir un votant pour avpir dit son avis , cet avis que l'autorité souveraine lui a demandé , c'est une barbarie que les
' Par la loi du 1 3 janvier 1816
factions se permetteut, et qu^elles peuvent décorer du nom de loi , parce qù^dUes^ scmt capabtei'de tout. Mais la liberté d*^opiner, la sur^të la phis copiplèté' dans ses opinions , sont de droit tiattiîrei pour un représentant; elles n'ont de boires que sa conscience et les règles de polke intérietire admises dans Tasisembtée législatiTe au jour oÂ il à parlé. - ^
La Ghnrte , à cet égard , est bien moins libérale. Contre l^ésprit de l'art. 1 1 , elle se borne k déclarer , art. 52, « qu'aucun membre dé la chambre ne peut, pendant la durée de la session/ être pour-* suîyi et arrêté en matière criminelle^ sauf le cas de flagrant délit, qu^après que la chambre a persHS sa poursuite. »
3o4- Sur l'entrée et la séance des ministres et des commissaires du roi dans les chambres, et sur la question si les chambres peuvent se montrer hors du lieu de leurs séances, vofez le chapitre précédent, n" 296. #
3o5. Il est très-nécessaire de fondre en chaque loi générale de finance toutes lés lois et tous les articles des lois précédentes que l'on veut conserver, tout au moins d'en faire imprimer le texte avec chacune de ces lois générales j c^est Tunique moyen d'éviter la surprise et l'erreur sur des dispositions légales d'intérêt habituel et universel. Ce serait une heureuse occasion d'alléger le poids des impôts , d'abroger et d'améliorer chaque: année k
régime des contributions , de diminuer les dépenses et de mieux régler les recettes ' .
3o6^ Cette diminution et cette amélioration sont d^ime grande importance ; dles doivent être chaque aiméeroh}et des travaux des écrivains patriotes, de iFattention et de la surveillance des deux chambres. Quant au droit de refuser des impôts , û n'est pratioable que partiellement. Le refus général dôs impôts, considéré comme garantie contre les abus des ministres , est en définitif une ressource plus comminatoire qu*efficace, et que la prudence défend presque toujours de mettre en pratique i lés vraies garanties sont dans les élections complètement libres , dans la probité civique et le courage des citoyens , des juges , des administrateurs et des colégislateurs , dans les lumières, dans la liberté de la presse > dans la force et la sagesse de l'opinion publique, dans la compétence et là composition légitime du juri pour les délits et les crimes , dans ui^e sage organisation et une pratique sévère du droit de pétition devant les chambres, et de la responsabilité des ministres et de leurs agens. . ^
' Soy. Pi-oposant la loi, le ministère en doit énoncer le tîire^ qui est spécial pour chaque loi; Pintiêulé^cpi est commun k toutes les lois , et même
^ Qui »€NM 4âvf revu des chifircs dam» lu» lois , des lextea afabigiu , ^^i^ , 4e(|.^gç;K»<;n lois ? ,
* Loi du 19 janvier 1791.
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aux ordonnances royales ; enfin le préatnbide , s^il doit y avoir un préambule.
Le titre doit être sans affectation , sans artifice; il doit indiquer simplemei^t Tobjet de la loi ' ; il y aurait de la franchise à ne pas appeler du nom sacré de loi une mesurç contraire* à la constitution, une vraie contre^loi; il y en aurait à ne. pas appeler loi sur la liberté indiifiduelle un code de suspects, et amnistie des mesures de proscription, de bannissemftLt ou de destitution d'inamovjbles , sans procédure et sans jugement préalables.
308. U intitulé contient les noms , la qualité du roi ^vec l'adresse , et la salutation à tous présens et à venir. ^
309. Autant qu'on le peut, il faut éviter les préambules : après l'intitulé , la loi doit comm^ucer par le commandement qu'elle intime , par la règle qu'elle impose. Il suffit que les motifs soient dans les discours, pour appuyer ou combattre la proposition. Rien ne paraît plus froid et plus inepte qu'un prologue où la loi dispute avec ceux qui doivent l'exécuter. Cela ne peut pas même servir k interpréter les dispositions ; car lé . préambule va souvent en-deçk ou au-délk * : souvent il n'est que mensonga et artifice. On connaît un préambule qui annonça comme provisoires , pour Jes faire
' Loi du 19 janvier 1791.
. ^Jusqu^ici, je n'ai fait, dans ce- noméro , qae traduiee Sénëqney Ep. 94 > ®^ Bacon , de Justitia imiuersali, La loi du 1 1 août 1799 d^ fendait sagement les pre'ambules.
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mieux passer , des suspensions du droit commun , qui sQnt malheureusement rédigées en termes absolus , et exécutées comme permanentes ^ Mais si les ministres veulent absolument donner des fleurs de leur rcthorique sur les lois , comme ils aiment tant à le faire dans les diplômes et les ordonnances, il est nécessaire que le préambule soit soumis aux colégislateurSy.afin qu'il ne se trouve pas en contradiction avec les articles , comme je l'ai vu arriver *. Rien n'est plus incohérent et plus ridiculement grimacier , que d'attriUiier au roi un exorde personnel et privatif, comme partie intégrante de dispositions qui n'existent que par la volonté réunie des trois branches de l'autorité législative , et dont pn certifie qu'elles ont été discutées ^ délibàrées et adoptées dans les deux, chambres.
CHAPITRE VI
Les Lois.
3 10. Nous avons fait connaître la grande machine du gouvernement; il S'agit d'exposer son action, et d'abord son action législative. La Charte, par cela même qu'elle établit et limite les grands pouvoirs de l'état, afin de garantir par leur moyen
' Loi éur Us Cris et les Ecrits i du 9 noyembre i8i5 , q'pi , entr^ autres violations des droits , punit les proYOcations indirectes , les prétendus crimes interprétatifs.
^ ^ yoy-, la discussion sur la-loi du ai octobre 1814.
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les droits de tous et de chacun ^ oblige Cous les représentans , heréditarres et âectifs j comme les sujets; les uns et les autres doivent Itii ol»ëir tant qu'elle subsiste; elle est. donc la loi fc)3Didam^ilale positive , et le régulateur nécessaire de toutes les autres lois , qui ne sont ^ son égard qfie des lois subordonnées , tous les actes du rpi , des chambres et des ministres doivent être des conséquence» de la Charte. Uobjet de ce chapitre est d'eiEpliquer, d'après la raison^ la Charte et nos usages, comment les lois secondaires , politiques où civiles ou de finances, etc., peuvent être formées , interprétées ou abrogées.
3ii. Avant d'exposer les principes sur cette formation, il felrt clairement désigner et que c'est qu'une loi proprement ou improprement ainsi appelée , et comment en différent les ordonnances et les réglemens.
Le roi et ses ministres font des ordonnances , des réglemens , des instructions , et donnent des ordres particuliers. Ce île sont Ik que des actes d'exécution, des applications générales ou paiticulicres, des principes et des lois. Le parlement seul, autrement la réunion dès trois grands. pou^ voirs constitués, fait des lois secondiûr^ proprement ou improprement ainsi appelées.
Les actes du parlement, ou les résolutions des deux chambres sanctionnées par le roi, sont proprement des lois quand leur objet est général, et qu'ils ne considèrent qu'abstractiveniettt les per-
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soBB^ et les dioses. Lorsqu'ils se rapportent h un individu , à un fait ou à des faits particuliers , ce ne sont pas des lois proprement dites j ce sont des actes de gouTemement j des actes de haute administration y des applications justes ou fausses de priiidpes yrais où faux des lois subsistantes ou abrogées 9 des lois bonnes ou mauvaises. C'est uniquement parce que le concours des trois pouvoirs y est requis ou employé , à cause du droit général de surveillance d^ chambres, que ces actes sont appelés /où .
Ils ne valent donc que pour la personne on la ebose dont ik disposent expressément ; pour d'au-^ très choses, pour d'autres personnes, ce ne sont pas deskns, tfes règles; ce sont des faits, des exemples, des avis qu'on balance , et qu'on ne doit juaïais préférer aux vraies loi$ ni aux vrais principes. Comniè les arrêts ' , ils sont bons pour ceux (pà les obtiennent ; hgjibus non exempUs statvb$ndam est.
Fonnation de la Loi secondaire.
3 1 2 . La formation de la loi secondaire comprend qe qui regarde la proposition du projet de
' £t ptirce qae & arrêts -ne di^KMent jamais -qtM d*iiii oljetparticulier, parce qm'ils ne sont Tou^rage que d'une aatorite executive , ils nfc doirent pas être cit^ comme règle générale ; n^inroquez donc pas les tribunaux , surtout dans les chambrés, quand il s*agît de saroir si une loi eëf 'abrogée oit «km abrogée par la Charte- NU agit exemplum Utem quod iite'resolvU.
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loi, la discussion, le vote, la sanction et la promulgation. " .
» Le roi propose la loi » (art. i5).
Il s'agit iti de la proposition directe ; car il n'est pas douteux qu'à chaque membre de l'une des chambres appartient la proposition indirecte du pi:ojet de loi, art. 19 etsuiv.
Le projet de loi est rédigé en forme de loi, signé par le rôi, dontre-signé par un ministre^ art. 14 de la loi du i3 août i8i4-
Le roi fait, a son gré, porter le projet à la chambre des pairs ou à celle des députés , excepté la loi de l'impôt, qui doit être adressée d'abord à la chambre des députés, art. 17.
» La chambre des députés reçoit toutes les propositions d'impôt; ce n'est qu'après queces'pro-^ positions ont été admises qu'elles peuvent ètri portées à la chambre des pairs (art.' 47)« "^^^
3i3. On a vu que , depuis quatre ans, la loi dé î ': finance a été constamment délibérée par des lois provisoires qui ont emporté le définitif pour les six premiers mois de l'année. On ne délibère donc avec examen , a la chambre des députes , que sur le budget du trimestre passé et de l'année courante déjà fort avancée. Il s'ensuit aussi que la chambre des pairs n'a pu encore participer qu'allée urgence extrême, c'est-k- dire sans vraie liberté, à la discussion du budget. Des abus aussi graves, et qui rendent presque illusoire le droit essentiellement national de voter l'impôt , appellent une réforme
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la plus prompte. Le remède eistcotniu,: c'est de fixer rdnnée finançî^e au i*' juillet de chaque année j et dé yoter pour une fois, en une «euie session , un budget de dix-huit mois ; et , à la fin de cette même session, en recommençant une autre session pour la formjP, un budget de six mois. Comment une mesiœe aussi simple et aussi nécessaire a-t-elle pu être si long'-tems ajournée \ tX même repoussée en 1 8 19 ? D faudra j- revenir. *
3 14* Quant à la proposition indirecte des lois,
voici les dispositions de la. Charte : « Lçs chambres
ont la faculté de supplier le roi de proposer une
loi sur quelque objet que ce soit, et d'indiquer ce
qu'il leur patait convenable que la loi contienne
(art. 19). . >
» Cette demande pourra être faite par chacune
des deux chambres, mais après avoir été discutée
t en coiiiité .secret. Elle rie sera envoyée à l'autre
f. dbtambre,^ pv celle qui l'aura proposée, qu'après
un délai de dix jourç (art. 20).
» Si la proposition est adoptée par Pautre cfaam^ bre y elle sera mise sous les yeux du roi y si elle est ire jetée, elle ne pourra être présenCée dans Ja même session (art. 31). » '.
3i5. Il a été assez démontré, par nos meilleurs publicîstes, que la proposition directe des loi$ de^ vrait iappartenïr également à chacune des trois branches du pouvoi#législatif» On sent asseaç combien est pernicieuse en elle-nicme toute discussion
des lois en comité secret. Enfin , l'expérience et la II. 18
raison ne prouvent que trop combien Tinitiative indirecte est décourageante et puérilement illusoire par le vice des ricocjicitSy qu*enfin il est trdp étonnaiit dWoir établi qu^un membre d*une des chàin* brés peut proposer à sa chambre dé p^roposer à Taùtre chambre de proposer au roi de proposer k Tupe des chambres^ pour être propose .une seconde fois, k l'autre chambre un projet de Ipi, pour être présenté par cette chambré k la sgiiètion di^ r6i. " ; ' •
3i6. Voici ce qui en est arrivé pendant quatre ans (ceci fqt écrit en janvier 1819).
Le$ ministres ne proposent rien ; où presque rien que le budget. La chambre élective propose des lois que souvent ont repoussé Tautoritc de la Charte et Topinion publique. La chambre des pairs ne propose rien ji et il fatlt convenir que ce n'èist pas a elle qu'il conviendrait d'exciter le mou» vement. Ainsi la Charte, contrariée d'ailleurs, ou formellement offensée, où suspeâduô, a paru se mourir d'inanition dans son berceau. Ainsi, l'on nous a donné , depuis 18 14 9 quélques^ pages de lois et de contre-lois , et douane volumes d'ordonnances qui foQt un mélange incompatible de l'aiicien et du nouveau régime , dès mesurés oppressives de l'empire et des institutions libérales de la Charte. »
Quand la liberté est établft^ quand le» lois et les réglemens s'accordent avec elle, alors seulement on peut sans dalnger laisser dormir l'initiative
directe ou indirecte des chambres. Celle-ci même peut avoir, malgré ses fatigant ricochets , Tutîlite lapltis seDsible, icomune elle a eu les effets les jdus dangereux en féVrier , en mars 1 8 1 9 .
317. Les ministres, quand ils ont voulu lïiettre en épreuve qu^quB, projet déplaisant pour la nation /et cependant épargner au ihonat>que Todieux de Finitiatïve directe et injuste , ont employé avec succès rinitiative indirecte et ses tristes détours , et /ses formeS' secrètes , si favorables au despotisme , et les seules permises aux chamfbrés pa;r la Charte. Ce mode n*est donc pas tout-k-fait impraticable ; il a servi k nous faire beaucoup de mal ; cri rie devrait pas renoncer k tâcher de s'en servir poiir le bien. L'article 20 de la Charte ôrdoniie, en cas d'initiative indirecte , la discussion préalable en comité seicret ;' dans ce cas même, il ne défend pas du moins là discussion publique la plus étendue : elle est toujours permise dans la chambre élective ; et , si elle paraissait ti»op négligée , ice serait la faute des députés.'
3r8. Il s'était élevé dans Ja chambre dès pairs de fréquentes disputes pour savoir si , dans les propositions indirectes que là Ch3rte autorisé , il est permis d^ énoncer les détcdUA^ la loi projetée ou mêmer tçus ses prificipips ; ' smioui on avait prétendu que l'initiative indirecte , exercée , rédigeant lé projet en articles ;; était une trop grande hardiesse , une indiscrétion toiut-a-ifait antî-monarchique. Majsles souvenirs de l'histoire, le raison-
nement, Tusage constant des chambres ont fait disparaître tous ces dangereux scrupules. La pro-
positioft vague de modifier telle loi se rëduit k un
non-sens; elleestdoncinadnïissible, alérs même
qu'elle n'a rien die penjiicieux.
319. » Toate loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune deschambres.»
Tel est le texte de la loi , délectueux par sa brièveté. Le sens manifeste et non conteistable est, i*" que toute loi doit êti^e discutée libremesnt dans chaque chambre /et que la liberté de la discussion appartient à chacun dès. membres qui les.composent ;, 2^ que ces membres doivent être présêns en majorité suflS^sante pour voter; 3/° que la majorité des votans est nécessaire pour que le vote soit valable. >
320. Il n'j aurait pas de liberté dé discussion, s'il était permis d'influencer le débat par le nom du roi, et SMrtout si l'on déclarait^ comme j'ai entendu le faire, jque le roi le veut, et qu'il est le maî^^re. Oeux qui se permettent de tels écarts méritent d'être rajppelés à l'ordre. Le, roi ayant la sanction ne peut pas être présumé àyoir une volonté définitive dans les propositions de -loi faites en son nom; et la liberté de la discussion et des vjotes exige que ces propositiojis -soient . toujours réputées ministérielles , autrement plus ïninistérielles que royales. Il inanque k la liberté de discussion une loi portant qu'un fonctionnaire qui aurait accepte le titre de député, ne pourra être
ni. révoqué, ni |)romu a un autre emploi pendant rexercice de . ses fonctions législatives , ni avant . un an depuîs.le\ir cessation.
32 1 . Rien n'apprend quelle est Tespèce de majorité pour délibérer et voter. Est-ce la majorité des présens o^ celle de toute la cbambre ? On sent que cela devrait être décidé par la constitution, dont la disposition est vague. Le règlement des pairs ne spécifie rien à cet égard, celui des députés (article 35) est vague ainsi que la Charte^ il faudrait une loi.
322. Pans^4es deux chambres on se divise en bureaux pour i^ne première discussion des lois et des adresses, Par rapport à la chambre des pairs , cette forme . ne tient qu'au règlement de cette chambre, mais pour la chambre des députés, cette même forme est colnmandée par la Charte ( arti- <:le 4^ ) , rdativeihent aux projets présentés par initiative directe, (c La chambre s^ forme en bureaux pour dis^cuter les projets présentés de la* part du roi.;
323* L'article 4^ concerne les amendemens; il porte : « Aucun amendement ne peut être fait à une loi y s'il n'a été proposé ou consenti par le roi , et s'il n'a été renvoyé ^' discuté dans les- bureaux. » Cette disposition , appliquée aux projets {^vpyez v^ 3^5), laisse, aux chapabres, comme il convient, la liberté la plus indéfinie de proposer des amendemens, même en cas ^'initiative directe. Le titre et le préambule, s'il y en a, et le
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dispositif de tout projet, sont ëgàlement stîséeptibles d'être amendes. Les amendètnens sont une sorte d'initiative, la seide directe? que la Qiarle ^it laissée aux chambres.
Si les chambres n'ay^ient pas quelque initiative pour les besbjbls deia natioiï^, le pouvoir exécutif Tayaut indéfinie et à lui seul directe,' et ne re^ccrçant d'ordinaire que pour les besoins des gouvçrnans , il n^anquerait à la représentation un attribut essentiel k la prospérité puUique: Ce sont; l'initiative indirecte des lois et l'initiative directe et entière d6s amcndemens ^ qui distinguent les membres des deux chiimbres des conseillers éitf egîstrateurs avec lesquels on entreprenait de leS confondre aux élections même de 18^18. f^ôyéz n* 199. ^
324. Uii'est pjts bon que les chambres isè plaisent a contrarier les mirii3jtres ni même les prôposans indirects , k modifier sans nécessité les projets de loi. Lorsqu'dles trouvent un projet ^s- 'ceptible d'être entièrement ou presque entièrement refondu, il semblerait plus convenable de se bornera ne pas l'approtiver. Elles doivent mettre une sage réserve dans leurs amendiemèns , comme dans leurs propositions j mais k cet égard , selon la raison et les faits , leurs déterminations sont toutk-f ait discrétionnaires. Le ministère peut d'autant moins s'en plaindre , qu'on Ta vu , lors même que, dans un langage trè$-înipropre, il qualifiait <fa/tentat à la prérogaWe royale des amendemens justes en eux-mêmçs et toujours légaux, lorsque
le roi Ifs admet y Mche^, k propos d*électioD$ , de légaliser le tribunia) iaofoiistitutiomiel du eouseil d^état ; admettre des proscriptions par amendement , et enlever par amendement aussi )-adinissien d'une con^égation ecclësiastiC[U6. 9 sans examen de ses statuts dans les chambres ' . .
325. Les miiiistres ont la possession kplus<:onstante, et toujours en yain critiquée , d*admettre , au nom dil roi, dans le cours de chac|ue discussion sur un projet de loi, tous lés amendemens qtii leur paraissent convenables. C'est une contravenûçm perpëtudle àTartv.46 de là Charge , si le mot loi^ dans e^t al'tiele, ne signifie^ coiùme dans les artiticles 16, 17 , i^ et 19^ que simple projet de loi. Maiâ s^il désignait , bqmme il est plus probable , une loidéjk votée par les chambres ^ sanctionnée et prcHnidgiiée^, en un mot une véritable loi, comme dans les articles i , s^ 8, 9^ lâ , 33, 35, 65 et 63 , la critique aurait été mal fondée , et Ton devrait enfî» ccisser de croire qu'U est înconstitntionnel de délil;>érer dans les chambres sur des amendemeni^ ou des articles additiohnels à un projet dà loi y avant que le roi ait approuvé ces amen-
^ La ioi^jl cijbée , du 17 j«i]iTier iSt^f Art. i^ exige npe loi pour Tadaûssion d^^n UtV corps dans^F^tat. Des coprpt semblables sont àdinis de fait 9 €;a gtatid nombre ^ depuis quatre. ans ; et le seul dont on ait parle aux diambres n'est reçu qu'implicitemeni, en vertu (Tamendement et sens connoisscace de eaufe. B est bien t^ms de mettre fin à cette artificiease tactique , h cet ofibK d'unis disposition la plus importante j et qui ne fait que répéter Tëdii de i ^49 1 ^^ ^ ^^ sagesse dti cHâncelier d'Aguesséan , et enregistre dans imites les cours do' royaume. ( f^oyé n** i 79. )
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démens OU ces' arrides, et d'en délibérer dans la chambre élective , ayatit qu^Us soient discutés dans les bureaux de cette chambre 4
Voici donc quel est , selon Tusage^ lé véritable sens de l'article 4^ • << Aucun changetnént, aucune addition a une loi du royaume ne peuvent être sanctionnés et promulgués valablemeErt , s'ils n* ont été proposés ou consentis, par le^roi^el s'il sn'ont été , quant k ce qui concerne la chambre des députés, renvojçs et . discutés dans ses bureaux. »
Prétendre, coAtre l'usage , que nul amendement d^un /projet de loi ne peut être délibéré dans 'les • chambres , pour . être proposé au roi , ce serait alonger et entrayei^ la marche législative qui l'est déjà trop par rapport à faction des chambrées , et tomber dans l'absurde, en déclarant impossible dans les chambres la naissance de toute proposition d'amendement. Toute p^^oposition sembla3)Ie y serait impossU^le , si , dès avant qu'elle &iï/aitê , il fallait que l'amendement eût déjà été proposé ou consenti par le roi^ et discuté dans les chambres, il semble démontré que loi , dans l'article 4^ , signifie une loi parfaite, une loi déjà promulguée. Cet article ainsi entendu, comme il doit l'être, n'est ni violé ni abrogé , comme: on le dit quelque^ fois avec trop de légèreté.
526, Aucun impôt n'est exigible sans loi, coaséquemment sai^s le consentement des deux chambres, la sanction et lai promulgation du roi j et,
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comme on Pa vu , les proposition^ de loi de finance ne peuvent être £aiites que d^ns la chitmbre des députes^ Tel est le sens des art. 17 et 4? de la Charte , et de son art. 4^7- ^^^ conçu :
D Aucun in]|>ôt ne peut être établi ni {>erçu , s^il n'a ëtë consenti par les deux chambres et sanctionné par le roi. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an ; les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années (art. 49)-
327. Cinq membres du conseil royal ^ cîïiq mir nistrès d'état y qui , chaque année , forment la grande majorité de la commission du budget , dans la chambre liéréditaire, qui ont ainsi ^. depuis quatre ans , un privilège d'initiative imposante pour opiner sui^ les recettes et les dépenses £^,^ m/m^- ÉT^es k portefeuille , ont soutenu dans leurs rapports impfimés : i"" que les chambres ne peuvent pas accorder de fonds spéciaux pour un objet , ni en suivre l'emploi ; a' qu'on ne peut ^êler à là loi de finance aucune disposition de loi '. Cesqnt Ik des paradoxes que. l'esprit du gouveniement représentatif et l'usage réprouvent également..
Les membres du conseil exécutif ne peuvent pas aveci décence , être chargés de contrôler dans les chambres les projets de loi de finance que ce même
' Jje âeipotitaie impérial avait amené mi tel perfectionnement ou une telle '^^ravati^n- dans la loi de > finance , Vav ait tellement simplifiée, qu^il en est une, <ielle de i8ib , (jui renferme ,toute la dépense et toute la recette (dans une seule phrase , dans une sefilb période à deux membres. Est-ce Ih ce qu^ôn Voudrait nous rendre ?
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de la volonté du roi. ou de cefle» dés ministres.
Tels sont principalement les actes delà chambre des dëputés concernant sa çonstitutiôii eii assemblée délibérante ; ,
Les actes de la chambre concernant Jeur police intérieure, et cdle qui leur appartient dams^cnceinte des lieux de leurs séances :
La vérification des pouvoirs ou du droit de mger dans les chambres, et les questions d'éligibilité ou de validité des élections des députés ^ les injonctions aux membres absens, le choix dû dépar- ^ tement.auquelappartiendra spécialement ledéputé élu dans ply sieurs départemens ;
Les actes relatifs k la responsabilité des mmistres , qui leur demandent des communications on dépôts de pièces , et les décrets portant qu'iliy a ' lieu k accus^ation contre eux. » -
33o, La loi parfaite op achevée, c'est^A-dire Votée par les cffiimbres, sanctionnée et signée par le roi, avec les formulés: déjà indiquées, contresignée et scellée, ne peut devenir exécutoire qu'après avoir été /7romM/^ae'^.
Littéralement , promulguer, c'est mettre deparU le peuple\ , /
VChez les Romains , avant le despotisine impérial, la loi était publiée par la seule publicité de la majorité des suffrages , dans rassemblée du peuple qni
* Promfdgare des Latins^ anAieude prot^ulgarè^, ob 'ÙMtlgwnponere. Le vulgus des Latins est le volkàes Allemands , le peuple oii- la natioo
votait Tapprobation ou le rejet. C'était le projet qui était promulgué pendant trois jouîps.cle marché » avant cette assemblée pour voter.
33i. £n France ; depuis 1791 , on appelait abu* ûyemeotypromulgatùm de la loi, la formule même selon laquelle le roi devait signer chaque acte de loi voté par le corps législatif, afin qu'il pût être publié par' les autorités administratives et judiciaires , dans la huitaine après^a réception, etqu^il pût ensuite être mis a exécul)0)i. Cette formule était prescrite par la Constitution.
Une formule analogue a fait également partie de la constitution de 1795; mais elle y est quali- ' ûée^ publication j toujours confondant Tordre secret dé puMier, iavec le fait même de la .publication qui doit être connu du public. Une autre formule avait été prescrite par le sénatus-consulte constitutionnel de iSo^jtmis sous le nom de promulgation.
Toute formule de cette espèce manquait dans la constitution de 1799; elle manque aussi dans la Charte : il en e$t résulté , pendant quelque tems , des incertitudes et des variations- La Charte se sert du piot j9r<)ma/^«i^r pour indiquer Pacte secrètement signé qu'elle attribue au roi, comme chef du pouvoir exécutif, et qui n'est autre. que Taçte même de fe loi, quand il est revêtu de toutes les formes nécessaires, afin qu'il soit suivi de la publication de fait , et qu'il devienne en conséquence , après certains délais , présentement exécutoire.
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latîf : et si de telles îhterprétatîoqs viennent d'une autorité administrative , strictement^ elles ne peu- Vent être que des copseils qu'on pèse et qu'on balimce , et auxquels ni l'administrateur nMe juge n'est tenu de s'astreindre. La craiilte et l'ambition seules pourraient faire préférer, au mépris du devoir, une fausse interprétation générale des supé-^ rieurs dans la' ligne executive.
De Ik vient que nos lois actuelles défendent *au;x tribunaux toute interprétation générale ou ré^emen taire ; l'esprit des lois l'interdit également aux ministres et à leurs subordonnés , si ce n'est tout au plus provisoirement et en cas de nécessite urgente, ilégulièrement ceis sortes de décisions administra^ tiv^s ne doivent pas être publiées en fi^me d'oN donnances d'exécution, de peur qu'on ne leut* suppose une fotce obligatoire j mais elles peuvent entrer dans dès instructions générales. Ijes.àem . chambres doivent être attentives k exercer leur ' surveillance et sut ces instructions et particulièrement sur les ordonnances de pareille nature. 11 n'appçu'tient qu'aux volontés qui font les lois d'en émettre des interprétations générales obligatoires ; autrement le roi , ses ministres et leurs agens seraient des constitutions, des lois vivantes : il n'y aurait j k vrai dire^ ni constitutions ni lois. 0n souffrit k Rome que les préteurs donnassent des édits pour suppléer au silence des lois et en, fixer le séiïs î bientôt ils s'arrogèrent etfectivement .et littéralement le pouvoir de les corri^^r.
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. AbrogBtioii des Lob*
336^ Abroger une loi, c^est Tabolir. L'abolition totale s'appelle propreiaent abrogation, et, son aï>olition partielle est spécialement nommée dérogation.
L'ime et Pautre abolitions sont expresses ou tacites; Tabc^ition est tacite dans toute disposition générale qui est incompatible, inconciliable avec la loi. Toute dérogation expresse ou tacite h une loi, et tonte abrogation d'une loi sans les volontés réunies . des grands pouvoirs^ est une usurpation de l'autorité législative , un crime ou un abus k réprimer aussitôt qu'il est aperçy . Toute clause qui déroge k une loi pu, qui l'abroge, même dans une ordonnance du roi , est crime de trahison; car , déroger k une loi ou l'abroger , c'est vraiment faire , ou tenter de faire 9 autant qu'on le peut, une loi nouvelle. Comment arrive-t-il qu'il soit nécessaire d'énoncer ici des vérités aussi palpables ?
337 . La loi constitutionnelle , une fois reçue , n'est régulièrement susceptible d'abolition totale ou partielle , qu'avec le concours et le consentement dejs représentans de la nation , nommés pour faire une constitution nouvelle ou pour réviser l'aiicienhe. .
Lorsqu'il y a une constitution reçue, la loi secondaire , la loi ouvrage des pouvoirs constitués ,
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vernement incohérent , incertain , arbilrcdre , et sujet en- tout à d*infinie$ controverses. Jl serait impossible d'en séparer les parties opposées, et d'en copcevoir Tensemble. Chaque constitutiou nouvelle ne serait qu'un acte additionnel k tontes lès constitutions antérieures. Au lieu d'une constitution., l'on n'aurait qu'un^ chaos impossible i| démêler. Kos garanties, par exemple, nos garanties les plus précieuses s'évanouiraient devant lés particularités et les exceptions des constitutions consulaires^ et des sénatus-consultes ou constitu- . tions de l'empire; Chaque constitutioxi a ses défec^ tuosités: si on les rassemble , on aura Ic^ monstre le plus bizarre. A chaque constitution suffit son mal ; et le bien de chacune doit rester pur de ious les vices réels ou prétendus des constitutions^ précédentes. L'acte additionnel de i8i5 a été le principe de la catastrophe dernière de Napoléon. La Charte n'est-^ë qu'un acte additionnel? le trône est en péril.
Si, comme on n'en peujt douter, la dernière constitution abroge toutes les autres, elle détruit, à plus forte raison, toutes les lois secondaires antérieures, ou même postérieures, qui sont avec elle antipathiques; toutes celles qui ont leurs bases, leur raison dans un système politique :difièrent de celui de la Charte. Tel est le sens naturel et Punique sens raisonnable de l'article 68 de la Charte conçu dans ces termes : « Le Code Civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires
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à la présente Charte , restent eu vigueur juscpi^à ce qu'il y sôît légalement dérogé- »
34 1 • Je cToi^ devoir terminer ce long chapitre , en formant un vœu pour que des travaux , suivis av^c persévérance, nous délivrent de la masse éno^e et inextricable des lois anciennes et modernes qui sont expressément ou tacitement abrogées , ou remplacées et rendues inutiles par nos lois nouvelles.
Ce n*est point le style disparate, ni. tel ou tel intitulé des loiis qui £ait vraiment souffrir le public; ce n*est point une classification méthodique ' dont il a grand besoin ; mais la multitude immeiise des lois , et des lois confondues avec des ordonnances ^ temporaires , inutiles y vexatoires' et véritablement . abolies, ou les plus dignes de Têtre : voilk ce qui obscurcit toutes les questions politiques et civiles , ce quî.nous tourmente , nous ruine , et fournit des prétextes aux représentans , aux ministres, aux administrateurs, aux juges , aveuglés de préventions , ou animés d^un mauvais zèle . On noua refusQ avec obstination, depuis quatre années, les lois de développement et de réforme les plus simples et les plus nécessaires. On a laissé les chambres
^ Voy, 1* livre de M. Dapm^ iàtitalë : Lois sur Lois y pag. cxxxviii et soiv. , son Recueil en a vol. în-S^ (Parla, 1S18) , oii , soqs le titre abusif et tronipear de Lois àoncernant Vorganisàtion judiciaire , on donne plus de décrets impériaux , d'ordonnances et d'arrêtés que de lois. Po^rtant , il faut séparer les lois d'avec les ordonnances. Le Bulletin , dit des lois , dans son firootispice , fait cette essentielle séparation , mais elle manque dans lés pages. ( f^oy. ci-dessous , jo? 337. )
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pomahles; cet artide ne s^applique donc qu^àux mmîstres k' département, ou,- comme on^ dit, à portefeuille. Ceux-là seuls peuvent avoir devant les chambrés une responsabilité ministépieUe , parce que' seuls ils opèrent , ils font et signent des actes d^exécution. Ceux qui ne sont ministres k portefeuille, que par intérim^ font et signent de pareils actes ; ils sont donc également responsables devant les chambres y et sont compris dans toutes les clauses de la Charte qui regardent les ministres.
îfous avons déjà fait sentir que les doctrines ab« ^olues sont disproportionnées à la nature humaine , et deviennent malfaisantes si elles ne sont tempérées de quelque manière. Notre pouvcnr exécntif, selon la Charte , est un bel exemple de cette vérité.
344* <^ Au roi seul appartient la puissance executive (art. i3 de la Charte). Tel est le principe dans son expression absolue.
Mais les ministres sont responsables ^ même article i3. Cette responsabilité, qui sera expliquée au chapitre 9, s'exerce, non-seulement par le roi, premier représentant de la nation , mais encore par les autres représentans nationaux tant héréditaires qu'électifs, qui forment les deux chambres (articles i3, 53, 55 et 56 de la Charte). C'est un des tempéramens qui naissent du principe de la balance dans les constitutions représentatives. Ce principe doit entretenir la vie et l'unité, dans nos trois grands pouvoirs , et par eux, la justice ,: autrement la liberté publique elprivée. ' *.
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' 345. « Au roi seul appartient la puissance executive. » ■
A lui seul , donc , il appartient de nommer et de révoquer ses ministres, et de les diriger par des ordres on des instructions , qui pourtant ne sont légitimes qu'autant qu'Us se trouvent conformes k la loi fondamentale ou la Charte , et aux lois secondaires antërieures ou postérieures , compatibles avec cette loi des lois. #
Sous ce point de yue , que sont les ministres ? Tous les agens rëyocables , sans excepter même le chancelier, qui, de greffier ou d'officier ministériel de la cour du roi, était jadis devenu , d'abord le dernier officier de la couronne , ensuite le prepiier ministre , puis inamovible titulairement , mais amovible quant k ses fonctions ; qui avait été supprimé en 1791 , et fut recréé par la Charte (article 29), mais sans aucun caractère d'inamovibilité.
Tous les ministres sont, en plus d'un sens, les instrumens de la volonté du roi qui est présumée toujours droite*. Us sont ses yeux, sa bouche st sa main ^ , ses préfets généraux , autrement , les pré* miers chefs des bureaux de l'administration centrale et universelle de la France et de ses colonies.
346. C'est k titre d'instrumens , qu'ils préparent, qu'ils font préparer,* qu'ils proposent e/Ân^ctement des projets de loi au nom du roi , ^et qu'au même nom, ils combattent ou acceptent , * ou écOu-
' Minuter, qui stat manu opermtar.
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sent^et garantissent lès droits- de tous; fl faat qu^elles soient protégées ellésrmém^ efiScacement, par une sage répartition des pouvoirs politiques , par une bonne constitutioii ; enfin, il est nëces^ saire que la constitution et toutes les lois qui loi sont conformes, soient religieusement exécutées.)» Il y a donc nécessité que leur exécution^ générale et particuliè;re soit l'objet de la continuelle surveillance des représentans , et qu'ils se montrent soigneux d'examiner les pétiti(ftis , de leur donner les suites convenables, qu'ils mettent, s'il le faut, les ministres en accusation et en jugement*
35o. Les ministres sont responsables, pour que le roi ne le soit jamais ; et cette responsabilité agrandit leur autorité , la rend assez distincte de celle du roi qui peut toujours les révoquer, jamais les forcer k s'écarter de la Charte ni des lois secondaires; jamais excuser, par sa, volonté, leurs pré=varications; qui, enfin, n'est jamais censé légalement, quelle qu'on suppose l'évidense de fait contraire , avoir une volonté si vicieuse et si désordonnée. C'est à ce prix^eul qu'il est inviolable, qu'il peut et qu'il doit l'être. C'est k ce prix seul qu'on assure , avec la paix et la prospérité publiques , la stabilité du trône et de la d3niastie : telle est la nature du gouvernement représentatif : tcUe est, en résultat, son excellence admirable , pourvu que les représentans fassent leur devoir , c'est-àdire , pourvu qu'ils aient les lumières , les mœurs, la probitécivique et que ces lumières, ces mœurs,
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cette probité deyiennent le caractère général des citoyens , par la rectitude et la force de Topinion côEnBÎune. *
35i. En, 1819^ il y a six ministres k département /savoir ! de la justice, de rintérieur, de la guerre , de la marine , des finances et des relatioz^s extérieures. Le ministère de la police générale, vraie inquisition d^état, incompatible avec la liberté , n'existe plus.
353 . Les ministres agissent ou séparément , ou en conseil des ministres ^ et sous la présidence de celui que le rdi a désigné pour cette fonction. Jusqu'à présent , cette présidence a été décernée au ministre des relations extérieures.
353. Séparés ou réunis , les ministres doivent suivre le méntô plan général , les mêmes principes généraux , le même système de gouvernement j comme les roues dii même char font la même route et suivent les mi^es U'aces. Aussitôt qu'ils ont des marches contraires ou trop difierentes, le bleii du service public, ou ce qui revient au même, le véritable intérêt du roi, exigent la dissolution du ministère actuel et la formation d'un nouveau. En un mot , le ministère doit être un corps homogène.
354* Les ministres en conseil, et chacun dans son département, exercent, au nom du roi, une autorité toujours responsable au roi et aux chainbres , toujours précaire et révocable ; ils l'exercent par des actes relatifs ou k la confection des lois , ou à leur exécution.
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Tous ces actes y fiissent-ils signés du roi, dohnoiit être signés del!un des ministres , sdBn ^luerla Ttt^ ponsabilité puisse être exercée contre le nmiistre signataire ; afin que les agens ministérielsl aientdkns cette signature un moyen qui puisse/quand Uj a lieu, excijiser . on atténuer le fait de leur cpneours à Texécution d'un acte contraire aux lois , oupro** hibé et réprimé par nos lois pâiales. Une^dcpêche télégraphique ne pouvant être sdgnée ^ peut' bien transmettre des avis, des instructions > mais non pas des ordres qui puissent excuser ' , devant Tau^* torité judiciaire ^ le subordonné .qui%xécute.
355. Uest difficile, niais non pas tout^k-^&dt impossible , que des projets de loi fassent partie intégrante de Taccusation contre un on plusieurs ministres. Ce sont les actes exécutifs , ou Finjûste déni de ces actes, ou leur retard malicieux , qui doivent être sujets a Texamen et à la poursuite des chambres. Il en faut exclure toi^s ceux qui appar* tiennent au pouVoir tnadércUeur du rai. Ceux-là exigent Tobéissance la plus absolue, et ne peuvent être attaqués par aucune pétition, ni par auccme proposition d'initiative indirecte dans les diambres. Les seuls actes exécutifs sont soumis k leur surveillance.
Ces actes sont généraux ou spéciaux ; et au rang des actes généraux d'exécution , viennent les ordonnances et ré^emens administratif , lés Jnstmo
^ De la Justice Criminelle en France ; par* M. B^renger ; page Gi>5*
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lions ou décisions ^ënépalesniimstérieUes,. ainsi que les ordres généraux d'administration y et lek approbations des actes d'administrateurs suboi^ donnés aux 'ministres.
Parmi les actes spécmuk sont toutes les décisions mdiTidueUes^ tous les ordres particuliers.
CHAPITRE VIII
Ordonnances et autres actes généraux d'exécution.
356. La lîéunion des trois breinches du pouvoir législatif constitué , délimité par la Charte , fait seule toutes les lois secondaires d'ordre politique, public ou ptÎTéj elle agit (^omme exerçant la souveraineté co^tiiuée , et sous Tunique restriction de se conformer au droit naturel ou k la raison universelle y et de se renfermer dans les bornes posées k son action par la Charte , par l'autorité suprême ou constituante. /
' Ainsi, aucun actedùpbuvoir exécutif isolé n'est une loi de Tétat ; autrement , tout acte diu pouvoir exécutif isolé ne peut être qu'un mode d'exécution de la Oiarte ou des lois secondaires , ou un atten^^ tat, une trahison d'un ou de plusieurs ministres. Et comme il peut y aypir des actes du pouvoir légidatif qualifiés lois, et qui. lie soient que des violations du droit naturel et de la Charte , de vc-
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ritables prévarications ; de même , il peut y avoir des actes qualifiés de noms qui conviennent aux actes exécutifs , et qui ne soient néanmoins que des usurpations de l'autorité législative , des usurpations frappées de nullité par le vice radical du défaut de pouvoir^ et par le vice, encore jius révoltant de Tiniqùité intrinsèque, de l'évidente contrariété k la justice naturelle , k la Charte et aux lois secondaires. Il n'y a eu que trop d'exemples de ces deux genres de calamité publique, avant la nouvelle formation du ministère k la fia de décembre 1818.
357. Telles sont les conséquences de la Charte, et particulièrement des art. i3 et i4 qu'il s'agit d'expliquer. . >
« Au chef suprême de l'état appartient la puissance executive. » C'est donc lui qui doit .emch^, faire exécuter la Charte et les lois secondaires , pourvu qu'elles ne soient pas incompatibles avec la Charte ; il les fait exécuter par ses ministres et par tous les magistrats y par tous les agens d'exécution. >
« Il fait les réglemens et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois «t la sûreté de l'état. »
Ces deux expressions constitutionnelles, r^gl^mens , ordonnances, désignent les ordres d'exécution , et surtout les ordres généraux . Il serait presque impossible d'assigner des caractères qui distinguent essentiellement les réglemens du. roi d'avec ses ordonnances générales ; mais la plupart
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des ordres particuliers du roi sont apj^elés ordon* nanceS) et ne peàveut pas être nommés rc'glemens : ce dernier terme ne convient qu'aux actes exécutift contenant des règles générales d'exécution. Notre artide i4 comprend , sous le nom d'ordonnances, les ordres généraux et les ordres particuliers du roi.
358. Les bouts de loi, comme on disait sous le régime de Napoléon , c'est-à-dire les sommaires de législation rédigés en quelques lignes , tout exprès pour les développer , les modifier ensuite arbitrairement, par des volumes de réglemens, ou décrets ou ordonnances exécutifs , en vertu de là délégation spéciale de la loi , ou sans cette autorisation spéciale , ne forent et ne seront jamais que des artifices du despotisme , des formes traîtresses , afin de réduire à de vains simulacres les chambres législatives.
En toute matière , la loi doit énoncer avec les principes leurs principales conséquences, autrement il y a confusion des deux grands pouvoirs , et suppression des garanties constitutionnelles. Cela est vrai , surtout pour les lois politiques ou criminelles, ou de finances. Il y a d'antres matières où Ton peut se confier davantage au discernement, à la sagesse des ministres , des administrateurs et des juges : telles sont les dispositions de loi surajoutées aux lois générales , pour les étendre ou les restreindre, ou les éclaircir. C'est alors que les bouts de loi peuvent convenir si on à la paresse de ne
IL • io
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302. Mous avons observé €i--dessus , que le roi ne peut pas rëglemenler les chambres , législatives, quoique sqs ministres Taient osé trop souvent avec plus ou moins de succès. Les chambres doivent se tenir en garde contre cet abu$ , qui tend directement à les énerver , qui finirait par les rendre inutiles, ou même par les détruire.
363. Il est des. premiers principes que nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi préexis(tante, qui définisse le délit et la peine. Conséqpemment dan§ ces matières , si la loi manque , le pouvoir judiciaire ne peut la suppléer ; il doit s'abstenir provisoirement de poursuites criminelles. On n'a point vu sans scandale et sans indignation l'ordonnance contresignée le duc de Feltre , et. en date du 24 juillet 181 6, portant: «L^s individus qui ne se conformeront pas h l'article i*' ou qui contreviendront aux articles 2,3 et 4? seront poursuivis correctionneUement , et punis selon la gravité des cas, outre la confiscation des armes, d'une amende de 3oo francs au plus , et d'un emprisonnement qui ne pourra excéder trois mois. En cas de récidive, la peine sera doubla . » Il y a matériellement crime de trahison dans une pareille ordonnance.
364. La Charte ne permet les réglemens qu'au roi seul. Cette mention du roi seul est une exclusion de cette prérogative pour tous les autres fonctionnaires. Selon l'esprit de la Charte, aucun règlement n'est valable qu'autant qu'il est fail ou
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approuvé par le roi , et de plus contresigne d'un ministre, afin que la responsabtlitëne soit pas illusoire. ;
L'assemblée constituante avait, par une loi, permis aux autorités administratives de iaire des réglemens de police municipale. Cette loi ne peut se concilier avec la Charte. Tout règlement est inconstitutionnel, s'il n'est pas approuvé par le roi. Si l'on prétend interpréter la Charte en un sens contraire, comme on a fait, il faut au moins que cette interprétation soit contenue dïins une loi , elle lappar tient plutôt h la révision qu'à l'exéctition de notre loi fondaincntale.
365. Il est presque inutile de dire que les ordonnances et les réglemens généraux du roi ne peuvent être obligatoires pour les magistrats , les juges, les citoyens , que dans les dispositions qui i ue sont pas évidemment contraires à la Charte ou aux lois secondaires^ inconciliables avec leur texte , antipathiques avec leur esprit. Ce n'est pas en vain que le roi a juré la Charte , et que là loi du 9 mars 18 15 a confié le dépôt de la Charte à la fidélité , au courage de tous les citoyens.
366. Les réglemens ou ordonnances générales, ne sont que des mesures d'exécution , des directions données aux agens exécutifs , des applications générales de la Charte et des lois secondaires. Us différent donc des lois par le sujet ou la matière ; par l'autorité qui leur donne l'existence, et qut n'est point législative sans la coopération légale des
ces antérieures , et leur remplacement pai: d'autres plus courtes et plus simples , moins éparses et liées systématiquement , et qui respectent avec sfcrupide toute la Charte et toutes les lois secondaires conciliables avec elles ; un remède qui aurait ses inconvéniens , serah dç? rendre les chambres permanentes. C'est à quoi pourraient être amenés lés ministres malgré eupc , s'ils n'y prennent garde , s'ils n'usent habituellement des précautions indiquées. Si la volonté législative n'est pas respectée dans l'intervalle des séances , il serait bien difficile d'éviter que cette volonté , la plus noble partie de tout gouvernement, ne fut pas dans une révision, établie en permanence comme elle l'a été long-tems, et:
comme Test le pouvoir exécutif. Il dépend des ministres d'éviter, par la fidèle exécution de la Charte, un système si déplaisant pour eux.
CHAPITRE IX
Surveillance des chambres. — Responsabib'té des ministres
et des autres agens d'exécution .
. 370. Parmi les adversï^ires de la Charte, parmi ceux qui ne la discutent que pour tâcher de la faire voir méprisable et odieuse, qui ne l'ont chantée que pour la diffamer , qui ne la vantent et ne la caressent que pour l'étouffer, on rencontre des
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écrivains qui contestent k surveiUance des chambres sur les actes d'exécution , et la responsabilité des ministres des chambres j ou qui réduisent à rien cette responsabilité ainsi que toutes ses conséquences les plus nécessaires; Assez d'écrivains ont repoussé toutes ces vaines attaques. La Charte proclame la surveillance des chambres en établissant le droit de pétition devapt elles , la nécessité de leur consentement aux lois et aux impôts , le droit des chambres (t accuser et de juger les ministres. 11 n'y aurait aucune liberté s'il était loisible de violer impunément la Charte ou les autres lois. Méditons les textes constitutionnels , et tâchons d'en développer le sens.
37 1 . ^Rappelons d'abord l'art. 53 concernant le droit de pétition devant les chambres ' .
11 est dans la nature des gouvememens représentatifs; aussi, la Charte ne l'établit pas; elle se contente de le supposer et de lui assigner des limites raisonnables (art ^ 53).
» Toute pétition à l'une ou à l'autre des chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre. »
Pendant les quatre années qui viennent de s'écouler, le droit de pétition a été presque dérisoire.
' tt Le feuilleton de chaque jour annoncera les pétitions qui , dans la séance soÎTante , doivent être rapportées par la commission. II. indiquera de pins les nonif éth pétitionnidres , et^Tobjet sommaire de leurs réclamations. »
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La nouvelle dispositioa réglementant adoptée dans la chambre élective sur la proposition . de M. du Meilet'^ relativement aux pétitions devant cette chambre 7 a déjà produit des effets hm^eiix: elles sont écoutées et prises en considération ^ soit qu'elles ne regardent que des intérêts privés, soit qu'elles touchent les besoins puMics , on les étudie k Tavance j on se dispose afin d'en bien juger. Les rapporteurs donpent a leurs exposés pius d'étendue; les députés j attachent |dus d'importance; fls se tiennent préparés , ainsi que les ministres , k les défendre ou a les combattre ^ et les décisions SQ-nt rendues avec pluS^ grande connaissance de cause , avec plus de respect pour la ChartC( et les lois. ; * ' "
372. 11 reste à provoquer, à obtenir dés explications des ministres , quâind elles sont Jiécessaires e^ sans inconvénient : ce De sont pas des réponses officieuses qu'on attend de leur complaisance, mais des réponses officielles , qu'ils feront sans recourir à de futiles échappatoires, lorsqi^i'ils stenli ront que leur mauvais refus peuvent ixon^seulement scandaliser le public ^ mais amenef des dé^ nonciations en forme et des accusations, touf au
' Rien de plas sage à ce sujet que le dernier artide présente pas st. duMeîlet, en janvier dernier, et qui a été malheureusement rejeté'. On ne doit point se lasser de le reproduire. En voici le texte : « Lorsqu^one pdtiliciti scr» psisef <& coUslderattan: |i et ^0» son reiivoè<âi ^piîdrdroit aur» été os4onDi^ la dbambce ajootecKvne iirvitatkm au iÉniHÉi« «MH* p«t«iit <kt lu» «A Ukm omxtaltipv \ts resdta* , ^pùÊÈdt il ifagim^ Mil àé justice , ou d^un acte d^arrestation arbitraire. »
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moins fàdneuses et iaquié tantes « pour avoir mé-^ prisé malicieusement^ dans Texercite du pouvoir ministériel , ou k Charte , ou les lois secpndairi^s , ou les ordonnances et les réglemens conformes aux lois. . .
Tels seront bientôt les effets nécessaires des principes de la Charte et de la- probité civiqiie des députés milse eaa action.
^373. Examinons maintenant les articles i3, 55 et 56. v
Art. i3«* . (c, Les ministres sont responsables. . . »
Art. 55«> La .chambre des députés a le droit
d^s^ccuser les ministres et de les traduire devant
la chambre des pairs, qui ^eule a celui de les
jugeï. )*.
Art. 56. (I Ils ne peuvent être poursuivis qu'en* cas de trcûiison ou de concussion : des lois parti* ticulicres spécifieront cette nature de délits et en déterminerpnt la poursuite* )»
La chambre des députés a droit d'aeci^^ér les ministres ^ et la chambre des . pairs a celui de les juger* Il est conséquemment démontré que les ministres sont re^onsaUes envers d'autres que le roi ; ils le sont envers Tétat et envers les particu^ liers y toutes les fois qu'ils ont porté dommage & l!état . ou auj( par^culiers , en délinquiaoït k leur pré)udicie.
. La. Charte ne parl^ point de râction-cfriminelle pour crâaties et délits eomiaiins des miiùstres, nî de l'action civile afin d'kideaanié pour ofifenses
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privées, étrangères aux fonctions ministérieDes. A ces égards donc , les ministres demeurent dans le droit général; ils peuvent êtt'e poursuivis , comme tous les autres citoyens j criminellement ou civilement , selon les cas , par toute partie intéressée.
374. Les ministres ne peuvent être poursuivis devant les chambres , qu'en cas dfe trahison du de concussion. lA.?\s ^ de l'aveu des plus habiles publicistes , ces termes , rapportés aux ministres , sont de la compréhension la plus étendue : ils contiennent tous les crimes , tous les délits ministériels , tous ceux qui peuvent être commis par un ministre en qualité de 'ministre , parce qp*il n'en est point de pareils , qui n'aient le caractère de trahison ou de perfidie , puisqu'ils renferment tous abus, de la plus haute confiance et du dépôt le plus sacré. '
De la vient que les projets de loi sur la responsabilité ministérielle, présentés et discutés dans les sessions de ï8i4 et de 18 17, ont rangé sous les deux noms de trahison et de concussion toutes les espèces de crimes qu'un ministre peut commettre comme ministre, c'est-à-dire comme exerçant les fonctions du ministère .
375. Le projet présenté en 18 19 s'abstient de ces classifications générales; et,, sous ce point de vue même , il a deé partisans. Leur système peut se souteniryen thèse générale, en faisant abstraction du texte de l'art. 56 : « Des lois particu-
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lières spécifieront cette nature de délits.... » Mais nous faisons profession d'être soumis à la Charte et d'en observer toutes les dispositions , jusqu'à ce qiî'elle$ aient été changées en des formes de révision qui sont à fixer; Nous croyons donc que la spécificaûon est indispensable , et nous remar-quons avec plaisir que les systèmes de spécification ou de non spécification conduisent exactement aux mêmes résultats, en sorte qu'il n'y a ici que dispute de mots. Mais , parce qu'il ne s'agit que d'une dispute de mota , nous croyons que c'est upe raison de plus pour satisfaire expressément à la disposition de l'art. 56, qui exige que cette nature. de délits soit spécifiée. Le projet de 1819 dpitêtre amendé en y ajoutant cette spécification, h peu près comme elle a été proposée en 18 14 et 18 17. 376. On remarquera que l'art. 56. exige des lois particulières pour spécifier la nature des délits ministériels et en déterminer la poursuite; et que l'art. 33, parlant en général des crimes de haute trahison et (T attentats à la sûreté de Vétat , porte seulement que ces mêmes délits seront définis par la loi. On' dentande pourquoi la. loi , au singulier dans l'art. 33, est au pluriel dans l'art. 56. Il y en a une raison bien simple, c'est qu'une loi suffit pour définir ces délits , sauf à perfectionner ultérieurement ces définitions, s'il le fallait j et que, dans l'état présent de nos idées et de nos richesses légales, nous rangeons en deux lois ou deux codes, ou deux collections de lois différentes, les défini-
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lions des manquemens crimiBels , des peinjes ponr les réprimer j et les dispositions pour déterminer les formes a suivre dans les poursuites. Dans Farticle 33 on ne parle que d'une for, parce qu'il s'iagit uniquement de définir des crimes; et, dans Farticle 56, on parle de loi^^ au nombre pluriel , parce qu'il s^agit et de définir des crimes et de régler les formes à observer dans les poursuites criminelles. Il n'y a rien de plus gratuit que le système dans lequel on conclut de ces mots des lois , dans Tarlicle 56, qu'on peut et qu'on doit se dispenser, quant h présent, Ae faire ces définitions et de régler ces poursuites ' .
Au reste, la loi proposée en 1819, considérée comme loi de procédure, et en y ajoutant les définitions prescrites par l'art. 36 , en y joignant une autre loi annoncée , relative k là responsabilité des agens d'exécution*, nous semble digne d'être adoptée, sauf à la perfectionner dans la suite si on le juge nécessaire. Par rapport aux agens subordonnés , l'art» 75 de la constitution de Tan 8 est en contradiction directe avec les principes et la lettre même de la Charte. C'est un scandale que des mi-
• Voyez De ha. Responsabilité des Ministres , et du I ^fojet de loi sur le Mode de Procéder en cas d'accusation d'un Ministre. Parif , 1819; 37 pages in-8^. Cet écrit remarquable a pour auleut M. de Staël , peiit-fils de M. Necker»
^ Voyez De la Responsabilité des Agens duPùiwoir, étaprhs nos lois actuelles , et du Droit de Défense et ^Indemnité des dioyens envers les Agens du pouvoir, par M. lUy, de Grenoble, avocat à la Cour Royale de Paris ; in-8» ; î8 1 8.
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nistres osent invoquer , que le consefl-^d'ëtat anticonstitutionnel cpmmé tribunal, extra -constitu** tionnel comme ayant bureaux publics de travail miiiistcriel^ ose en faire journellement; Tapplica^ tion, et que les tribunaux légitimes imitent ce dé« sordre. On ne saurait trop promptement le faire cesser.
377. Les ministres ne sont point responsable collectivement; ils le sont chacun de tous les crimes ou délits ministériels commis par lui ou par ses ordres , dans le département ' qui lui est confié .
CHAPITRE X
Ghambre des pairs considérée comme haute cour de justice *« (Articles 33 , 34 et 35 àe la Charte. )
378. L'accusation intentée par la chambre des députés contre les ministres , ne peut être portée , Sillon Tarticle 55 de la Charte, que devant la chan^^ bre dçs pairs, Nous n'insistons pas davantage sur ce premier chef de la compétence crimindle de la chambre des pairs. Il y a un deuxième, un troi^ sicme chef de cette même compétence à déve^ lopper. ,
' Voyez De la Jlesponsçbilité Ministérielle , par M. Pages ; cîi. iv« Paris, in-8<», 1818.
. ^ f^ojr, r Appendice n° yii.
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Le premier comprend encore les minisU'es mêmes , quoique non accusés par la chambré y dès qu'il sagit de crime de haute trahison ou daJttentats à la sûreté de Véiat, Ici, la compétence de la chambre des pairs est à raison de la matière , et comprend particulièrement les ibinistres, k cause de l'importance de leurs fonctions , et , d'après le même motif, elle doit s'appliquer aux autres fonctionnaires supérieurs prévenus de pareils crimes.
379. Mais ces crimes doivent être définis par la loi , selon la maxime de droit criminel universel, et d'après l'article 33 de la Charte, qui porte : « La chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'état ^ qui seront définis par la loi. » Ainsi, pour la seconde fois, la Charte inculque et impose la régie tutélairé : Il faut y pour qu on puisse punir les crimes ^ spécialement contre Vétat^ ainsi que tous autres , qu'ils soient désignés, spécifiés par une loi. ( Voy. n" 375-376.)
380. Le troisième chef de la compétence criminelle de la chambre des pairs comprend toutes les poursuites criminelles contre les pairs, suivant l'article 34 de la Charte, qui est ainsi conçu : « Aucun pair ne peut être arrêté et jugé que par elle en* matière criminelle. » ^
Lorsque la souveraineté est déléguée collective ment a plusieuris branches du pouvoir, la stabilité du gouvernement exige que chaque branche ait des moyens de conservation qui lui soient propres.
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Le roi est défendu par les singulières préroga* tiyes de son pouvoir royal , ou préservateur, et par les immenses moyens moraux et physiques de Tautorilé Ixécutive qui n'appartient qu'à lui , et que ses ministres exercent sous la surveillance des chambres. Les deux chambres se défendent par leur droit essentiel de se réglementer elles-mêmes, en conservant l'harmonie avec les deux autres branches de pouvoir. La chambre élective se défend d'ailleurs par son droit exclusif de juger de l'élection de ses membres; pat la publicité ou publication de ses débats ; par son droit de voter ou de proposer la première les lois de finances ; enfin , par la popularité qu'elle obtient naturellement et infailliblement lorsqu'elle fait son devoir. La chambre des pairs se garantit elle-même par la splendeur des services personnels, par l'expérience, la science, les vertus , les talens éprouvés ; par l'éclat des honneurs ; par l'importance de ses privilèges héréditaires ; par la sagesse de ses votes ; par une attention soutenue à défendre , en tout, la constitution, et à s'abstenir scrupuleusement , comme autorité modératrice , de toute initiative indirecte capable de troubler l'harmonie entre les trois autorités . c'est ainsi qu'elle obtiendra en considération ce qui lui manque en force réelle.
38 1. Le 8 mars 1816, la chambre des pairs , exerçant l'initiative indirecte, a adopté le projet suivant , pour développer les articles de la Charte
qui font le sujet de ce chapitre Cette résolution a n. ai
été prësentëe à la chambré des députés , et diiscutée dans ses bureaux. Nous croyons devoir rinséi*ericî.
TITRE I
De la i^ompétencè, - .
Art. i*^. Dans rex6)rcice àe ses fonctions judiciaires , la chambre des pairs prend le nom de cour àéi (>airJi.
2. La Compétence de la cour des pairs e&t défentlinée par la nature des délits et des crimes, et la qualité des per^ sonnes qui en sont prévenues.
3. Cependant , l'attentat ou complot dirigé contre la personne du roi, de la reine ou de l'héritier présomptif de la couronne , est toujours de la -compétence de la cour, quelle que soit la qualité des prévenus.
4. Les crimes de la compétence delà cour à&i pairs , àulquels se rapporte l'article 33 de la Charte, sont ceux que les lois existentes définissent comme crimes contre là sûreté de l'état , lorsque le prévenu , ou l'un des prévenus , est revêtu de l'une des dignités , ou remplit une des fonctions ci-après ; savoir 2
Princes du sang , Pairs de France , Archevêques et évêques , Maréchaux de Fran(;e , .
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Grands officiers de la couronne , et grands officiers de la maison du toi ^ désignés ci-après :
Capitaines des gardes en activité de service,
Ministres secrétairès-d'état ,
Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires près les cours étrangères ,
Généraux commandant en chef les forces de *terre ou de
mer»
Gouverneurs de .colonies et de divisions militaires en activité.
5r Toutefois , et conformément à l'article 34 de la Gharle , un pair ne < peut être jugé que par la cour des pairs , même pour tous autres crimes ou délits que ceux exprimés ci— dessus.
6b Si les tribunaux ordinaires , saisis de la connaissance de l'un des crimes ou délits spécifiés en la présente loi , reconnaissent parmi les prévenus, un ou plusieurs individus justiciables de la cour des pairs , en raison de leurs dignités ou fonctions , lesdits tribunaux se dessaisissent de 4'afiaire*, qui est portée devant la cour des pairs, laquelle continue alors l'instruction , et procède au jugement de tous les prévenus , quelle que soit leurtfqualité.
TITRE II
Du mode de procéder et du jugement,
8. U j a toujours près la cour des pairs un procureur-général nommé par le roi , et choisi hors de la cour.
9[. Pans le cas où le procureur-général , sans être provoqué , soit par le flagrant délit , soit par un mandat spécial du gouvernement , soit par une partie civile, soit enfin
par une instruction commencée devant les juges ordinaires , croit devoir intenter d'office un procès criminel contre uij pair, ou tout autre justiciable de la cour des pairs , d'après une dénonciation secrète, il ne peut le faire ^ans avoir préalablement fait écrire la dénonciation circonstanciée sur un registre qu'il tient à cet effet , et l'avoir fait signer par cbaque dénonciateur. ' • ' ^
10. Indépendamment de l'action du procureur-rgénéral , les fonctionnaires publics qualiGés par la loi comme agens directs du pouvoir judiciaire , ou comme auxiliaires du même pouvoir, peuvent, pour tous crimes ou délits dont la connaissance appartient à la cour, recevoir les dénonciations ou les plaintes , et faire toutes recherches et poursuites , chacun suivant sa compétence , après néanmoins que lesdites dénonciations ont été écrites , legistrées et signées par les dénonciateurs , comme il est dit ci-dessus.
1 1 . Les dénonciations reçues dans cette forme , et les plaintes adressées auxdits fonctionnaires publics ^ sont, ainsi que le résultat de leurs recherches , transmises par eux sans délai au procureur-général du ressort , lequel en inforpie sur-le-champ le président de la cour des pairs , sans que les poursuites en demeurent suspendues ou ftilenties.
12. Le président de la cour transmet toutes les pièces qui lui sont adressées , au procureur-général remplissant les fonctions du ministère public près la cour des pairs ^ lequel peut alors requérir de la cour le permis d'informer.
i3. L'information se fait devant le président de la cour, assisté de deux pairs désignés par lui ( mieux , par elle ).
Le président peut commettre un pair pour le remplacer.
14. Quand le procureui^général juge les informations suffisantes , il présente à la cour son réquisitoire , et l'acte d'accusation , s'il y a lieu.
i5. L'accusation n'est admise qu'à la majorité de deux voix au— dessus de la minorité.
16. Si l'accusation est admise , le président invite l'accusé
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à cboisir ses défenseurs ; et , à défaut par lui de le faire, il lui en nomme d'office.
17; Les pairs «opinent à haute voix et en séance secrète ^ tant sur l'accusation que dans toutes les décisions , déclarations ou arrêts qui interviennent pendant le cours de l'instruction et du jugement.
18. Avant l'ouverture des débats, le président arrête la liste des pairs présens , lesquels peuvent seuls participer ensuite au jugement.
19. A l'ouverture dés débats, l'accusé présente ses moyens préjudiciels , s'il en a.
20. Tout pair doit se récuser et peut être récusé par l'accusé ,
i** S'il est parent ou allié des parties ou de l'une d'elles , jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement ;
2° S'il est créancier ou débiteur d'une des parties ;
3** Sll j a procès entre lui , sa femme , leurs ascendans et descendans , ou alliés dans la même ligne , et l'une des parties , et que ce procès ait été intenté avant la récusation proposée ;
4° S'il est tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, héritier présomjAif ou donataire de l'une des parties , ou enfin si Tune des parties est sa présomptive héritière ;
5® S'il a déposé comme témoin dans le cours de l'instruction ;
6° S'il y a inimitié capitale entre lui et l'une des parties ; s'il y a eu de sa part , ou de celle de Tune des parties , agressions , injures , ou menaces , dans les six mois qui précèdent la récusation. «.
21: Tout pair qui sait cause de récusation en sa personne est tenu de la déclarer à la cour, qui prononce , ainsi que sur toutes les récusations présentées par Ta censé.
Les débats seront publics
23. Les cinq huitièmes des voix sont nécessaires, pour la condamnation .
émanent toyles , ni qu'il nomme tous les juges , ni inême qu'il les institue sans exception. Toute justice émane du roi^ est donc un non sens constitutionnel , qui j de sa nature , ne fait ni bien ni mal à personne , qui ne peut servir qu'interprétativemenl. Le zèle inquiet et outré pour Tautorité royale, une véritable ignorance ou l'abstraction trompeuse, ont donné naissance à cette phrase emphatique. Elle a passé dans la Charte sans qu'on puisse assurer au juste ce qu'elle signifie, sans qu'elle soit exacte en aucun sens universel , soit cpie justice désigne les lois comme règles des jugemens , soit qu'elle indique les tribunaux , soit qu'elle signifie leur compétence ou même leurs jugemens, quatre choses qu'on peut appeler vaguement du nom de justice.
384 • Le reste de l'art. 57 est clair et fort exact dans sa généralité. Les parlemens , les cours intitulaient leurs arrêts du nom du roi parce qu'elles étaient les cours du roi : c'était conmtie leur privilège. Mais la justice pe s'administre au nom seul du roi, que depuis qu'elle a été administrée au nom seul de la nation , et ensuite au nom seul de l'empereur, après l'avoir été silongtems au nom des seigneurs dans leurs juridictions d'autrefois, et au nom des ofiicisiux et au nom du pape , dans les ofiicialités , et même devant les délégués du pape, pendant qu'on a souflfert en France l'abus de ces juridictions devenues extérieures et revêtues de force coactive.
Il y a' maintenant des juges assez iaibles pour tirer gloire de cette forme générale et nouvelle d'intitulier tous les jugemens. Ils disent que le juge est identifié ai^ec la personne du prince; que c'est le prince qui proclame les décisions du juge ' ; que le moindre, o^c/er de justice est sacré et inpiolable de F inviolabilité attachée à la personne
du prince ; et qu'k ce litre ', le juge offensé est
chargé du soin de sa propre vengeance Est-ce
flagornerie ou orgueil^ ou absence de réflexion?
385. Gomme pouvoir exécutif, le roi nomme et institue les}ugcs. L'emploi de ce double verbe est un pléonasme emphatique. Nommer, c'est instituer, instituer c'est nommer. Supposer k chacun de ces mots un sens distinct , en sorte que le juge nommé et installé ne fût pas encore institué , ce serait revenir au despotisme impérial et anéantir l'art. S% delà Charte qui porte , non pas les juges institués y mais les juges nommés par le roi sont inamoifihles.ll suit de cette disposition que le chancelier, le garde-des-sceaux j le ministre de la justice , tous essentiellement amovibles, ne sont pas juges et ne peuvent en exercer les fonctions , sans devenir coupables ^d'usurpation de pouvoir.
386. Les juges nommés par le roi sont : les juges-de-paix, les juges de première instance, ceux
' Oui , comme il proclame anjourd^hni leç actes des notaires et les exploits des huissiers ; comme il pourrait demain proclamer les actes de tonte autorité , de tout fonctionnaire quelconque. Voyez ce que cVst que le délire du scurrage et de la vanité' !
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24. Les voix de tous les pairs sont comptées , xfafès i|ue soient les alliances ou degrés de parenté existant entre eux.
25. Le président prononce le jugement en séance publique. En cas de condamnation , il est lu À Faceosé par le greffier.
TITRE ITL
De V Application des peines^
26. Les peines prononcées par la cour des pairs sont , la mort , la déportation , la détention à perpétuité , le bannissement, et la détention à tems.
27. Elle fait l'application de ces peines dans les cas et de la manière prévus par les lois existantes.
28. Cependant, si ces lois prononcent une autre peine que celles portées en l'article 26 de la présente loi , la cour peut y substituer la déportation , le bannissement ou la détention , en les graduant d'après la gravité du délit ou du crime , et selon ce que la justice exige.
29. La condamnation aux peines portées en l'article 26 entraîne de droit , à l'égard du pair condamné , la privation pendant sa vie du droit de siéger dans la cbambre. «
30. En matière correctionnelle , la cour des pairs prononce toutes les peines portées par les lois , et dansjks cas qu'elles ont prévus.
382. S'il se trouve un homme ^sain d'esprit , ayant des partisans, qui se dise expresséoignt ou Jtacitement le roi légitime , ou prince légitime de la famille régnante , alléguant la suppression de son état : sa prétention , si elle était une usurpation^ serait l'un des plus grands attentats contre la sûreté générale. La chambre des pairs est donc seule compétente pour en juger. Toute (|ues,tion
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d*ëtat, même incidente, est préjudicielle , et doit être portée devant les juges compétens pour en connaître. Il est très*évident que , même au civil, il ne peut y avoir que la chambre des pairs à la-» quelle il . pubse convenir de juger une question d'état dont la décision emporte la succession au trône.
CHAPITRE XI
Ordre judiciaire commun, civil et criminel. (^Articles S'] , 58 , $9 , 60 , 6i , 62 , 63 , 64 9 65 ^ 67 c2ff /a Charte. )
383. On serait infini , si l'on voulait indiquer seulement les règles principales de l'autorité judiciaire , et ce qui regarde la compétence des différens tribunaux. 11 convient ici de se renfermer dans les maximes constitutionnelles.
Le premier principe est compris dans^ l'art. 5'j : « Toute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom , par des juges qu'il nomme et qu'il institue. »
La première phrase est un sommaire équivoque d'une doctrine indéterminée qui n'est, qui ne fut jamais exacte, quelque sens qu'on veuille lui donner. Il n'est pas vrai que le roi juge , ni qu'il doive juger , ni que les règles de la justice , qui sont les lois , émanent de lui seul , ni qu'elles en
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émanent toyles , ni qu'il nomme tous les juges , ni inême qu'il les institue sans exception. Toute justice émane du roi^ est donc un non sens constitutionnel , qui , de sa nature , ne fait ni bien ni mal à personne , qui ne peut servir qu'interprétativement. Le zèle inquiet et outré pour rautorité royale, une véritable ignorance ou l'abstraction trompeuse, ont donné naissance à cette phrase emphatique. Elle a passé dans la Charte sans qu'on puisse assurer au juste ce qu'elle signifie, sans qu'elle soit exacte en aucun sens universel , soit que justice désigne les lois comme règles des jugemens , soit qu'elle indique les tribunaux , soit qu'elle signifie leur compétence ou même leurs jugemens , quatre choses qu'on peut appeler vaguement du nom de justice.
384- Le reste de l'art. 5'j est dair et fort exact dans sa généralité. Les pai*lemens , les cours intitulaient leurs arrêts du nom du roi parce qu'elles étaient les cours du roi : c'était comme leur privilège. Mais la justice pe s'administre au nom seul du roi, que depuis qu'elle a été administrée au nom seul de la nation, et ensuite au nom seul de l'empereur, après l'avoir été si longtems au nom des seigneurs dans leurs juridictions d'autrefois, et au nom des officieux et au uom du pape, dans les officialités, et même devant les délégués du pape, pendant qu'on a soufi*ert en France l'abus de ces juridictions devenues extérieures et revêtues de force coactive.
DE J.-D. LANJUINAIS. Ssg
Il y a' maintenant des juges assez iaibles pour tirer gloire de cette forme générale et nouvelle d'intitulier tous les jugemens. Us disent que le juge est identifié wec la personne du prince ; que c'est le prince qui proclame les décisions du juge ' ; que le moindre ,o^c/er de justice est sacré et in-piolable de Pim^iolabilité attachée à la personne
du prince ; et qu'k ce titre , le juge offensé est
chargé du soin de sa propre vengeance Est-ce
flagornerie ou orgueil, ou absence de réflexion?
385. Comme pouvoir exécutif, le roi nomme et institue les juges. L'emploi de ce double verbe est un pléonasme emphatique. Nommer, c'est instituer, instituer c'est nommer. Supposer k chacun de ces mots un sens distinct , en sorte que le juge nommé et installé ne fût pas encore institué, ce serait revenir au despotisme impérial et anéantir l'art. 58 delà Charte qui porte , non pas les juges institués, mais les juges nommés par le roi sont inamoifiblés. Il suit de cette disposition que le chancelier, le garde-des-sceaux ^ le ministre de la justice , tous essentiellement amovibles, ne sont pas juges et ne peuvent en exercer les fonctions , sans devenir coupables, d'usurpation de pouvoir.
386. Les juges nommés par le roi sont : les juges-de-pàix , les juges de première instance, ceux
' Oui , comme il proclame anjourd^hni les actes des notaires et les exploits des huissiers ; comme il pourrait demain proclamer les actes de toute autorité , de tout fonctionnaire quelconque. Voyez ce que c^est que le délire du scjrvage et de la vanité !
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Il y a' maintenant des juges assez iaibles pour tirer gloire de cette forme générale et nouvelle d'întituli&r tous les jugemens. Ils disent que le juge est identifié ai^ec la personne du prince/ que c'est le prince qui proclame les décisions du juge ' ; que le moindre ,o^c/er de justice est sacré et inviolable de Finifiolabilité attachée à la personne
du prince ; et qu'k ce titre ', le juge offisnsé est
chargé du soin de sa propre vengeance Est-ce
flagornerie ou orgueil, ou absence de réflexion?
385. Gomme pouvoir exécutif, le roî nomme et institue les juges. L'emploi de ce double verbe est un pléonasme emphatique. Nommer, c'est instituer, instituer c'est nommer. Supposer k chacun de ces mots un sens distinct , en sorte que le juge nommé et installé ne fût pas encore institué , ce serait revenir au despotisme impérial et anéantir l'art. 58 delà Charte qui porte , non pas les juges institués , mais les juges nommés par le roi sont inamoi^ibles.lX suit de cette disposition que le chancelier, le garde-des-sceaux , le ministre de la justice , tous essentiellement amovibles, ne sont pas juges et ne peuvent en exercçr les fonctions, sans devenir coupables d'usurpation de pouvoir.
386. Les juges nommés par le roi sont : les juges-de-pàix , les juges de première instance, ceux
' Oni , comme il proclame anjourd^ai le9 actes des notaires et les exploits des huissiers ; comme il pourrait demain proclamer les actes de toute autorité , de tout fonctionnaire quelconque. Voyez ce que c^est que le délire du scjrvage et de la vanité !
Tels f au sens de la Charte , sont les commlssioïis et les tribunaux temporaires, .toutes les juridictions incompatibles avec la Charte , et non fondées sur une loi , comme les cours prévôtales , les commissions militaires , et la juridiction actuelle de l'université, et de prétendues officialités. Les tribunaux spéciaux y qui n'étaient qu'une sorte de juridiction prévôtale , ont été supprimés par la loi du ao décembre 18 15. Ils n'ont pas été recréés; ils ne sauraient exister constitutionnellement , puisque l'institution tutélaire des jurés est conservée, et ne peut qu'obtenir de l'extension et des perfectionnemens.
392. Les tribunaux ou conseils permanens militaires e^: maritimes , sont extraordinaires ou d'attribution ; mais ils sont juges naturels des militaires, comme autorisés par des lois, et n'étant pas en tout * contraires à la Charte ni k son esprit.
893. « Nul ne peut être distrait de ses juges naturels ; il ne pourra en .conséquence être créé de commissions et tribunaux extraordinaires. »
« Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions prévôtales, si leur rétablissement est jugé nécessaire » (art. 62 et 63 de la Charte).
Pesez le mot rétablissement. Quand il est réservé dans le pacte social , il ne peut se faire qu'en se conformant aux règles de l'institution abrogée ou suspendue ; or , les lois sur les anciennes préifotés
* y^oy, M. Bërenger, de la Justice criminelle en France , p. 4^7
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furent toutes vîolëes par la loi sur les cours prévôtales, du 20 décembre idi5. Ces cours inouïes furent de nouveaux tribunaux tout diffcrens des premiers. C'est un éternel reproche k faire, avec tant d'autres , k la chambre de 1 8 1 5 , d'avoir , par loi , mis touâ les Français hors la loi ; de les avoir tous ravalés k l'ancienne condition légale des vagabonds et des voleurs de grand chemin; d'avoir fait juger, par une cour prévôtalè, presque tous les délits politiques ; d'avoir oublié que , dans le dernier état de l'ancien régime , les Français étaient la plupart exempts de l'ignominieuse et gothique juridiction des prévôts , d'avoir érigé quatre-vingtsix cours prévôtales pour remplacer trente-deux juridictions de cette espèce qui existaient en 1789, et qui souvent , dans une année entière , n'avaient pas une seule affaire k juger. Cette loi de i8i5 est une des plus criantes entreprises qui aient jamais eu lieu contre la nation entière , la raison et l'humanité.
394. « Les débats iseront publics en matière criminelle , k moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs; et , dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement » (art. 64).
395. « L'institution des jurés est conservée. Les changemens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires , ne peuvent être effectués que par une loi » (art. 65).
Matière crwiinell€Cornçve.nA,j dans l'art. 64, tout ce qu'on appelle crime^ , délits et contrai^en-
pelés des membres des premières autorites de Tëtat. Si ce n'était qu'un faux semblant , c'était une louable apparence, qui devait parfois être utile. Il faudrait que cet appel fût k tour de rôle ; autrement les ministres n'appelleraient ^ère que les hommes i^ connus pour n'avoir pas d'avis qui leur soit propre.
La grâce n'a point d'effet rétroactif; elle suppose délit et culpabilité jugée ; et ne fait que réintégrer le condamné dans ses droits politiques, civils, utiles et honorifiques , à compter depuis qu'elle est accordée.
Il ne faut pas confondre l'amnistie avec la grâce. Grénéralement , l'amnistie est un acte législatif, comme la grâce est un acte du pouvoir royal , de la personne du monarque , soit qu'il agisse de luimême , soit qu'il s'entoure de conseils , soit qu'il ait égard k des pétitions.
CHAPITRE XII
Gonseilr-d'État.
399. Il n'y a point de conseil-d'état selon la Charte. Il y a de fait un conseil-d'état ; il y a même plusieurs conseils-d'état sous des noms divers; il y a plusieurs branches luxuriantes du plus nom'
* f^oy. rAppendicc n° viii.
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breax des conseâs^d'état. Mais toutes ces institutions ne doivent leur origine <{uk des ordonnances du roi , ou , si Ton veut , à la constitution de l'an 8 , et à des accès du gouvernement consulaire et du gouvernement impérial, ou enfin au régin^e royal détruit il y a trente ans. Elles, ne peuvent donc être tout au plus que des ëtablissemens pro^ visoires/si on leur suppose de Tau tonte dan& le royaume.
Le conseil-d'ëtat, selon les ordoimances, n*ade juridiction établie ou reconnue d'une manière légale, et postérieurement à 'la Charte, que la juri«diction crès-auti-constitutionnelle relative k Teierdce des droits d'électeur ou d'ëiigible^ et fondée sur l'art. 6 de la loi des élections du Sfëvrier 1817, qu'il ïi'est pas tems de réformer.
Comme tribunal du conteiitieux d€ l'administration , de la validité des prises maritimes , des appels comme d'abus, de la vérification des bulles, de la mise en jugement des agens exécutifs, en un mot comme cour judiciaire , le conseil-d'état , dans tous ses genres et dans toutes ses espèces, est donc extra-légal comme il est anti-constitutionnel.
Les ordonnances qui l'ont recréé , selon l'ancien régime, ou qui l'ont modifié, sont en date des 29 juin 1814? 23 août, 21 septembre i8i5, et 19 avril 1817.
Sous un gouvernement représentatif, il ne peut y avoir d'autorités judiciaires légitimes , que celles qui sont fondées en loi , et qui n'ont rien de con-
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traire à la Charte constitutionnelle ; il ne peut y avoir de juges amovibles à volonté.
Considéré comme assemblée consultante , appelé habituellement et accidentellement par le roi ou lés ministres , pour donner de simples avis ; pour préparer même des travaux législatifs , ou des réglemens , ou des décisions , tout conseil- d'état est extra-constitutionnel, et, jusqu'à présent, extralégal , mais nullement contraire à Tesprit de la Charte. Seulement , pour éviter des abus déjà trop manifestes, un tel conseil-d'état doit être, en définitive, k la charge de la liste civile.
Le conseil des ministres est nécessaire, et le seul conseil constitutionnel du monarque ; il faut que le prince puisse consulter ; et il faut bien que les ministres confèrent entre eux, poi]fr qu'il y ait unité de pensée et dSaction ministérielles.
FIN DU LIVRE T]lOISI£ME.
» «MMMMMMMMMM
KÉYISIÔN DE LA CHARTE
EVB
J'aurais voulu publier ce quatrième livre , y développer les avantages de notre constitution , ses imperfections , ses lacunes , proposer un mode de révision , indiquer le tems et les formes , et les additions et les corrections qui peuvent sembler convenables; mais je suis forcé de m'arréter en ce moment*
La nation pense, avec les publicistes les plus éclairés , et Texpérience , plus éloquente que tous les écrits du monde , lui a prouvé que notre monarchie constitutionnelle a besoin de calme et de fixité pour s'établir et pousser des racines. La nation répète, aujourd'hui même, avec son roi:
» L'avantage d'améliorer est k côté du danger d'innover. »
Encore une fois, le 5 mars 1819, notre pays et notre constitution viennent d'être mis par le roi à l'abri des attaques de leurs ennemis , quoique l'on
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ait essayé d'y confirmer les majorais et les lois d'exception.
Je ne peux mieux finir qu'en répétant ks vœux de tous les bons Français :
Qu'ils tombent les derniers voiles épars sur l'édifice constitutionnel ! Que les derniers restes des lois odieuses d'exception, de proscription, d'exclusion, disparaissant dès à présent! Plus de bannis du royaume , plus d'exclus de la pairie , sans jugement! Que les juges d'assises et les jurés ne soient plus des commissaires choisis ! Que l'on voie briser enfin les dernières entraves de la liberté de la presse! Que des jurés, tirés au sort, comiaissent dés abus de cette liberté , et genéralem^iit dtt délits et des crimes t Que les admiuistratettrs locaux soient élus ou désignés par le peuple ! Que la garde nationale soit organisée pour le maintien de nos libertés , qu'elle recouvre le choix de ses officiers 5 et qu'elle soit affranchie des taxes arbitraires ! Que tous ces justes vœux s'accomplissent, et les bénédictions de tous les citoyens, remontant vers le trône , l'environneront sans cesse de reconn^sance et d'amour.
riN DE l'essai sur la charte
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CONSTITUTIONNELLE
(4 JUIN i8i4-)
Louis , pat la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre ,
A tous ceux qui ces présentes verront , salut.
La divine Providence , en nous rappelant dans nos états après une longue absence , nous a imposé de grandes obligations. La paix était le premier besoin de nos sujets; nous nous en sommes occupés sans relâche ; et cette paix , si nécessaire à la France comme au reste de l'Europe , est signée. Une Charte constitutionnelle était sollicitée par Tétat actuel du rojaume ; nous Tavons promise , et nous la publions. Nous avons considéré que , bien que l'autorité toute entière résidât en France dans la personne du roi , nos prédécesseurs n* avaient point hésité à en modifier l'exercice suivant la différence des tems ; que c'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis-le— Gros , la confirmation et l'extension de leurs droits à saint Louis et à Philippe-le-Bel ;, que l'ordre judiciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI, de Henri II et de Charles IX ; enfin que Louis XIY a réglé presque toutes les parties de l'administration publique par différentes ordonnances dont rien encore u'nvait surpassé la sagesse.
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Nous avons dû , à l'exemple des rois nos prédécesseurs , apprécier les effets des progrés toujours croissans des kmîères, les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société , la direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle , et les graves altérations qui en sont résultées ; nous avons reconnu que le vœu de nos sujets pour une Charte constitutionnelle était l'expression d'un besoin réel ; mais , en cédant à ce vœu , nous avons pris toutes les précautions pour que cette Charte fût digne de nous et du peuple auquel nous sommes fiers de commander. Des hommes sages , pris dans les premiers corps de l'état, se sont réunis à des commissaires de notre conseil , pour travailler à cet important ouvrage. •
En même tems que nous reconnaissions qu'une constitution libre et monarchique devait remplir l'attente de l'Europe éclairée , nous avons dû nous souvenir aussi que notre premier devoir envers nos peuples était de conserver , pour leur propre intérêt , les droits et les prérogatives de notre couronne. Nous avons espéré qu'instruits par l'expérience , ils seraient convaincus que l'autorité suprême peut seule donner aux institutions qu'elle établit la force , la permanence et la majesté dont elle est elle -même revêtue ; qu'ainsi , lorsque la sagesse des rois s'accorde librement avec le vœu des peuples , une Charte constitutionnelle peut être de longue durée ; mais que , quand la violence arrache des concessions à la faiblesse du gouvernement, la liberté publique n'est pas moins en danger que le trône même. Nous avons cherché les principes de la Charte constitutionnelle dans le caractère français , et dans les monumens vénérables des siècles passés. Ainsi nous avons vu , dans le renouvellement de In pairie , une institution vraiment nationale , et qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances , en réunissant les tems anr ciens et les tems modernes.
Nous avons remplacé , par la chambre des députés , ces anciennes assemblées des Champs-de-Mars et de Mai , et ces
ckambres. da tien-^tat y qui ont si souvent donné tout à-lafois des preuves de zèle pour les intérêts du peuple , de fidé lîté et de respect jpout Tautorité des rois. En chercliant ainsi à renouer la chaîne des tems , que de funestes écarts avaient interrompue , nous avons effacé de notre souvenir , comme nous voudrions qu'on pût les effacer de l'histoire , tous les maux, qui ont affligé la patrie durant notre absence. Heureux de nous retrouver au sein de la grande famille , nous n'avons su répondre à l'amour dont nous recevons tant de témoigna-» ges, qu'en prononçant des paroles de paix ,et de consolation. Le vœu le plus cher à notre cœur , c'est que les Français vivent en frères , et que jamais aucun souvenir amer ne trouble . la sécurité qui doit suivre l'acte solennel que nous leur accordons aujourd'hui.
Sûrs de nos intentions , forts de notre conscience , nous nous engageons-, df vaut l'assemblée qui nous écoute , à être fidèles à cette Charte constitutionnelle , nous réservant d'en jurer le maintien , avec une nouvelle solennité , devant les autels de celui qui pèse dans la même balance les rois et les nations.
A ces causes ,
Nous avons volontairement , et par le libre exercice de notre autorité rojale , accorde et accordons , fait concession ET octroi à nos sujets , tant pour nous que pour nos successeurs , et à toujours , de la Charte constitutionnelle qui suit :
Droit public des Français,
Art. I®'. Les Français sont égaux devant la loi , quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.
3. Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune , aux charges de l'état ,
3. Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
Leur liberté individuelle est également garantie , per
sonne ne pouvant être poursuivi ni arrêté qœ dans ks ca» prévus par la loi , et dans la forme qu'elle prescrit:
5. . Chacun professe sa religion avec une é^le liberté , «t obtient pour son culte la même protoctiob .
& Cependant la religion catholique , apostoH^iit et r»niftiDe, est la religion de l'^t.
7. Les ministres de la reb'gion catholique, apostd^îque et romaine . et ceux des autres cultes chrétiens , reçoireat seuls des trailemens. du trésor royal
8. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions , en se conformant aux lois qui doivent ié« primer les abus de cette liberté.
9. Toutes les propriétés sont inviolables , sfins aucune eXf* ception de celles qu'on appelle natiorudes:^ la loi ne mettant aucune différence entre elles.
10. L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété ,. pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avee une indemnité préalable. .
1 1 . Toutes recherches des opinions et votes énus. jusque» à la restauration , sont interdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
12. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi.
Formes du gouçemement du roL
i3. La personne du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables. Au roi seul appartient la puissance executive.
i4- Le roi est le chef suprême de l'état, commande les forces de terre et de mer , déclare la guerre , fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, nom^aeà tous les emplois d'administration puUique , et fait les réglem^ns et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de If état.
i5. La puissance législative s'exerce collectivement par le
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roi 5 là càiui&bre des pairs y et la chambre des députés des départemens.
»6. Le rei presse la lot.
17. La proposition de la loi est portée , au gré du roi, à la chambre des pairs ou à celle des députés ; excepté la loi de rimpôt , qui doit être adressée d'abord à la charubre des députés.
f8. Toute loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune des deux chambres.
ig. Les chambres ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit , et d'indiquer ce qui leur- paraît convettable que^la loi contienne.
20. Cette demande pourra être faite par chacune des deux clMHnbreS', mais après avoir été discutée en comité secret : elle ne sera envoyée à l'autre chambre , par celle qui Taur» proposée ^ qu'après nrt délai de dix jours.
21. Si la proposition est adoptée par l'autre chambre, elle sera mise sous les- yeux du ror; si elle est rejetée, elle ne pourra être représentée dans la même session.
Le roi seul sanctionne et promulgue les lois
23. La liste civile est fixée pour toute la durée du règne, par la première législature assemblée depuis l'avénemest dtt roi.
De la Chambre des Pairs,
24* La chambre des pairs est une portion essentielle de là puissance législative.
25. Elle est convoquée par le roi. en même tems que la chambre des députés des départemens. La session de l'une commence et finit en même tems que celle de l'autre w
26. Toute assemblée de la chambre des pairs , qui serait teaue hors du tems de la session de kb chambre des députés , ou qo» me serai* pas ordonnée par le coi> est illicite et nulle de plein droit.
27. La nomination des pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités , les nommer à vie ou les rendre héréditaires , selon sa volonté.
28. Les pairs ont eùtrée dans la chambre à vingt-cinq ans, et voix délibérative à trente seulement. \
29. La chambre des pairs est présidée par le chancelier de France , et , en son absence ^ par un pair nommé par le roi.
30. Les membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs par le droit de leur naissance. Ils siègent immédiatement après le président ; mais ils n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq ans.
3 r . Les princes ne peuvent prendre séance à la chambre que de Tordre du roi , exprimé , pour chaque session , par un message , à peine de nullité de tout ce qui aurait été fait en leur présence.
82. Toutes les délibérations de la chambre d^s pairs siont secrètes.
33. La chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'état , qui seront définis par la loi.
34. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité delà chambre , et jugé que par elle en matière criminelle.
De la Chambre des Députés des dépariemens,
35. La chambre des députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux dont l'organisation sera déterminée par des lois.
36 Chaque département aura le même nombre de députés qu'il a eu jusqu'à présent.
37. Les députés seront élus pour cinq ans , et de manière que la chambre soit renouvelée , chaque année, par cinquième.
38. Aucun député ne peut être admis dans la chambre s'il n'est âgé de quarante ans j et s'il ne paie une Contribution directe de mille francs.
39. Si néanmoÎDS îl ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de l'âge indiqué y payant au moins mille francs de contributions directes , leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous de mille francs , et ceux-ci pourront être élus concurremment avec les premiers.
40. Les électeurs qui concourent à la nomination des députés , ne peuvent avoir droit de suffrage , s'ils ne paient une contribution directe de trois cents francs , et s'ils ont moins de trente ans.
4i« Les présidens des collèges électoraux seront nommés par le roi , et de droit membres du collège.
42. La moitié au moins des députés sera choisie parmi des éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
4^* ^^ président de la chambre des députés est nommé par le roi , sur une liste de cinq membres présentée par la chambre.
44* Les séances de la, chambre sont publiques ; mais la demande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
45. La chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés de la part du roi.
46. Aucun amendement ne peut être fait à une loi , s'il n'a été proposé ou consenti par le roi , et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
47. La chambre des députés reçoit toutes les propositions d'impôts : ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises , qu'elles peuvent être portées à la chambre des pairs.
48. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu , s'il n'a été consenti par les deux chambres et sanctionné par le roi.
49. L'impôt foncier n'est consenti que ])Our un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
50. Le roi convoque chaque année les deux chambres : il les proroge, et peut dissoudre celle des députés des départemens ; mais , dans ce cas , il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trojs mois.
343 OBUVRES
5i. Aucune contrainte par corps ne peut être ex<|tée contre un membre de la ebambre , durant la session , et àai» les six semaines qiu l'auront précédée ou suivie.
52. Aucun membre de la ebambre ne peut, pendant la d»* rée de la session , être poursuiTi' ni arrêté en matière criiliHnelle, sauf te cas de flagrant délit, qu'après que la chambre a permis sa poursuite.
53. Toute pétition à Fune eu à Fautre des cbamlires , ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d^e» apporter en personne et à la barre.
Des Ministres,
54 • Les ministres peuvent être membres de la ebambre des pairs ou de la ebambre des députés. Ils ont , em outre, leur entrée dans Tune ou l'autre ebambre , et doivent être entendus quand ils le demandent.
55. La chambre des députés a le droit d'accuser les ministres, et de les traduire devant la chambre des pairs , qiii seule a celui de les juger.
56. lis ne peuvent être accusés'que pour fait de trabisonoii de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits , et en détermineront la poursuite.
De r Ordre judiciaire ,
57. Toute justice émane du roi. Elle s'administre en soa nom par des }uges qu'il nomme et cpi'il institue.
La justice de paix est également conservée. Les jugei
de paix , quoique nommés par le roi , ne sont point inamovibles.
• 6a« Nnl ne pourra être distrait de ses juges naturels.
63. Il ne pourra ^ en conséquence , être créé de commis^ sions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions prévôtales, si leur rétablissement est jugé nécessaire.
64. Les débats seront publics en matière criminelle , à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
65. L'institution des jurés est conservée. Les changemens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires , ne peuvent être effectués que par une loi.
66. La peine de la con6scation des biens est abolie , et ne pourra pas être rétablie.
67. Le roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines.
68. Le Gode Civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente charte , restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé.
Droits particuliers garantis par l'État,
69. Les militaires en activité de service , les ofBciers et soldats en retraite , les veuves , les officiers et soldats pensionnés, conserveront leurs grades , honneurs et pensions.
70. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par l'état avec ses créanciers est inviolable.
7 1 . La noblesse ancienne reprend ses titres ; In nouvelle conserve les siens. Le roi fait des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société.
72. La Légion-d' Honneur est maintenue. Le roi déterminera les réglemens intérieurs et la décoration.
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73. Les colonies seront régies par des lois et des réglemens particuliers.
^4* Le roi et ses successeurs jureront , dans la solennité de leur sacre , d'observer fidèlement la présente charte constitutionnelle.
Articles transitoires,
fjS, Les députés des départemens de France qui siégeaieut au corps-législatif lors du dernier ajournement , continueront de siéger ù la chambre des députés , jusqu'à remplacement.
•^6. Le premier renouvellement d'un cinquième de la chambre des députés, aura lieu au plus tard en Tannée 1816, suivant l'ordre établi entre les séries.
Nous ordonnons que la présente charte constitutionnelle, mise sous les jeux du sénat et du corps législatif, conformément à notre proclamation du 2 mai , sera envoyée incontinent à la chambre des pairs et h celle des députés.
Donné à Paris, Tan de grâce 181 4 9 et de notre règne le dix— neuvième.
Louis.
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CONSTITUTION
Constitution (Lexicologie) signifie ou Taclion d'établir, de rendre stable, d'arranger ensemble , soit des élémens , soit des êtres divers considérés comme partie intégrante d'un tout , ou bien un tout considéré soit intégralement, soit dans les parties qui le composent : on dit au premier sens , faire ou décrire une constitution, et au second, je connais votre constitution; au sens physique, on dit la constitution d'un homme, pour son tempérament, sa complexion; la constitution d'un globe qui circule dans l'espace , la constitution de l'air, de la terre ou d'une de ses régions , la constitution géognostique d'un pays ou d'un terrain plus borné, d'une mine, par exemple.
On dit aussi constitution de dot , constitution
* Article extrait de V Encyclopédie Moderne , de M. Courtin.
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d'héritier, de légataire , de procureur ou d'avoué , constitution de rente etc.
Mais le plus souvent c'est au sens moral que se prend le mot constiliition , pour une règle d'action , des droits , des devoirs de ceux qui gouvernent ou qui sont gouvernés dans l'ordre temporel, social , politique , industriel , religieux , ecclésiastique.
Constitution y droit ecclésiastique. Sous ce rapport, constitution signifie tantôt la forme da gouvernement June église ou de plusieurs églises et tantôt une règle d'action ou de doctrine , ou un corps de règles établies pour être observées par des co-religîonnaires en cette qualité. (T^o^^^z Bulles et Canons.)
La vraie constitution de l'église catholique , \^ lois et les règles fondamentales de son gouvernement se trouvent, non point dans les fausses décrétais, dans les décrets et les bulles des papes, où iJs se font seigneurs suprêmes , spirituels et temporels de toute la terre ; non point dans les concordats , ni dans les lourds et absurdes volumes des ultramontains anciens et modernes de tout pays ; ni dans Bellarmîn , ni dans les livres d'aucun autre jésuite ; mais dans les textes du Nouveau-Testament, dans les règles et les usages observés par les apôtres , dans le premier concile de Jérusalem , dans les décisions des quatre premiers conciles écumeniques et des papes jusqu'à saint Léon et saint Grégoire , dans la pragmatique sanction de Char-
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lesYII, de i438, dânsbeancoup'd'artîcles des libertés gallicanes rédigées, par Pitboù ; enfin , dans les œuvres dïi cairdinai d* AiUy , du Ténérable Gerson, du saluant et courageux Edmond Richer, du doc-* teuir Laiinoî^ etpakiculièrement dans les quatre siècles de la dédaration du ^clergé de FVance dé i68a , et dans là l)elle «t autheptiqùe défense de cette décliat^tion y par le grand Bos^èt-.
Constitution ,' droit politique .^"Lt^ constitutioli d*un écat , d^une société civile indépendante , est la foroié^de son gouvemementy Ou une règle y oii un corps de règles de droit politique qu civil pou* ce .même état, x ; '
La constitutioi^ delà sainte-alliance^ ccmsidéréé commexuie forme ou une règle des gouvernemàisj^ de rËnrope , et jugée d^ms tes résultats ^ c'est mi fait et non un, droit proprement dit; ce n'est que le droit dti j^sfôrt ou des plus forts. Il est no-* toire que les peuples et les rois en ont beaucoup souffert, et Ton: cherche quel bien en est résulté pour Te^iiècè^litiiiiaitie. Elle a été utile à dés classes privilégiées ) 'elle' a perdu TEspagne et combattu la Grèce , pour' la tenir sous le joug dé ToppressioQ la plus bàrl^are. ^
-Ce quï^làisait aux èiûpereùrs romains V en quelque, forme ^% lut^ eonnu , foruiait le droit politi-^ que et le droit cl^ k'omain ,' et s'appelait cônstit tution impériale. U en résultait un gouvernement militaire ) çonséquemmcnt despotique , ou la milice faisait et défaiaait le prince y comme à Tunis, n. a3
^54 wyY^Es
V^tAporeur (ét^it le minî^tr d^va g^uvinnwiieiit yiok»it) çh^ pour ra^ité des tK4âat9 et pcHH^ 9PS6i Icmg^ teins qolïk youlaîettt ' bièA le 90uffirûr.^ Cast MontQsquÎQu qui m a £aiît la r^[iwH|ue. , Il ^&t éy'i- <}epii <^e le goBVernem^iit 4<^ bon plal§ir de$ rpis., 19a peut ^tre iiabitueUement <jpe le despotisme des sdldat^oii 4^5 miii^tFçs. Jl nefuc pmquç jam»» que cela ; yoje$i la {lusfiîe. « Dau$. It des|K)lisine » dit encore- Moiitésquieijf 9 l^v* Y^ chap. 16, quand la loi n*e3t qiie la volontë. (actueU^) du prîwe y le magistrat pourrait-iï pbswver lîiw ^olon%é qu'il 9e cotinait pas? Il faut qu'il sftiT^. la sienne |. et le prince ne pouvant vouloir que ce qu'A connaît y il
fautl?ien qu'il wtyne ii^nit(J <te getts qai Vi^uiUent pour lui, ^elon le^r& intérêts, l^n^ J2i Ipi etanl la lifplontB momentanoe du prinai^U.est'ïiéceasliHre que QW^ qui veinent .ppi:ir. lui veuitte^t-subîtemeut comme lui , c^ qui omette les iB}Ust)oe$ 4^ les faal-* )ieur5« , ■■ ■ '
11 taut dç^c qu'il y ait de$ oçnstitutîomi f des lois fondament^es des états , qUiiJk.|n*î|ic;f»^ lenrinîstçe, le corps législatif même , n^ pui^si^m cbangeir^ si ce n'est en observant dcis. forâtes > des i^gles, des garanties communes a tous les çttojeQ$*
Pot}F cela^ il.faut des^^ $;on3titiMiaviS; éaril;<ia^ des constttutioxis justes , c'e$jt>*à-dire> qui faaseiit resr peeter 1^ droits de tous ^ ceux dea p tontes , et même des étrangers. VoUii ce qu'o«i ti^Quva.cbes les Israélites, et ce qu'on ne voit point ailleurs dm toute l'antiquité. On trouve et^core cbezles brsc-
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Ktes^ ;9Aps la loi de Moïse, que les chrétiei^s croient divine ^ on trouve 1^ représentation nationale et le gouvememwit électif^, le gôuvemènient pl^i^ copimunes 5 et TeiksilaTage réduit k une sorte de louage d'ouvrage pour un t^ms fixé; enfin, la constitu-^ tion donnéie en forme de pacte social y acceptée. par )M pauvres. comme par les riches, et jurée par tous , et ce cpjà est bien remaiNquable , jointe aux lois^ secomdaîres dès le teins de son apparutioh ; on }i trouve hi puissance royale réglée et limitée. Aussi, a«-t-«>oin appelé la constitution mosaïque nomotibésie, Ou le gouvernement de la loi. (Tojrez LoiihMwe, ou Système religieux et politique dlesffébt^ux y par Salvd<ih>r. Pari^ , in-8^ , i8â!i.) Voilà ice qtietî'^st que la vraie politique de TÉcrînureoSainte, quoiqu'elle i^semUe au pur despo-* tisDle dam Touvrage de Bossuet , écrit sous ce même titre , mai^ sous liouis XXV , esclave et dupe des jésuites, qui posait pour premier fondement sa volonté bieii absolue, qui disait : « L'étaê c'est moi » , et €fl\ affecta d'entrer aii paiement et de k disioudte , en y sîégeànt Sur >le trône un fouet à la mai»:. -
Chez tout le^ reste des; anciens peuples , vous ne trouve^; de 'liberté que par Tesclavage absolu du pbis grand liombre ou d'un très^grand nombre , et sans représentation nationale, sans balance dés pouvoirs , sans constitution tixë ,' avec l'usage et l'abus extrême de la^ dictature , qui peut être en-
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CQre ui;i peu .{dus rapidement corrosnr^ des lois fbndament^es ,. que c^ette. oipnipoteace ministé^ rielle oi; de faction décorée chez les: modernes du* Homd'onuiipotence parlec^entaîra, comme $*il suffisait de donner un titre imposant au despotisme pour le rendre légitime et salutaire.
^ La loi naturelle, fjuî^ e^t une loi divine, cette loi de$ loiç , basc^ nécessaire de tout ^ouTemement juste et de toute comtit^tion durable , assure jb tous les hommes liberté personnelle, liber tç/d^opimon et de religioti , liberté de penser , de parler^ d'é-^ crire et de publier ses penses , propriiîté et liberté 4'jndustrie, enfin l'égalité des droits ^onciîîé^ avec Tob^ance ^t le respect. envers les .autorités, conciliée avec tous les gnenres de domaine légitime , avec toutes les supériorités d'opinions qui naissent dejs bons services. pubKcs ^ de$ talens et des vertus. L!égalité des droits aipsi entendue, est le point central, vers lequel gravite l'ipamense majorité europé^ue , injustement cp|nbattue par des rois^ mal conseillés, par des priv^égiés qui ne songent qu'à eux-mêmes , par des prêtres et une ccmgrégation que le faux zèle anime, qui n^éntrent pas, mais qui empêchent d'entrer, qui pervertissent la religion , .qui en font une folie, suivant^^eixpression des .écritures, et la rendant odiquse,'provoquent les '^p^stasies. .:.,.■
Tel§ sqnt les droits de l'homme selon Dieu et la hatfire, droits antérieurs et supérieurs à toute con-
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yention humamë , k toute concession , • k toute Clharte, k tout gouvernement et k toute espèce de gotivemans.
Ges droits peuvent être sans doute reconnus dans une constitution 5 il est avantageux qu'ils le soient dans un tel acte ou dans une déclaration de droits. «
Mais resseiltîel de toute constitution libre , est la crëatioti. et ta délimitation des grands pouvoirs politiques, le pouvoir électoral, le pouvoir constituant et de révision de la constitution , le pouvoir législatif secondaire, le pouvoir exécutif responsable dans les ministres , le pouvoir judiciaire , composé de juges et de jurés , le pouvoir mirtiicipal, choisi ou désigné par les citoyens; la garde imtionale sédentaire • et la franche liberté du droit de pétition.
Toutes ces institutions doivent être formées de
la manière la plu$ propre k garantir les droits naturels dqs hommes étrangers ou natifs ', riches ou pauvres , Mancs , noirs, rouges, et de toute couleur ; le constituant , ou les cotistituàps et les constitués doivent souvent se ressouvenir que la société est d'institution divine , qu'il n'y a point de souveraineté humaino dans un. sens absolu , po^nt d'omnipdtencç absolue , que celle de Dieu ; ^nais que les hommes étant dotés d'intelligence , de raison et de sentiment , d'ordre et de justice^ n'ont que le droit et le devoir de déduire du droit naturel y les lois constitutionnelles et les lois'secondaires
OU de développement, opinant toujours sur ce& deux grands c^jets , dans les vues d'humanité y de justice 9 autrement d'égalité , en respectant religieusement la foi publique ; et cela n*est rien sans )es lionnes mœurs qui seules fieuviKit procurer et conserver les bonnes lois.
Telle; est la doctrine qui prévaut aujourd'hte dans je monde éclairé. Pour en dtduîre les ptinc^>ales théories y ^ il faudrait plus d*un^ Yolume. {Ployez Charte.)
CHARTE
Charte (lexicologie et polftique). Par altmtiôn, Chartre, acie écrit. Ce mot se dit partîculièrement et presque uniquement des actîes écrits du moyen-âge * Depuis le douzième siècle en Angleterre mais surtout depuis 1 2 1 5 , et en France , depuis 1814? il désigne la loi fondamentale de I^état.
On expliquera 9 daids cet article, comment ce mot a été fôriné , quelles en furent les significations primitives; comment, dès le uioyen-âge, des lois fondamentales furent qualifiées Chartes ; com-
. ' Afiîele extrait d« ï^ncyclopéiUe Moderne J,^ M. Comrlia.
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moit ie ieoB de Charte se trouve encore en ^rtie daBs quelques «tiots qui en sont dérivés ; on dira le sens et rdrigiae d*un mot homonyme , chef d*une famUWdfi mots^ toute différente de la.{»^e^ mière^ on indiquera en passant les dépôts des ancfemies Chartes de France y aultquçls est attachée la nouvelle école des Chartes ; enfin Ton examinera losquôsitionsles^us générales concernant la Charte française de t^i 4- ' ;^. ^
Le mot Charte à été formé dû inot latin thmrta^ et celuinci du mot grec k'hart^s^ les deux slgm^ fient originairement papiei* fmt avec le pap3rrus^ eq>èce de roseau d'Égjpte; le papier même dé chiffons de Im ou de^ootou^ Vappelle en latin chartaj le parchemin est compris également sous ce nom, devenu générique, de tout pëpier' écrit QQ jton écrite On distinguait chqrêapura et ôharta scripta^ il est au moinS' probable que charfae^t dérivé du sanscrit', où Von tronye hàm-miain^ kriy radical y nom abstrait et verbal faire, haroii il fait, Àarta faiseur^ qui peut tenir au gretftrW' iMjiorc^^ puissance de faire. Le pap3rrixs qu pa-^ pîer égyptien, comme le papier de linv ftit doïfed ainsindmmédece qu*il était fait, travaillé ôVee les mains; c'était une matière végétale faite'^ préparéd pot(r écrire , aimsi charta pergarrkenùC , était une ntadàre annnal0,'du cuir fait, fabriqué, pour 1& même usage à Pergame ou bien ailleurs , b la fa^ çon de Petgamê« De même ôn^ pouvait direMâr/a mémbrtmea^ ^atièt^ h écrire faite de membrane
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OU portion d'animal > de peau d* ^mal y ^veieres mèmhranœy expression que Ton trouve. dans <:ertains dictionnaires , pour version latine du mot Charte ,< est donq une version inexacte^
Dans le môyen-âge ^ on disait le. plus généralemcnit charta^ pour papier écrit et fornmnt titre ou document d^uù droite ou* d!une possession^ conunê iotous disons aujourd'hui nos papiers, porurdire nos actes, nos titres; Charta fut donc le. nom de toute sorte d'actes, ou titres, ou rensei]gnemens écrits privés, ou publics j c'est ce qu'on peut voir dans Ducange^ au mot charta i^ dans b Diplomatique du P. Mabillon, dans celle des ^nédictins , dans plusieurs des anciennes coutumes du royaume.
De là vient que notre mot fi?àiiçais Charte ou Chartre, fut le mot de l'usage le |)lus ordinaire, pour signifier toute eispèce d'actes écrits, d'obligations, écrites, de conventions, dereconhais^^ances entre particuliers, et de même tous actes d'autorité impériale , ou royale , ou seigneuriale , administrative ou judiciaire, civile ou militaire, ou ecclésiastique ; ces actes ont reçu d'au ti;:es noms spéciaux et distincts , d'après les progrès de la civilisatioi^. Les traites, les reconnaissances,, concordats, concession des princes, entre eux-mêmes ou entre eux et leurs vassaux , étaient donc appelés Chartes, quoique le plus souvent ils ne-fiissent pas ainsi qualifiés dans leur contexte.
L'ignorance alors était si profonde , . que les Chartes souvent n'étaient signées que d\ine mar-
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que des cbigts, ou d^une simple croix, ou même d^wà' point; de Ik, ce qu'on a{^pelait chartœ per crucem (m per punctum, Quoiqu'ellefi^ fiissent des actes obligatoires des deux.côtés> ellesétaient com^ munéçient en forme de rescrits du prince ou du seigneur..^ . v
Ainsi, les lettres ou rescrits des rois de France, pour rétablir dans une commune le régime municipal, se nommèrent, en un sens spécial^ Charte d(B communei Ainsi, en France, en Angleterre, et, ailleurs, les lettres ou rescrits des rois et des haùts^seigneurs , pour rétablir, reconnaître, ou modifier, sur .pétition des libertés naturelles ou civiles, ou des privilèges réels ou prétendus de leurs yassaux ou sujets^ s'appelaient Chartes ; ainsi Charte signifiait de$ titres prouvant des droits. Ce sont des actes de cette espèce donnés en i3i4 et i3i5, et souvent confirmés , qu'on appelle Charte ^aux Norm£uids , ou simplement Charte normande : les anciens titres des droits de l'Auvergne , du Périçord et du Quercy , consentis et reconnus par le roi en i3i5 et .i3i9, étaient pour les habitans de ces payç^ leurs Chartes , c'est-à-dire leurs titres d'alors et leurs titres par excellence. La célèbre ordonnance du 3 mars i356 , rendue sur la demande dj^sétatç' généraux^ était bien ausisi une Charte^ un titre de la nation française , d'anciennes Chartes semblables , quoique cent fois violées ,. et toujours rétablies, sont des origines du bill des droits et de l'acte de limitation de l'a couronne, qui, à
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la fin ^ dix-séptiènae siècle , ont énoncé les U^ bertài anglaises. Enfin , notre Charte de .i9i4^ sous un nom rajami^ est l'acte^ le titre du' roi et de la nation; le tit?e^ la loi qui définit kmrs droits; elle. est la constitution' de notre gouYer-* nement représentatif; elle est la loi de tontes nogi lois humaines. Nous y reviendrons toctt k l'heure.
U sui|siste encore dans quelques mots de nmre langage commun actuel des vestiges de Tacceptioft du mot Charte , pour désigner des écrits^ des acm privés ou'puUics, servant de titres 4^ droils et des possessions publics ou privés. Par eicemt^le^ nouS' disons encore Charte^artie , pour signifier un contrat de firelou d^afiré^sment^ parce que cec6n-« trat^qtdn^aplu^ de fottnes spéôialeS) sefeisait autrefois en un seul acte original ^ divisé màtérielléttieiit îentre les cotitractans qui en avaient chacun UM partie intégrante. Nous appelons Pancarte uit 6Cte de Tautorité , un acte affiché où non . mais fait pour être affiché , afin qu^il soit connu de tous ^ montré k tous^ et contenant pour tous un tarif de contribution « Nous disons cartulaire dé chdrlida, un des diminutifs de eharta^ mais qui perditcom&i6 d'autres diminutifs , la significa^on , pour désigner un recueil de titrer originaux ou dé copies de titras, de copies certifiées ou non certifiées , en forme valable ou non Valable pour faire preuve.
De cartellus^ autre diminutif de charta^ triât notre mot cartel , papier contenant une prôvoca-* tion en duel et papier contenant , par exemple ^
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uae liste de prisonniers de guerrev^Jb^gés ou à
échanger-
' De clitrtreV on a fait aussi chartrîer ^ %3rnoD3rme d'archives y et chartrier', gardien de Chartes , ou homme hsAnle pour déchiffrer , pour explic[uer lés Ghàrtes^y ou fonctionnaire pour les préjiarèr.
Un de nfqs poètes les plus élégons a èit^hartriers A fceoMk des titres y pour désigner nos commissatres4u sceau dds titres et certains élèves dùnt nous allons pader. Tout lie inonde Ta fort^bimi compris.
Ce nom de chàrtrier peut ^ en effet , convenir aux élèves de la nouvelle école des Chartes , éta-^ lilie eh lâaa , pour déchiffrer , étudier , exf^iquer les titres du moyen-âge ; autrement, les Chartres publiques et privées qui existent soit aux Archives du royamae , à Par» , où se trouve ce qui reste de Bos plus auckfianes archives ou du trésor des Çharr tes, ^ôtt au chàtieau. des Tuileries, soit aux Ar^ diives du Palais , soit aux Archives de la coqjttmission du sceau des titres, ^ soit dans les archives des départemens , soit enfin k la BibHothèque du roi > ou reste amassée, etitassécy pne multitude ûnKiense de Chartes , surtout en parchemin , et dont on ignore le cootemi.Snr ces dépots, sur les livres , les catalogues et les mémoires qui font oonnsâtre ce monument, le savent M. Isambert , avocat au conseil et en la Cour de Cassation a rasseinblé d^ instructions ét^ndu^s «t précises , dans là, préfece du premier tome de son utile Recueil des Anciennes ÎAiis du Rojraumé*
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ponse. Parce <)ue sod aiigMSte aiueur a voulu if«*elle eài un nom tire des actes ou traites politi€|iie$ du teuis passé ; pour la rendre ainsi pkis vënénible, pour tâcher d'unir le passé au présent ^ eufin^* d^ rappeler Tidée de la Charie aux Pîoroiaadsi. et d'autres Chartes célèbres dan& notice histoire^ tt de la grande Charte anglaise, le plus ancien des titres, mai3 aujourd'hui l'un des moins importans enti^ ceux, qui ont fondé la constitution britanniqQe; c'est un titre pourtant qui a triomphé d'^ge en âge d^ attaques perpétuelles et les plus yiolentes du despotisme ministériel .
Troisième ^uESTiôif . Pourquoi cette Charte dé i8i4 est^-eUe dite concédée et octroyée quoiqu'elle oontienne si peu de choses vraiment noùvdles? •— Réponse. Parce que^e vieux style devint f«pondre au vieux noto de Charte. C'est le sty^du moyenâge , dans la confection des lois de France et d'An-* gleterre que nous avons citées. Concédé , du latin concedere ire cum, signifie exactement eê qui est accordé , reconnu , coi^senti avec ou entre des parties intéressées , ce qui est cédé k leurs demandes, b leurs vœux. Quant au mot octroyer, il ne signifie pas accorder par pitié , par miséricorde , mais littéralement autoriser et rien autre chose, Ce n'est pa3 un mot tiré du grec oicteirein; avdr pitié, c'est, de l'aveu de nos lexicographes, m mot abrégé du bas latin. auctQrisàre , infléchi en langue française ; il signifie donner autorité , c'esta*dire, quand il s'agit d'un acte royal et public,
sanctiîoiiiter et pu))lier. Aixisi les octrois des eom*nmiiesi^ appelës autrefois oc^ses, choses autori«* aëes^v^nt des contributions sanctkmnees et pu* bliées par là 'sanction et la publication royale. Dans las iiionarchies Içs inieux tempérées y la sanction, Tautorisation du foi est une sage condition de la loi; plus cette autppsatiqn est franchement eV solennellement consentie 9 plus elle est un gage de stabilité. La publication royale est la iorïnp né^ cçssaire dans toutes les monarchies; le roi sanctionne et publie nos lois , cependant il ne les tait pas seul y et seul il ne peut pas les révoquer.
QuATRiÈMS QUESTION. La Charte est -elle une simple ordonnance^ un titre réyocable h volonté par le roi ? <^— Réponse. INon , puisque c'est notre loi fondamentale et constitutionnelle , la loi de nos loisr Non, puisqu'elle est, dans son préambule même, qualifiée Charte constitutionnelle. Non., poisqu'eUe a él3o faite suivant des bases posées, acceptées .par le sénat et la chambre des députés*. Non, puisqu'il est reconnu qu'elle est donnée , en cédant an- vœu des sujets, c'est-à-dire du vœu national, à un vœu reconnu aussi pour être Fexpres-^ sioh d'un besoin réel , fondé sûr les effets des progtes toujoiirs etoissans des lumières et des Irap-^ ports nouveaux que ces progrès ont introduits dan& htsodété. Non, |>uisqu'elle est donnée et jurée
* ttecueil des Lois du Royaume ^ 'p&r M^ Tsatnheit, âtin^e 1^19 , prciaea, pii^c 19. -« >
3t8 "^ cbtjvb:esi
par le roi et les princes pour eux. et leurs succès*seurs« Non, pais(}u*elle est acceptées et jurée purement et simplement par 1^ chambres ^^ par le$ électeurs, par les fonctionnaires publics, et que l'exécution en est désirée par tous les boii^Fraor. çais; Non , puisque cette Charte constitutiotmdle a été confiée en dépôt y par la loi du 1 5 mars 181 5, à la fidélité et au cdurage de Tarmée, des gardôs nationales et de tous les citoyeiis . Non ; puisque le roi Louis XyiII, dans -son ordonnance^ du 5:sq>temtre 181 6 , s'est déclaré convaincu que. le&be-<< soins et les vœux des sujets étaient réunis pour- la conserver iatacte, et puisque, €n conséquence, il a ordonné qu'elle ne serait point révise. Notl, enfin, puisque dans son discours d'ouverture des chambres, du, 4 novembre 181 6, il a^ dit : Je ne souffrirai jamais qu'il soit porté atteinte à cette loi fpndâtnentale du royaume «^^ . .
Cinquième question. Cette Charte ne peut-elfei pas être révisée ou modifiée: légitimement par une loi ordinaire du roi et des chambres ? -^^ Réponse. Tout est possible de fait daQS certaines circonstances , surtout lorsqu'il yj a faction et ligue , élections mâitriséës par les ministres , état de choses qui ne peut exister , sans menacer à-la-fois l'autorité du prince et les^droits de la nation; mais l'usurpatioii est abus , et l'abus crie sans cesse ; mais en droit, il faut pour réviser ou modifier toute constitution écrite, des formes spéciales,, diffjérentes de celles qui sont requises pour les lois ordinaires. Il les
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faut, OU bieala constitution ne serait qu'une loi du second ordre; ellene serait plus la'loi suprême, elle ne serSit rien qu'un cominàndement variable h' volonté; eii un mot, i] n'y aurait vraiment pas de constitution. Son titre de Charte constitutionnelle et nos sermens ne seraient plus que d'odieuses déceptions. Selon la nature des choses , et ce qui est reçu chez les peuples qui ont une constitution écrite, il faut dcis formes spéciales pour la changer. En ce poii^t consiste le caractère distinctif, essentiel et unique dés constitutions écrites. Il est impossible d'en indiquer un autre. Ces for« mes appatr tiennent aux nombreuses lacunes dé la Charte qu'il est nécessaire de remplir.
Sixièhte question. N'y a-t-il pas dans notre constitution des articles régleiAentaires qti'on peut abroger k volonté? — Réponse. Disposition réglementaire et disj^osition constitutionnelle sont dés mots qqi jurent d'effroi de se voir accouplés. La constitution est la loi des lois, la loi suprême; elle est le régulateur des lois ordinaires , et cellesci. sont avec elle, et subordonnément à ^ elle, dés modèles obligés de tous les réglemens. Ceux-ci ne sont pas des lois^ ils ne sont pas faits' par les législateurs, mais par le seul pouvoir exécutif; ils n'ont pour objet légitime que d'assurer l'exécution de la Charte, ou des lois secondaires, ou la sûreté de l'état. -Tout dans la Charte est , où récognitif dçs droits naturels et imprescriptibles , ou garantie nécessaire k la paix publique, ou enfin constitutif et IL 34
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elle ne çonsiste.pas seulemet^t dâDS le concours des trois pouvoirs pour nous imîposer de lourds im^ts et de rudes lois. /
Ce qu'il faut h notre constitution pour faire jouir des garanties qu'elle proclame, c'est qu'elle soit exécutée , obéie , développée? , ^ selon son texte et selon son esprit, par les lèià qu^elle commande ou suppose y par des ordres , des réglemens légaux , et des jugemens indépendans ; c'e^tqti^.on yeu^e bien en faire jouir les citoyens telle qu'elle, a :ëté jurée ; c'est qu'on s'abstienne de faire marcher dp front avec elle des décrets anti- légaux^ une loi telle que l'art ^ 57 de cette constitution consulaire qui mourut en naissant et qui est. abrogée, ni la juridiction, iii la législation d'un conseil^ d'état amovible où- le ministre est juge et partie , ni une législation universeUe et journalière par ordonnances ministérielles ; c'est qu'on en repousse de tristes catégories, et les jamais et les toujours ânti-constitutionnels ; c'est qu'on brise les entraves dues h la liberté de la presse; c'est que des jurés légitimes connaissent au moins de tous les délits relatifs k cette liberté , et généralement de tous les délits . et de tous les crimes ; c'est que l'on puisse choisir librement son avocat, surtout dansles pro: ces politiques et conserver ses papiers domestiques sans la permission arbitraire dHm ministre; c'est que les juges d'assiseset les jurés ne soient pas des commissaires choisis par l'autorité ; c'est que nos administrateurs locaux et les juges de paix soient
ëluis; OU dësiguës par les administrés; c*est que lés enfans de la patrie ne soient pas justiciables des conseils d'une milice ctra^^gère ; c'est que rarmée sédentaire, pu la garde nationale, soit' organisée pdur le maintien des libertés et la sûreté dés personnes;, c^est qu'elle ait part au choix de ses officiers , et qu'elle soit afiranchie des taxes et einprisoiuîemens arbitraires ; c'est que toujours renseignement soit réglé suivant la loi, par des lois, et non par les seuls ordres des ministres ou des sous-ministres; c'est ayant tout que les députés soient des honlmes librement choisis par les corps Rectoraux, sans double vote, au lieu d'être les ëlùs des ministres et d'un parti qui les dépasse.
On sait bien que l'ordonnance du 1 3 juillet i8i5 a propose la révision de la Charte sans formes spéciales , en sorte que cette constitution pourrait être cha0gée comme notre loi d'élection de idiy, par une majorité composée uniquement de cinq ou six ministres. On sait que dans cette révision projet^^ étaient compris quatorze articles qui ne' sont pas tous vicieux, et qu'on y avait omis l'art; 3a, qui oblige les pairs à ne délibérer qu'à huis clos , article si nuisible , de l'aveu même de M. de Chateaubriand. On sait que l'ordonnance du 5 septembre i8i6 déclare qu'aucun des articles de la Charte constitutionnelle ne sera révisé , le roi étant convaincu que les besoins et les vœux de ses sujets se réunissent pour conserver intacte cette
avait observé , ce que fon admettait sans çoutrovérse , avant qu'il eut mis au jour ses Observations sur C Histoire de France.
Mais, en 1826, époque remarquable sous plus d'un rapport , une société anonyme qui est aimoncée comme travaillant dans un esprit particulier, a cru découvrir que cet axiome n'est point relatif k la formation des lois ; se mette^nt en contrariété avec la lettre de notre maxime . avec le contexte de notre article et dçs autres lois françaises du même tems , elle devine , elle affirme d'après une conjecture toute gratuite, qu'il ne s'agit ici que de la formation des procédures et des jugefnens par l'accord et le concours du peuple j elle déclare que la doctrine contraire et commune esjt une grave méprise, une infidélité ; un travestisseiment frauduleux. Ainsi on a entrepris^ en tSaô, de refaire en partie notre histoire, d^altérer un des nionumens les plus remarquables de nos antiques libertés, pour l'accommoder à des préjugé», k des opinions, a .des intérêts , à des passions. C'est là ce que je me propose de faire voir sans autre but que de maintenir la vérité des faits, et sans y attacher trop d'importance politique, bien instruit que pour la France constitutionnelle parvenue, au dix-neuvième siècle, il faut aller chercher la mesure des garanties sociales et des règles do droit public, bien ailleurs que dans cette époque d'ign'oriance et de confusion, de guerres étrangères , de guerres civiles continues, d'usurpation papale, de gouvc^
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nement hiérocratîque , enfin d'anarchie féodale en pleine marche.
On voit assez par mon titre et par cet exposé j que le sujet <le ce mémoire n*excède point nos at« tribtitions telles que Tautorité les a dernièrement définies. Je n'entends point vous occuper de théories ni morales ni politiques , mais seulement d'histoire «t d'aintiqtiités, des règles et des usages fran^çais^ du neuvième sîède. Il ne faut pour les éclaircir qu'un peu de grammaire et de critique appliquées à la basse latinité. Je resterai, avec scrupule , ren-fermé dans ces limites; je ne dirai rien de relatif k notre époque , si ce n'est un mot pour faire mieux connaître l'occasion et la com^euance du travail que j'ai l'honneur de soumettre au jugement de l'académie. J'ai cru naturel de commencer par transcrire le texte de notre article 6 , et par ana^ lysér .la nouvelle explication qui en a paru. Sirïhond, en lôsS j a le premier publié le capitùlaire de l'un 8649 sous le nom d'édit de Pistes, Baluze et Chiniac l'ont inséré au toiiie 2" de leurs éditions des capitulaires , il se trouve aussi dans la cojlec-^ tien des Rerum Gàllicarum Scriptores, et en d'autres collections , mais sans aucune variante qui mérite l'attention. J . Après une phrase dévotieûse 6ù, selon l'usage d'alors, imparte de la malice du démon , et de l'aveugle fragilité du genre humain , on lit dans notre article 6 : sicut ad nos perdent um est quod qui^ dam leQes hommes de istis comitatibus qui deçfos-
qui signifient seulement diriger une procédure ou juger, Qu exécuter un jugement, et je ' n'ai pas rencontré un seul texte ou legemfacerè, sans opposition ({ui fixe le sens , signifie .ajqurner , procéder, juger ou exécuter la chose jugée. £nfin lorsque trois et quatre siècles après le neuvième, et en des actes non rédigés en France , mais en Angle^ terre ou en Italie, on rencontre legem fctcere-, pour citer, procéder, juger, exécuter, le jugement, cette expression forcée, cette formule é^iyoque n'est pas ^eule , mais soigneusement , pleinement éclairée par Taddition de certains mots-, pu de certaines périphrases cpii manquent ici ; ils feraient un non sens ou un contre sens s'ils se trôur vaient dans notre article, pour exf^quer notre maxiçQie lexfit, etc. . \ . . ♦
Je vais le prouver en montrant d'abord qudk a été l'occasion de la loi ; expliquant ses motifs ou sa nécessité , c'est-k-dire le système légal que des malfaiteurs avaient employé avec succès , pour continuer leur brigandage ; enfin e^ dévelpppant ce qui touche la forme et le seas, les conséquences, les effets de la loi nouvelle établie par notre article.
mots qui sîg^nifieut jager Les voici : m^Uurti tenerCy placiivun tenerCf dicere legem, Jacere justitias , facere justitiam , justitiam perJUere , facere f)acem et justitiam, judicium legibus facere , jùdicium facerei, judicium decemere, judieia exercerez causas jtidÊcare, camsds de more jiuUciario audire , definire y terminare jusiititu , dare sententiam le gis , causas legibus definire y vel decemere y vel fem^inare,. •causas senténtia iegali defimre ^ audire et terminare altercoHones y de aliquo decemere.
Occasion de la loi. £Ue est relative aux désordres qui suivirent long-tems les iàmeuses pirateries des Danois ou hommes du;nord , qui durant plusieurs siècles , remontant les fleuves et Be dispersant dans les ^campagnes de la France 9 incendiaient les églises et les maisons , pillaient, outrar geaient , massacraient les habitans/ souvent lès emmenaient esclaves , pour être vendus dans les ports de mer, eux, leurs femmes et leurs effets mobiliers, et qui, après s'être long-tems arrêtes devant les villes et les lieux fortifies , finirent par prendre et ravager les forteresses et les villes , tenir Paris assiégé, et se faire céder par contrat ce que nous appelons aujourd'hui, du nom desTùidqueurs, la Normandie.
Leurs barbares exploits, leurs dévastations, donnèrent lieu k de nombreux capitulaires , où les historiens même de notre âge ont trop négligé de puiser la connaissance et le tableau des faits les plus importans. Il y a deux capitulairesi donnés h Pistes, Fun en 862 et l'autre en 864 ou se trouve notre article; et tous deux concernent les entreprises des Normands , les terribles calamités qui en résultaient, et les lois et autres mesures générales établies par, le roi dans lés assemblées nationales dé ce tems-lk, composées du clergé, des grands, des administrateurs et de' douze hommes libres de chaque comté, c'est-k-dire de chaque principale division territoriale du royaume. Pistes, bourg ou village près de Tembouchurc de la Seine, aujour»
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d^hui le village de Pitres >, fut pendrait quelquetems un des repaires où lès Normands Sje tenaient fortifies, et d*où ils se lançàîetit daxis les t^Atnpa-- ^ês y sur les deux rives du fleuve , pendant presque tout le cours de chaque année. Cet a^e ftit pris par les Français qui le gardèrent j^ et le roi Gharles^le-Chauye en fit un château fort autour duquel il tint les comices ou assemblées politiques d^ ia nation, aux deux époques ci^dessuB indiquées. Mais en même teuis sur les bords de ia S^hnb <b côté de la mer, un peu au«dëssus àn Pisteâ, était alors une ile nommée QsceHa , que les NôrtndHà occupaient , pu ils tenaient garnison et rerkuiêiit leurs esclaves et le reste de leur butin. Fant^-il dit« que tel écrivain danois du moyen-ftge , cite iê traité où Tun de nos rots s'engageait rar le salut de son jime , à ramener aux Normands des esdares éd^^ pés, et h lever pour les Normands vainqueurs, tii impôt de guerre sur ce qui avait survécu de ma^ nans (Çt de laboureurs la plupart entièreihent ruinés. Les seigneurs et les vassaux se multipliaient par une suite d'abus et d'imprévoyances, on parlait de landwer ou de levée en masse de tous les citoyens contre les pirates , les rois ne cessant de guerroyer entre eux sur le partage de la coiNronne et des comtés , la France était couverte de ruines et désO" lée par toute sorte de brigabdages. Les poi» appauvris par d'imprudentes fondations eùdésiastH
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ques^ let moÀacales el par rînféodatiDii presque uEiiirerselle de leurs domaines, n^araient^ a vrai dire, xû revenus prirés snffisans, ni trësor public^ ni armée nationale. De grands vassaux , de petits vassaizx ecdesiastiqueset laïcs, possédaient la terre cultivée ^néralement par des esdaves, et les comtés / premiers magistrats locaux et révocaMes , premiers agens du pouvoir royal , administrateurs en efaeT de la police et des finsuaces , étaient fort occupés à se maintenir , fa s*enrichir , k se rendre héréditaires, k se faire des arrière-vassaux , des Cokoas et des esclaves. La France tombait en dis* solution, et Ton pouvait prévoir les grandes révo^ lulions qui suivirent. Lei^s homines, c*e8t*è-4ire les Colons , les ouvriers , les esclaves , demeurant sans trarail , ^ms protection , sans ressource , fa^ iK)risaient souvent les pillards étrangers , s*enga>* geaient dans leurs bandes, et cachés dans un comté Yoisftnde celui de leur résidence, isolés et vagSH bonds , ils se livraient k des courses, k des brigaat dages de toute sorte , et ils le faisaient im^mnément qtioique possesseurs encore de quelques biens, en se tenant hors le comté du lieu du délit ,^ de sorte qu^on ne pouvait leur signifier un ajournement vraid:de selon les lois d'alors.
Motifs d€ Un loL Ils étaient relatif k Timperfec*tioD dès lois et usages d'alors sur Torganisation et hi compétence des tribunaux. Alors il y avait le grand plaid judiciaire , ou le tribunal suprême > celui du roi , devwt lequel se portaient les accu*
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salions contre les crimes des commissaires missos regios in unum velin plures eonùtatus y les> accusations contre les comtes soit de rintërieûr, soit dei frontières , celles des officiers , domestiques do palais du roi, et par privilège celles des seigneurs vassaux . directs du roi, soit ecclésiastiques, sait laïcs y enfin celles même des vassaux directs de ces seigneurs. Toute la France était. divisée par rapport k Tadministratiop de la justice-, en grands Comtés d'environ dix, vingt et trente Heùes', soit de rintérieur , soit des marches ou des frontières, en viconités où vicairies, lieuteïiances de comte, en juridictions particulières' de chaque seigtieur bénéficier > et . de chaque propriétaire d'aleus en possession de rendre la justice dans sa terre. 11 n^y avait point d'appels , et rien ne s'instruisait et jugeait que publiquement^ et h l'audience ; le comte , le vicomte, le centenier devaient procurer la justice , présider les plaids et faire exécuter les jugemens, mais ils ne jugeaient pas; il parait que le roi même s'abstenait ' de juger dans sa cour royale , se bornant a diriger par lui ou ses délégués, l'action du tribunal. Les Scabins ou hommes libres nommée devant le comte par le peuple, et destituables parle comte, remplaçables par le peuple , étaient en la présence ou hors la préséance du comté, juges du droit et du fait dans les tribunaux Nationaux, c'est-k-dire dans ceux des comtés, vicomtes et centaines. Dans les tribunaux des seigneurs et dans ceux des pix)priétaires d'aleus, les
vassaux jugeaient sous la présidence du seigneur ou de son délégué. Aucun magistrat, aucun juge , ne. pouvait poursuivre les déUiH^ns hors de son territoire. Lorsque les capîtulaires règlent la jiis^ tîce des. envoyés royaux et des comtes, il est fréquemment dit qu^ils poursuivront les .délinquans et tiendront les plaids y Tenvoyé royal au rdessus des. comtes in Tnissatico suo et le comte in sua txh miiaiu. , . : ; r:.. : f-
Le: roi seul connaissait dans son plaid royal, des brigandages commis quelquefois par. ses envoyés royaux ou par ses comtes; ou par les officiers ou seigneurs, ses vassaux directs, ou par les vassaux directs des seigneurs, vassaux directs du roi. Les envoyés royaux ^ et aussi les comtes et les évêques y étaient seuls compétens pour les brigandages commis par les citoyens d'un rang inférieur , y compris debiliôres homines ^ les . colons et les esclaves non indiqués ci-dessus. Mais encore une fb^, \e missus regius et le comte ne pouvaient -rien avant Tan 864 9 le premier hors des comtés de son inspection et le comte hors de son comté , et chaque délit devait être poursuivi dans le lieu du délit.
li résultait de cet ordre de choses,' i*" que la justice é^ait trop éloignée des parties, surtout pour la répression des brigandages qui pouvaient se commettre dans tout le royaume par les nombreux justiciables du roi ,> répandus dans toute la monarchie ; ce n'est pas là de quoi il s'agit dans notre article; 2° que si les brigands, après avoir commis
leurs më^ts dans un comté , se taïa^t dans im autre , et que cet outre ne fàt pas du même «msatîque que le comté du )iea du délit , ils se pr^ enraient rkopunité , ne pouvant en ce cas être chés ni par le missus ni par ie ^XMOite du Heu dtr dâit ; r® p^ce quMk n*étaient pas de son ressort , et que chaque citation devait être faite à la fésidenee du prévenu , pour comparaitre devant le juge de la résidence ; 2** parce que avant de procéder an jugement au fond 9^ il fallait que kl fait de la dtatton signifiée , soit verbalement y soit par bannie poUique y soit par deuai ou trois témoins (ce qu^ion ap pelait mannitio du verbe aflemand manen^ çkxprelatif au veibe monere des latins y ou btmnàio di bunnwn publication) ; il £dlait que le fait de cette citation à domicile , ôtation régulièrement et Ur gaiement impossible^ fût prouvé eontr^&rtoire^ ment , eomprabcetus j dana ^audience par le ser<ment du citateur et de ses tcmoîns ^ ou par le ser* ment de Tenvoyé du comte , qui avait fmt de^faot témoins ou publié par ban la citation. Or H y avait deux ou trois maniées de citer. La première par semonde verbale du demaxideur , en préseoce de deux ou trois témoins; la seconde par Tagent ou ]ie ministre du comte , en présence de téotokis ; it iroisième par bannie^ publiques .
Ainsi Ton conçoit que les brigands même non privilégiés^ et leifes débiles Jiomines , ohleDeitai &éque«iment Timpunité, quasi licenter maàtm /açifihant. Les malfaiteurs de profession sootixr^
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4ioairQtii0Dt di^aases habiles crimiBalistes; ils ont apprb l^^roil qu'on peut leur appliquer ; ib se ie sopt. enseigné ejatte eux ; iU connaîsseiit assea bien le» (M^çepûons de la forme et du fond qu'ils peuvent faire yaloir i aussi les brigands dont il s^a^it 4ams no^inet. article^ s'atâachant k la forme; disairat i|vec un juste fondement : nous n'ayons point nptre<ki9eure d^ns le territoire du magbtrat deyfimt qui op pous appellerait , nous ne pouvons donc pas 4tre cdtos devant lui. Non habemus {in 6UO distriçtu) unde adjustUiamfacixndœnaddun camur; non habemus ( in ejus terriiorio ) domos ad quns mcumiri et hdnniri {jure) possimus; et de nwnnitione v^l banmtiçne ejua modi legibus confprobairi non possemus^ neque legalitér judi-çQri. Yoilk le système légal de défense que soutes naient les accusés d^ rapines avant notre càpitnl^ire ^ avant notre loi de 864 • L^es juges du lieu du d4Ut prétendu 9 sont incompétens- parce que 110^ li'avons point no tve demeure dans leur res*^ sort; ainsi les citations.ne sont pas valables, eUes sont donc comme non ayenue$| de plus on ne saur^ en faire valablement )a preuve nécessaire y çt noi|S juger en conséquence sur le fond j car nous ne serions cités aue devant d^ j^g^s dont nous ne sommes pas les justiciables, des juges incoinpé^ Ifns, soit pour nous ajotutier devant eux, soit pour prouver le fait; même de l'accusation que noua contestons^ * ,
Il ne fallait donc rien moins, qu'une loi nouvelle
pour juger ces préyenus au lieu du délit, rien moins qu^une loi nouyelle, soit pour les citer valablement, soit pour faire contre eux la preuve valable de leur ajournement donné au lieu 4le leur domicile actuel , c'est-à-dire hors le lieu du délit , hors le ressort du magistrat poursuivant, et dans le ressort de leur npuveau domicile. Voyons si cette loi nouvelle fut donnée , en quelle forme elle dut être donnée, si cette forme ne fiit pas observée, et si la loi ne fut pas faite dans Tassanblée nationale des Français de Tavis et du consentement de cet te assemblée.
Loi noui^lle pouf remédier au mal ^ en quélk Jbrme elle dut être faite, et en quelle forme elle fut faite. Si le rédacteur de l'article 6 , au lieu? de faire seqtir , en exposant deux nullités de formes alléguées par les prévenus , la nécessité d'une loi nouvelle i> et au lieu d'énoncer le droit nouveau que cette loi devait établir, s'il avait dit seulement: justice se rend par les suffrages du peuple, et selon la loi royale, donc, en l'espèce posée, les citations sont valables , et les Français peuvent jurer légalement qu'elles ont été faites , en conséquence les prévenus laissant défaut, seront jugés au fond et condamnés s'il y a lieu, et le jugemetit de leur condamnation sera exécuté par confiscation de leurs biens et saisie de leur personne; notre artiticle n'pffrirait qu'une suite de raisonnemens absurdes. A des prévenus qui disent aux juges; nous sommes mal et nullement cités, et de plus lavé-
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rite de la chation ne peut être devant vous valablement ^prouvée , car nous ne sommes pas vos justiciables c'eût été un non sens et une série d'ab^ surdités que de répondre : la justice se rei^d par le peuple de chaque comté, et Ton va vous juger, vous condamner, vous saisir dans vos persoimes, vous exécuter en confiscant vos biens, car i** le droit français . d'alors était et resta directement contraire; le peuple avait cessé d'être juge d*au* cune affaire, et il y avait des juges nommés qui seuls rendaient la justice temporelle , civile et criminelle; 2^ lors même que le peuple , c'est-à-dire les hommes libres de chaque comté, rendaient la jùstke criminelle > suivant l'ancien droit germanique et la loi sàlique, ils ne pouvaient ni citer ni juger que les seuls domiciliés dans le comté oii ils étaient établis juges.
Aussi notre article a un sens tout contraire que voici : Jusqu'à présent nos lois imparfaites atitori^^ saient telle exception dans la forme , mais ces anciennes lois ne pourront être invoquées à l'avenir, elles vont être changées par une loi contraire. Toute loi se fait par le consentement du peuple français ^n assemblée générale , et par Tordonnancedu roi; or le roi ^ de l'avis et du consentement des Français assemblés à Pistes , en plaid général des principaux de ceux^quî lui ont promis fidélités comme sujets, le. roi a en forme légale ordonné que l'envoyé ou inspecteur royal sera compétent dans chaque inspection , et chaque comte
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dans chacpie comte, pour juger les vok et ràpiaes commis dans leur ressort, même par des ëtra»* gers.
Ainsi le comte qui a le crime dans 90a tenitoire, en fera la poursuite. U est autorisé k enrojfr an besoin I un scabin ou autriB déliégué^ dan» un autre comté , h la maiison ou demeure le préyeou ou son complice (art. 4) 9 ^t à le faire àter par se^ monce pu par bannie. Tel est le sens dé la loi nouYdk en sa disposition sommaire,' teb le acm littéral et le sens vulgaire de ces mots : contra quorum malas insidiasj consensu et consiUofide^ Uum nostrorum \ statuimus ui cornes missMon suum ( suum ministrum y cuctoreni) ad iUamr tarant in quâ domos quis habuit , ndttat^ et reum biùmin et mannire jubeat. Cet arlicfe^, k cause de son importance , n'est pas seulement comme la pla^ part des autres , un artide abrégé des délibérations du plaid général; c'est un capitulaîre tout entier avec dès développemens jugés utiles, à cause de la grandeur du mal auquel on voulait remédier. La même forme spéciale de capitulaire. entier, est par une raison semblable , encore observée dans Tarttcle 34 du même édit de Pistes de 864. Ces deux articles comme tous les autres du même édit, eus* sent pu être suffisamment certifia lofô firançaises délibérées et acceptées dans TassemUée politique^ par cette cause du préambule de ce même édit : notum esse volumus quonicwi hœc quœ sequuniur capitula j nunc in ùto placito nosirOy in hoc loco
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fta dicàur Pistis cum fidelionan nostrorum consensu aique consilio constùtumus , etc.
Développement et conséquences de la loi nou- ^eUa. La dii^fiition sommaire est vraiment une loi y cf est^«^dîre une volonté nationale et royale , piidaqii'eile «st déiibërëe dans l'assemblée générale de Pistes» Conformément tu principe d'alors et d*ani)CMird'liBiy la lot se fsiisait par. le consentement miîocial et par l'ordonnance du roi. Ainsi la citatioa poar déljit de brigandage , faite d'autorité du cmnte du limi du délit , par semonce ou par bannie publique au lien qu'habitait le prévenu , est légale. Aînlsi les témoins d'une pareille citation seront lé-* gaiement admis k la certifier par Xeox serment ^ h Faiidience du comte du lieu du délit. Ainsi les icabins du même comté , au nombre de sept au nHMQS -«uîvam; la loi^ donneront légalement leur iafirage sur les actes de l'instruction s'il iest néceÉ^ sflire> et sur le fond de l'accusation, «t leur avis défiflitif sera le jugemait légal que le comte proN- BODfisera , et qu'il fera exécuter , s'il le faut , sur le C90rp8 et les lûens des prévenus ^ soit qu'ils aient emnparu^ soU; qu'ils aient lait défaut» U estimpos^ ékàB d'expliquer autrement y avec justesse , les danses suivantes : et quoniam lex consensu popuU fit et constituticme régis y Franci jurare debeant^ quia secundum mandatum nostrum ad justitiam mddemlam ^ fociendam legibus bamdtus vel fnanméusfuit; et sic ipsœ res illijudicio scabiniorum iti bannum nùttantur/ et si necesse juerii ,
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ipse in forbannum nùitaturqtd ad Justitiam reddendamvenire nolùerk.
Expliquant ces paroles, je ne dois^plus-insister sur le vrai sens, sur Tunique sens littéral ^t logique de la maxime lex fit consensa populi ^ etc.. Ce que devront jurer les Français touchant la citation de mannùione vel hannitione ^ c^est ce qui doit être jure avant qu*;6n passe k Tinstruction ultérieure du procès, c'est la vérité de la citation donnée d'autorité du roi d'après sa loi nouvelle, hors le territoire du comte qui préside, mais au domicile du prévenu : yi^mr^ debeant quiasecundum rnandaturn nostrum legtbus: . bànnùus iel mannitus fuit.
, Je m'arrête h cette clause secundwft mandatum nostrum legibus mannùus. Est-ce donc que le roi donnera l'ôixire de citer les prévenus ? •^— Non. Mais toute citation de la part du magistrat royal et non seigneurial, était censée faite par ordre du roi, parce que ce magistrat agissait comme délégué par le roi ; lorsqu'il donnait k son préposé l'ordre de faire une citation, il était censé exécuter un mandat royal. La Commission du coAte et de l'inspecteur de comtés, se rapportait a la délégation toyahsi et générale que le magistrat^âvaît reçue par sa commission, et aux lois que le ^roi* avait sanctionnées et publiées.
La justice émane du roi non comme juge , .mais conime auteur supposé delà loi et de l'ordonnance dé citation. Nous en avons dans les xapitùlairés
tibe formule ainsi conçue : Quoniam imperialibus (^ou regus'j sanctionibus cautum est ut absentes contra quos actiones exercere cupiùnt in judicio ckentur ego judex^ ou cornes y has admonitorias litteras tibi delego. L'ordre de citer donné par le magiistrat, et tout le procès était réputé l'exécution d'ordres du roi. Dans ce sens, il est dit a la fin de notre article 6 : ex nostro {jd est regio) verbo illi mande t, . .
Après avoir ainsi montré que selon la loi nouvelle y la citation par ordre du comte-, cjuoique hors de son territoire, sera valable, notre article suppose que le jugement des Scabins sur le fond s'ensuivra , et que les Scabins condamneront le prévenu , en sa présence ou sur son défaut , à être banni du royaume, autrement h être forbanni; forba;nmtus y ou à purger la contumace en se présentant à justice, et , en tout cas de condamnation subsistante, ë payer aux spoliés , ou violentés, ou incendiés , sur le prix de vente de %e,^ biens saisis, les indemnités tripler en ce cas, et lefredum ou la composition fixée par la loi. Mais le comte du lieu du délit , le comte qui a présidé h la condam* nation, où qui l'a prononcée selon l'avis des Sca^ bins, ne pourra diriger lui-même les saisies de biens et les ventes , ni saisir le coupable ailleurs que sur le territoire de son comté , car il n'est autorisé par l'article 6 , et dans la seule espèce de cet artiêle, qu'à faire citer hors de son ressort, à diï»iger les poursuites et h prononcer le jugement.
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et pour comparaître devant le comte du lieu* du délit, jureront que le prévenu a été de notre autorité légalement cité par semonce ou par bannie. Et il pourra être en conséquence légalement jugé 'et condamné par les Scabins soit contracUctoire* ment, soit faute de comparaître, et dans Tun comme dans l'autre cas , ses biens pourront, s'il est condamné, être saisis, et s'il a fallu le juger comme contumace , il sera forbanni , et le comte qui l'aura condamné instruira du jugement le comte qui a dans son territoire les biens du condamné; il requerra dans notre nom ce comte de les saisir, afin de satisfaire ainsi aux condamnations , et même de saisir aussi le condamné en personne , pour le forcer à se représenter , et au cas où il serait pris , de le renvoyer devant, le comte du lieu du déUt^ où il subirait en état de prisonnier un jugement contradictoire.
Sur le style plus ou moins impératif des lois du neuvième siècle. Je crois qu'il ne reste plus aucune difficulté sur le sens de notre article , et sur celui de la maxime : la loi se fait par le consentement du peuple et l'ordonnance du roi. L'interprétation de Mably, qui est celle de Baluze et de Ducange, demeure inébranlable. Mais, on parle du style tout . monarchique des rois de France dans les lois comprises sous le nom de capitulair.es. On invoque ce style au secours de l'explication inventée par la société anonyme. Il est superflu d'examiner et d'apprécier en lui-même un si faible argument à
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ràppui ^d^une interprétation démontrée en ellemême vraiment insoutenable. ITest^cepas a^ecla dause. dn ^n plaisir, ayec. la dkuse de {deine puissance,' qae nos lois^ sous la Chai;te de i8i4 y sancti^Mment et puMient les lois que les deuxthàmhrts ont Hbrehient discutées et approuvéeis? Cette observation sérié nie dispenserait de toute recherche ultérieure. Dans les. actes d^administration et d*^cécution^ le style ne saurait être trop impératif, si c*est là constitution ou la loi yérîtable qui"s*exécute, et s*il s'a^t dé^nctioimer,. de publier une loi consentie en.'^asscmblée nationale. Quand les rois ont Tassentiment dés représentans du peuple ou de oeuic qui sont censés le représenter selon les règles on selon les usages légitimes de chaque épo* que^ ih sont la nation entière personnifiée , la nation dans son chef et<lans ses membres, on ne peutdotie tirer de leur style plus ou mdms impératif dans Tâcte de publication^ des conséquetices au soutien \ du pouvoir absolu d*un seul, qu'^u fi»nd cet acte même interdit et réprouve. Il nV â rien de moins absolutiste que le style employé or- ' dii^iremçti^ dans les capitulaires etnotaitnment dans ceux de Charles^le-Chauve , qui avait trc^ apprii^ a ne point affecter la domination personnelle, par le i^hèur des tems , et par. te double détrôhemeilt dE& son aïeul Louis-le-Pîeux. Il est i$pété au mqins quatre fois dans le caîpitulaîré de Pistes de 864, que les dispositions en ont été faites dans Tassem^
blée des fidèles^ et de leur avis et consentement n. 36
y|t4 OEUVRES
y a im roi> chef suprême de l'état , il y! a des. mem- Imss de la famille, et des princes du sang reyal; il y a: ensuite une ^chambre des pairs, o'est-k-dire égaux en autorité ; il y a une chambre législative, dont les membres sont égaiix par leiira fonctions. Il y a donc , après le monarque , des fonctionnaires, politiques , civils , judiciaires , militaires , ecclésiastiques , il y a même une noblesse titulaire, et non réellement privilégiée ; il y a une Légiond*Honneur, créée par la loi ; il y a des ordres", des confréries d^honneur autorisées par ordonnances royales. Il y a des titres, des honneurs, des rangs, que le roi décerne; mais les mots dignités et dignitaires ne sont plus des expressions techniques de notre constitution, ni de nos loi^ constitutionnelles. La rhétorique les souffre ; plus exact et sévère, notre langage constitutionnel ne les admet pas. . En conservant des prêtres, desévêques^ des vicaires épiscôpaux , dès curés , des desservans , rassemblée constituante déclara éteintes et supprimées toutes les dignités ecclésiastiques, et spécialement celles d'official et de promoteur , iîiventées dans les bas siècles , et insupjportables' parce qu'elles supposent dés prélats armés d'une force côactive extérieure, en contravention k l'Evangile. Aucune loi depuis n'a recréé les officiaux , les promoteurs, aucune loi n'a créé ni reconnu , comme dignités , les offices ecclésiastiques qùelcôniques. I^ n^y a donc point légalement en France de dignité eéclésiàstique ni séculière ni monacale, ni régulière; ce-
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pendaiat U-ei^iste tlans 1^ rdyàùinije) Yles prêtt^es qDalifi^ ofKcîaux et promoteurs comme' 3 existe dos jésuites. Mais les oificiaux et Içs promoteurs se sont glisses dans VAlmanach Royal\ dans YAlmanaeh également officiel du clergé ^ dsuQS beaucoup^ d'autres almanacbs; et les jésuites condam* nés,.supprunés aussi par ^^la loi, sont tolérés au moins par le ministre des cultes. Ce ne sont Ih'que des scandales politiques ; on en gémit. On ne- s'en* éloimeplus guère, et Ton désire des tems meSleursJ
LA LISTE CIVILE ET LES MAJORATS
JLyKC «K VftlOUBIIT ttR Lit IirCOlfTBRIBirs' 1»1« klJOHlTt POOR B?STAT
• BT POilR (Bt »AHILLBt.
Jânyier 1819.
Rëtitter pour . soutenir.
L*auteiir de ces pages ne prétend pas être indépendant, ni (Tun parti d'opposition et moiiis en- COf^ monarchique^ au sens deâ ultra^ /^ Il trouve qtie le nom d'indépendant , aj^liqué
* Faite en. faveur 4e M. delQlicfaeliep, et depuis paqs^en loi.' . v
{Note de V Éditeur.)
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aux amiS'die la Charte entière , sonne mal tt uTappartient pas k uiie laiiigue Inep fsûte: Jl laûfiè k ia ^vini^ sou principal attribut ,. J*iadépi^!idaiicë ; il soypire epcore pour rjiid^peiE^atKitç relatWe at politi^pe d^ !^ natiop Qt.det<>^esif9s autres..
]U dépend de ses devoirs ^ c*esl>k-dire de touCes les yraies lois, qui lui sont applicables ; il dbépeûd ençiore autant et plus que d'autre ^^ d^ tous les êtres yiiraDs pu inanimés,, ^.vee lesquels il 'Sontieiit des rapports. Il croit que ia modératioû e^tia yiertu la plus dé^able dans tous les hommes , il voudrait être doux et humble de cœur , comme notre modèle sublime.
Il ne peut être d'aucun parti d^dpposition , car il sait que la morale et la loyauté firançaîse repoussent toute opposition générale et de système^ telle
qu'elle ei^iste chez des voisins où elle peut être un remède k cette oligarëhie dont se plaint avec tant de raison Timmei^se majorité. Depuis trente ans qu'il est en fonctîonspubliques, jamais il n'a figuré que dans les oppositions de conscience.
Si .on pouvait le juger monarchique au sens des ultra 5 puisqu'il^y a des hommes qui prennent ce nom, on le ferait, malgré lui ennemi de la Charte et d^ nfMS iibertés ^^conséqueinui^nt renxiemi du motmqn^y ^de^a d^^stiç et de l^paix^publicpe.
U, s!avoue très-mipisjLi^iFiel., diepiiw la VÈ&aypBe formation dn mioiBtàve qui .a dissifiié des .alarmes cruelles, qui fait briller sur l'horizon les espérances les plus chères et les plus légitimes.
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iQ9.^i|i'iS$t encore plusconsdtutioimel que mimst^ffjdyxîl mm 91e jamais il nepoùrrait se rësou- (Arç J^jS*j^pigA^id0 la Charte, il veut s'effopcèr tQi|j<Mil?^4'w suivre strictement la lettre, et résprit 009 illpipis fort. <iue la.lettre; il les dëlenclra de tmfS^i^:f93Soifis. tai9î)^ens-, sans rien accorder k Pafr £^9li^.àr^oïisaie; vni àTexouse fallacieuse des circonstaniQ^»
, J[I .; <j) 06 perd pas de y ue , il n'abandonne pas uu i^pmept Tordis psiturel des idées, qui est celui des [4u!s^|^9nds hes<>îns. Il voudrait donc 'avant i-abo* litiop^de Tapl^aiiie, avant les récompepses a décerner aux grandj^et aux riches, avant leis dissertations S9r Je r.m^nopQle du salpêtre, de la 'poudre et du tob^ç ayant tout ce q^i n*est pas nécessité «absolue, 3^fHr.(;;esser:les.i^et3 encore exîstans de nog déplorables mesures d'exception, voir soumettre enfin au.|uri.;][eKS.dQUt$ 4e la press4^ , gagner dixi millions {i(tl2r.)i9 tilfiésoF^eQ .congédiant le.reste des troupes .i^9(ngères, ^% e^retenatit dix mille soldats fran- {94S de pli|s; d voudrait voir abolir le caractère de pC^miiais^ion çbois^, imprimé aux jurés par notre Code Pénal; ; organiser dans les administra tious ^I^tives loches, cet élément démocratique qu'on jcjierçhe où il n'est pas, et qui manque à notre^ou- Ti!^n}§men^. U voudrait ^avant Ltout,'la loi sur la IpfjspqnsabilUé dçs ministres , promise.par la Charte, a{^p^éc par tous le$ vceun^ , et i)l>stijaémént éludée. ' L^,f;hoi$çs;çn ^pnt ai;i poÎAtr que toute autre pro* positon, si l'iuôAiatiye ep est iodirecle, il serait
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d'avis 4e Tajouraer ) pour barrir la discus^pn dans les, deux chambres, sur des objets d*uil inlérét plus urgent f^t 9 si ^initiative est directe, autrement roysJeyH.se^t qi^^on devrait i'ajbtimer aùsdi par un rejet de forme trop nécessaire, afin de'n'oGCupei!' le public , les représentans et les ministres que de ces nobles' projets qm né peuv^t plus se différer sans perpétuer des maux extrêmes.
III. Avant de donner , il voudrait payer nos dettes les plus. sacrées 9 lés plus pressées ^ avant de récompenser les eix-^ministres quipeuvent attendre, s'il y a en quelques valeurs un pu deux.miUicto disponibles ^ il voudrait les- voir appliquer. d*abôrd au soulagement, a l'indemnité des . plus pauvres habitails des frontières si Ibng-tems désolés; pdr les troupes {étrangères , à la décharge de tous \^ Français;
IV. Il sait que les plus excellens ministres peuvent ^ en se trompant, proposer une récoinpeusc publique assignée , modifiée de manière k faire de nouvelles blessures k notre loi fondamentale; et c'est en conservant , pour le présent ministre y les égards ^ue méritent ses louables intentions ; c'iest en continuant d'espérer en leur justice , et dans leurs sagesse, qu'il va examiner, sous les rapports d'inconstitutionnalité , le projet ou le ûo^ dfe 5o,ooo francs de revenus en domaines de la liste civile, k choisir par le roi, pour former k un exministre im majorât indéfiniment transmissible. -
V. On ne prétend donc pas approfondir les au
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très questions que ce projetiait nuitre, on se borne h indiquer les principales avec une partie de la liberté qu'autorise tout gouvernement représenta^ tif ; en les suppose toutes justement résolues en feveurdu plan de majorât. Oi suppose :
i ? Qu'il ^oit honorable et prudent de négliger L*opimon qui s'indigne k la seule pensée d'éterniser par une loi , par une fondation coûteuse , comme service émûient, succès glorieux, le fait si naturel, si cnidQement et honteusement tardif de^ notre déliirrance; de reconnaître qu'elle est encore trop peu achetée par une rançon d'un milliard d'écus et trois années de douleurs dédiirantes ; de prétendre fîftre accroire à la dernière postéjrité, qu'en un îeLcas, le roi de la belle France, et tout son' valeureux peuple , étaient si dégradés, pesaient si peu dans la balance de l'Europe , qu'il fallait y joindre, pour faire cesser notre opprobre, la considération persotmelle, l'habileté, la franchise et le rare bonheur de l'ex-^remier ministre.
•i^"* Que la communication et lé dépôt de toutes les pièces oificiellès aient dctoontré aux chambres sans auci^i doute, des faits aussi iBdprobaUes et ^ussi humiliâns. " *
, 3* Que le rare ^bonheur du , traite de 1 8 1 8 , dépasse en intensité les malheurs non moins rares du ttraité de i'8i5 , qui ne trouvait pas de signataires, et les mal heurs d\in long régime par mesures d'exceptions, eiifîn qu'on ignore ou qu'on puisse pa-
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d*ainessé y €it, par d'antres eKtensioiiSyfidéircoinmi% graduellement transmisrïde d*aiiiës en aines, à chaque plus prochain descendant dn dernier décédé possesseur do majorât k rinfini^ -M:^ par d'autres extensions encore , transmîssîMe II llnfini de m&le en mâle, d'aine en aine-, aux héritiers çollatérau^Cy enfin transmissible gradudlemekit, kl-iitfini, aux aines mâles adopti& du promis possesseur du majorât, ou de tout autre possesseur snbsëqueùt, toujours à l'infini.
Yoilk le majorât transmissiUe indéfiniment, dans le dernier état que Tayait fait Napoléqti , conscquemment tel que serait le majorât proposé.
y III . Les principaux et immédiats privilèges qui en résultent par rapport aux aines majoratisés, sxml I* j le privilège d'un ordre particulîêr* de succès sioù inégale dans les fiimilles, )au profit dcf l'ainéy au préjudice de tous le& autres héritiers ; 2* le privilège d'inaliénabilité des biens à l'infini j 3** lé privilège légal et immoral de se jouer toute sa vie de ses créanciers et de les dliper , tn- laissant k son alnë une fortune qu'il oserait posséder sans rougir ; 4"* <^'cst un privilège onéreux k tous 1^ citoyens; car on possède lés biens d'un majorât en exemption de tous droits de mutation Volontaire et de tous droits d'hypothèques ; 5*^ c'est le privilège d'avoir pour conservateurs gratuits des bienâ possédé^ en majorât, le ministrédela' justice, le conseil-d'ètat , le conseil du Sceau des titi:es , les procureurs généraux , les procureurs du roi et les
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employés de Fadinmistràtion des domaines ; 6* d Savoir ces deux conseils pour tribonaux extraordi* naires, quant à ces mêmes biens.
iXr Xie droit romain avait permis des substitua tion& graduelles sans limiter les degrés., . Justinien donna. Pexeraple pour Ie;s limitei" k quatre.
Les paya français de droit écrit, adoptèrent les substitutions graduelles ; mais au seizième sièclç , la.domai^dc des états généraux , Tordonnance d'Orr léansde x56o, art Sg^ limita les substitutions à deux degrés^ par des motîfe d'intérêt public ^ et l'ordonnance de.jVIoulins de i566 ne permit l'exécution jusqu'au quatrième degré , que pour les majorats antérieurs k i56o« L'ordonnance de 1747 avait confirmé la limitation ,au deuxième degré. YoiUi pour nos pays de droit écrit jujsqu'en 1793. Les pays coutumiers rejetaient les substitutions. Les maJQrats ne sont que le nom nouveau tiré d'Espagne et d'Italie, où ils ont fait le malheur public ,, et celui d^ aines et des cadets nom. artificiellement cboiisi par Napoléon, afin de distraire Topinion publique soulevée^ depuis trente vans J contre ces odieux privilèges, par lés ouvrages philosophiqiies et politiques , suivis de l'abolition totale des substitutions passée en Ipi en 1792.
' Entre les pays ceotumiers^ on avait distingué la Bretagne, où le gouvernement était constitutions nel, représentatif, et où les- Substitutions étaienutt g^néicalement défendues , mais autorisées par deux seules exceptions législatives consenties par les
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Ist nature , et 9s se concilient avec Tégidité àe,ym\ la loi. [ ■■ . ' r~. » ^ ,
. XII. Il n*y a point de<majorats énoncés, lii sup^ posés 4ai^ c^t article bu dansles^autres ; les inajo^ ra^ en sont exdus;'.ils ne seraient ni an ti^e de fonction , ni un titre appellatif , Qpmme^là noblesse verbale dé France ; ni une préséance 9 ni un^ honneur, tout rhonneur . est dans le titre appellatif, les- majorats , ou les substitutions gradueltecr <k biens et de revenus annexés aux titres tle i^ofalêssej emporteraient^, comme on Fa vu, des privilèges, des exemptions de plusieurs charges et; 'devoirs sociaux . Or, la Charte déclare , article ^ji : « Le roi fait des nobles k volonté, sans aucune lexemptiou des charges et des devoirs de la sociétés » Un tnajoratisé, suivant les plans.desp6tiqueâ^ de Ncqpo^ léon , serait un noble , sans doute , mais un noUe quel que soit son titre) n^est pas un majoratisé , au contraire, ce ne peut plus en être un, ^puisque ce serait par rapport k son majorât uti exempt des lois, des charges, des devoirs communs de^^la société. Non-seulement ia Charte n'autorise pointa créer des majof ats^ mais elle en interdit la création , puisqu'elle interdit- k 9a majesté le. droit d'exempter des charges et des devoirs sociaux , de créer ces privilèges calamiteux qui seuls'ibrmaiènt la nature et l'essence des majorats. ' ^
i3. La Charte ordonne art. 2, que «les Français contribueront indistinjçtement dans la proportion de leur fortune aux charges < de l'était. » Or
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celt^ contribution indistincte serait aucantic par le majoratisë^ par rapt>ort aux biens de son majotat^ i|on- seulement il aurait la honteuse exemption de. payer ses dettes, sur ces mêmes biens, l'exemption d*y appartager ses cadets, selon les lois, Texemption^ s^il l6 voulait, de sollicitude pour les réparer et administrer, se reposant sur la vigi-^ lance des employés soudoyés k son profit par la nation; mais ces biens étant hors du commerce, inaliénables , insusceptibles d'hypothèques , seraient par là même exempts de tous les droits de mutations volontaires et de toutes les perceptions hypothécaires, et le majoratisé serait, pour les biens de son majorât, distrait de ses juges naturels, en yiolâition directe de Part. 6a de la Charte. Les majorats seraient dope anti-constitutionnels, comme ils seraient anti-sociaux ■ .
Xiy* La même conclusion sort de, Tart. 68 delà Charte : le Code Civil et les lois qui ne sont pas contraires k la présente, restent en vigueur jusqu'à ce qujl y soit légalement dérogé.
Le Code Civil est joint ici aux lois non contraires k la Charte, pour former le sujet complexe et modifié de la. proposition , complétée par Tattribut
' Voyez le4 Inconvimena du Droit et Aînesse , comme entraînant une fiu^fi de maux politiques ^ moraux et physiques y par Lànthenas,' I Yol. iii->8*. Paris , 1 796. Ce mime sujet est esquissé , par rapport anx migorats , dans le tome XVI de V Histoire des Républiques italiennes, par M. de Sismondi ; et cet auteur céUrbre (irbmet d''y revenir dans les Tolumea suivans.
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restant en vigueur. Jj&smôtS'Code Cml signifient et ne peuvent signifier (]ue )es disp^shtoo^ de Ibis mseréeS'dans ce Code;'Cest donê k cOMènam pour signifier le contenu; le singulier absolu p(Àt le '{duriel général' ; le $^ns général «t rdlàlM' tir h non contrariété au lieu du sens sdssolu; le s6&9 cfetribu ti£ au. Keu dQ sens collectif .^ L^^artidè €9 dé-* yeloppé-^gnifie donc : 4p]^é8*dièpositi(^ dé loisla-^ sérées au Gode^ ^ les auti^s^ dîsj^stridns dé lok^i ne i^onl?. pas» çontÉrm^ \ h^Cbftrté, iNsisteii^^^i-' gueur, etc^ » Têtes t le ^ns iittér^ t^tk' seogr^is rifiiel^ cel}CHV([|u^e les ^^ôtis ^cil^iit «atiirèHèmètet dans notre e^rii? quand ndûS ûe ifomikiës^^j^MiSiàft pDéyenus,*etque:npussonimesdans Pétat tï^qâiHe deiiar.yais(»i. •'."''-' '--' "■-•■ ■'^'>='- .':"'■ ^-^
...Séparer dans cet - article leS lois dii Gode'CSvO des autres lois, pour tâchek* die toainteà^ teutésléds prem&res jusqa'à une abrogdtibil pèssibl^ént futntjp, et de consjsrver dans leCode€iv3 tloiitce qbî serait :^e.ply$ cMitraii:^ k la Charte, Oe serait se* parer ce que Tartide a joint, pour rejeter ïef sens naturel et le ^eul raisonnable, pour s'attacher k une pointillerie, pour abandonner là yérîté, pour trahir rihtér^t public , pour détrâî^ë'ia premièrie base de nos libertés \ enfin , pour commettre enver^^J^ Içgislateijr |a,^ doubla ©jurfr. sanglante et gr^l^ite de le soutenir en^onu^àdîi^on' manifeste
} Ge»iÏ9 ixixçe.^ ou la fisa^e( de gratii|b»iri! ai^pcl^ l^nëédé^ le nombre. P^oyAe Traité des Tropes, ■•'
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ai^eé lm-même> et dç Itii imputer un artffîce inex^ctisable^ une- supierchérie iapiiieuse dans l'acte le l^w èole]!ki^ du il a^étë le seuliiiaitre> de k i^daid*'' ûoéu DJBcmsdooac que lesdispositipnsdàOode Civile erainfe . celles des^ autres lois qm-scnit conirailiss k la Charte, iiicoi^cîliables ayéc e^e y paer coiisëquènt rtdffiiion itcrucliiBiiït Ids imajoaraù^ en ligne direcie qai fd&'troé'vé da^ V^actidû 8gA dû Cààéi lutk»ft dbixxgëési'pir/brrGliarte;. disons^ ^àmtiMfGmj'iS^ qdi aMà disur^e .ei/^rëTOl^saiti^ cpiq les dansclb âMneiadTeusderËmperéui? et de»Pem{i^><fa£|ié*^ sonnaient si souvent dans ce Code dcnvent jf éti^ rèsdtné^ ooiame enoore j^qkd)les , et que f atsftres idaMfe&^Sqprvssânent o^ taéitiBmeBt abrogées avaât 1q4 joitf ifif 4,: obI recdnmiQDcé 4''£ta^ oUigati^fes ipA \ Vpiak^ . 68 y cwmiiie ét»nt tfcntm çiatëricfie^ lcnieiil;:daÉus:ks}'text^'du-Ci6dev ? r...> '}":.\un
^^ îSW^ L^rtielé â^ de ^la Charlè vient tenfiorceir ton^ ce î^ lions ayons^ ditcoi^tce^la Ugali(é^i€^ tuâlei&lâii^a^^lsytL'après les%$t i, ^^^6, 8,^^
*' v^fîet ûVtkle £9 «it relatif àuk militaires âtskqmk [Napoléon avait dti.prodi|;utBr)ks^ma)Olptl$;^^<wt <:id|^ëiéui^iun arûde'fcori^làtiffidak^ te prpjei de ^sQii^tîlhitîcm'^tt'.sëBmt^'efe «^ ajouté iptèsomkb MigiMi^.dîsottssièù danRîrassnnUéedes s^atrâr». On y conserve aux militaires leurs grades , leurs homieors., leurs pensions y ^ais non leurs tnb jo-
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la liberté 9 la monalité, la prospérité naUonale.
XYï. Il e$t vrai que ^ dans lesdoin» ycdiiiQes d^oqrdoDnancesptibliéesdepnisjuiii 1614? il^iîeatiin graiid nombre qiii- organisent les ma jorats ; îkéa existe mie signée de Tex-premier ministre, qurinyite lès pairs à la pratique 4^ ma^orats / et qi^e imeéti contradiction ouverte et littérale avecl-ar-' tide 3 de là Charte^ et avw Tespril de Tartide 37, . qui exclut de la libre nomination ra3rale à là pairie tous teux^ qui n^ont point^de^ majorats ; enfin, des dipl^es de majorats* ont été expédiés^ et'eii asses grand uonAre.
Mais tous ces exemples ne sont rien dèyânt h Charte.> La responsabilité des ministres n'est point organisée; et depuis quatre uns^ ils se sont abandonnés aux plus fècheusés. déviations* , quelquefois malgré eux, et en se contre disant eux-mêmes h deux jours d'intervalle; il faut se décider^ par la loi et non par les exemples : c'est un oracle de la sagesse des. siècles. Le gibus rion exempUs judiccmdum est... facta petantur è temporibus bonis et nuh deraiis% non dissolutis ^ quorum exempta niagis nocènij qucmtdocent.BAcoji. : , ;
f Là prescription n'a pas Heu c5ontre le droit public ; l'abus crie sans cesse , et empêche de prescrire. Qu'est-ce donc, contre la Gkarte et ses j»tn-
> L'ex premier ministre s^exj^riipait faonoraUeihenl et lement , en janvier i8«6 . sur tme grande partie des proscriptioTit Initiatives ; et , Je lundi suivant , il en demandait raccompiissement & la •càambte dts pairs.
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.opes , que des exemples iabusifs de trois ou. quatre .«iiiiées. mauvaises ? Faute de loi, ceux qui ont dé^ -Iwqpuë sont h Tabri des recherckes. G^est là tout ce que l'on peut conclure de tant de fautes. Gard(Hisjaous ,de faire à la Charte des blessures nouvelles ; jQi3Di^re^ons-nou6 plutôt de. cicatriser les plaies infwésérées qui la couvrent , et accëlërons ses déve* ioppemens. C^est là notre premier besoin^ la loi ^lenos sermens, le cri de Thoiûieur et de la pa-
II
t. . Deux causes ont pjroduit les majorats ; d'abord V ^'abus des testamens d^jà si abusifs , ensuite l'abus i jàes substitution^ graduelles portées à l'infini , faute I ^ux législa^euirs qui ont, précédé le seizième siècle, i .4'avoir prohibé ce funeste déso|:dre, né dans les
jlénèbres du moyen-âge..
^ X^iustinct du despotisme toléra , autorisa , en- ' ^çouragea, commanda bientôt ces déréglemens^ et fl y ajouta l'abus rajeuni par Napoléon ,' celui des inajorats du propre mouvement du prince, ou oc* .troyés par le prince ^ lar demande des propriétaires aveugles de vanité.
it; De- tous ces lii8^ont9> â ne piMtvai.t^ré^tef ^ âeTfatalesçoiisëquéiicei: Dlili^ voit, SBoisindttbtie^ pvHuler A^$Vltaiî& ^ 4aBS l'Espàghie ^ .nk^Aii^ rensis patries d&'ma)oràtsl<. ^ > >- \j ' ' ^'j (.Xout les. accuse; ca^ tlniftià lieu d^xén^^éim làétiàtikif la Bi£oto:^'jleii piiiiiësi do jnàjonctis^ et jusqii^saix alnë^ )aaidsai?Lt de là inlsërablê t^lm
•Qtt^il est h plaiodrié râai où les ina^oms Of^ nisent avec tant de force une minorité aristodirâtique et oiseuse , chagrinant y tourmentant y compromettant perdant les rois, affligeant, écrasant les peuples ; où les grajidj^^posfç^qirs sont exempts a perpétuité des graves impôts levés sur les mutatiwis voltffatàités , a $tirChWgçjSt, ";^ï[ï' -êlrf*!^ nités tout le reste dé^'a!^6yens; où les lois perverses invitent les majoratisés à ^rontracter^des dettes et leur assurent les moyens de se jouer de iëhrs ci^éiaiicîm ; *bù^eUës'chëngëni'tes déMi^urs
leur xibmiènt le
IB ^cdifé^ ^ètît 3/^p^étoff j^ù-rapr^^^^ Ses Êaiiitatis'ëst
déchue -de la dônipé èspéraïice dé po^dinl Bëâl' immeubles; où elle perd dès-lors lé plus vif intérêt delà vie sociale; où ceux qui se troûyènt âinisi tondamnés au sort dés ilotes s*èn ven^e^iït par Toisiveté, lëvice, et le crime.
Là propriété inimobiliaire , sujette à tnntation d^ùne famille a Fàutre, a son fondémefat dans la nature, et ses garanties dans les loi^ de tous les
éfjàf^; jfffai^ ren4u^ i(nm|aMtf dtos m>e' tia jte , dans Jil^;;^ëç iiirj4&6^€|is)t<e^ jjfik ii!e?t plus qu'Ube grande jisî^pûtéi'iiipie peiq^^ pu))Uquo ^( iUié-
gf4i^;;9Afiii,vM{4usrjvif^uSi^ apaeîeuic
{MT^^xte #ux WVt^i^^ rtfaiHc loifi^'tigraîw3> Tr r»
lfi«W<ïé9Hî«b*iM^»ti ter jvfiiilé. ;^ il^iQitgmeilî'îi^ôiii*^ latt f*s<î*i#îtçe pftf fk k» '4e3r»oWaft iHuiwreis H
fi^ ^tie s^piiDli^il^ |^on«ie3^^'l^ iii|[|fa<luî«etit M ^t;i|tr 4e ;<]boît>, .pouv;«Qs n$ib^ ^:toUlè8 M^te^^ j^i;if^Hl^l^ .hoiip ^. qtil^ au grazui détri-
ment du prince et de la nation ; et enfin le:4eâpo^ jMfS^pe )e^f}r« ijcmtp % çftS priyilégefs le$ lautetjtuiftflfis^raî^u^jes à l!ÎQfîi4 ou le^ majorait^ ,:el, alorç 1^ fns^tatjsé^ xsfi fpQt plu^ .Q6Ct^>^ <|ae d/d jtitrès et 4^f i4>aDf| ^'ii^t^igue^ de PQulr;eJ( d^.ml^dÂ^ ambitieuse poi^r- eux 'et f^ur }etirs ^re^i'IeiJurssiQeurs <e|l;.}eii(s co^8i]^^>Tql||s,se.^:f(^4^Çtent par vfle'fhJIe HaaiSfudeiKfe 9 p^r.uiie iridieojie^Miiteiirpii'parune Î02^jLÛ8SftY^6 red^ ^ un^ * wçi^ta^te ifiinéaiilîse ^ à ;t^^ las ytçQS; k tous k$teqès({a*«j|}e entraîne; $1 ^H^pp dëdommag^p^eint ^u^ cadets, priycs comité J^b-I^uf^rt^des cjitojeiis de toute espidrance de pe^ «tfiî^LOii^e territorial ; î^s se reiusent y pat préjuges d^tionueur f k ^^ut travail hçnnête , à toute industl^. AjtQrs fiitaissent la galanterie chevaleresque et leç /ciébats des tours d^amouFS ; les femmes nohjles afl^bcnt rindéçeqçe de mœurs y chacune a son <^valier^ son cortéjo en Ëspagiie , et soq sigisbé en
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Italie. 11 en est résulte des devoirs non moins bizarres qu^itnmoraux ^ fondés suriès-deux règles du beau moi^de; aucune femme ne peut paraître seule, et aucun mari ne peut , sans un extrême ridicule, accompagner sa femme : les bennes mœurs périssent et le point d^hômieur les rempbice. Yieniîent ebsuite les spadassins, les joueurs^ les suicides, etc., et toute tette troupe corrompue se multqilie. Les non nobles imitent autant qn'ils le peu vent les ha- 'I)iiudes scandaleuses ' des hautes cl^isses; le corps social dépérit ,, languit ou meurt , et ne peut 'naître qu*en traversant les malheurs effroyables des révolutions. ■ '
Les cadets sont sacrifiés k Tâlné ; les filles restent sans dot et sans époux , et les puînés, faute d^on capital , végètent dégradés, sans instruction „ sans industrie, dans la dépendance et Toisiveté, se consolant par rivressè et les orgies licencieuses.
L'aîné est le seul maître, et il est haï comme tel : on ne se borne pas toujours k le haïr. Le possesseur du majorât est le premier puni des injustices dont il devient Tinstrument. Propriétaire exclusif, il est regarde comme l'administrateur des biens communs ; il ne donne pas assez à Tun, il donne trop kTaûtre. Frères, sœurs, femmes, enfans, ont formé contre lui une ligue secrète pour s'approprier chacun ce qu'il pourra, et améliorer sa situation , sans s'inquiéter delà gêne où se trouve leur chef. Accar blé de chagrins domestiques , il finit par s'abandonner aux plaisirs des ^ens, et dansleur ivresse.
3* se prépare de nou^dles douleurs et de nouveaux remorâft.
Ainsi les nobles^ et les majoratisës surtout, dëgénèrent sans cesse , sous tous les rapports moraux et physiques , et ils tombent fort au-dessous des citadins et des laboureurs qu'ils ont la folie de mépriser.
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DISCOURS
COIÏTRI Ll »101IT AB IBtAALIE BT H'aOO&ATBII LBS PRItiLBGBS D^AIIIBIMBy DE MàSCULllflTi » DB SUBaTITUTIOH ; .
ET DISCOURS SPÉCIAL CONTRE LES SUBSTITUTIOlfS.
Unice à mmlo êst nova rogalio; Adhiifi mala nebis addit injlmita ; Fata minitéttur péstbna Gattim»
IltLUSTRES PAIRS,
. Yqus ayez entendu les cris de la douleur et de Taversion publiques s'éleyant de toutes parts contre ce paalheureux projet, qui, jusqu*k l'ouverture de vos débats, au milieu d!un déluge d'écrits, tous
en favQur dé l-actudle ^^litié 46 partage, .B*9.:^ttèi9e trouve que deux apologistes , Fauteur deiT ipof^^i ei le rs^pportetir de Totre :C($iiiim8i&tet4 1^'^- ^ v ; . < Les Jbommes les moiaa daU^voyajoifi opil JT^iiçjWW daÊEis ce bityut de loi le dessein^ tuai déguîisia .^ r^ laire rordrè social aètuel ^ afio de recréer le despotisme et les castes , et la misère des trente m^HîcNos de hors-castes ; enfin , de vicier h jamais nos élections , déjà si peu réeUes , d'eu exclure successivement tous les patentés / de p*y souffrir que les possesseurs privilégiés d'électorats territoriaux,- soit nobiliaires , soit ecclésiastiques , et d'anéantir ainsi Tunion , le bonheur d^i^ill^f et notre prospérité agricole, manufacturière et commerciale.
Ainsi j'aâ dû, oublimit les infirmités de Tâge, retrouver deà forces pôtrf combattre dtevant vous le parti aveugle et perturbatçiifr/#{pi A^iveujt jsoùffrir de la Charte qu'un vain siihulacre, avec lequel il s'imagine pouvoir conserve^r le grand budget et les petits budgets. Ce parti, dans son entreprise, a débordç le$ .ministres , sans doute; mais, avec la congrégation et les ministres , chaque année, il arrache des pierres angulaires de notre constitution 'j par*lk même , il compromet de plus en plus l'honneur et les intérêts du trôoie et de la pairie, la liberté , la paix , la félicité nationales.
Voici le cadre fort simple que je me suis tracé , que je vais tâcher de remplit*, m'arrêtant aux glands traits , indiquant légèrement les autres y évitant les détails devant des auditeurs si perspicaces , «t dans
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uà éijqet :kiidsieBse , d^ tm^ non nu^iiis hâlnlemem^ ppri toi^orMèilvs^^ (pie par 4^âiiir6s iéciitains
«^ .3e frouVerili d^ûbonà ^e le prô jiet «à ^disei«$îoi^ vîeipGt dW ^grand niai y c*e8t4iH(lire qu'il p'^^t (fk^nx^k aficcèsitèsléot^i pérîbdi(]ue de la gratKk makdte aiitî4:oiistitiltîotinelle qui Bsoif; cesse naas bairaiHe^ et ^i ne peut-se guërih.qu'en renonçant d'aliord slux (>oi[^drp-lDis ; je moiitrerai que ce projet en liti« même ikotis menace de grandes calâiiiitë& publiques et priyëes ^ et n*e$t appuyé que sut- des motîfk €t^ ronés, faux et trompeurs ; je ferai voir- qu'il amène et piréparede&dés^dres, des daùger^ pplitiques^ dont les résultats seraient incalculaUies.
PRfiMIÈAB PARTIÇ .
La cause àf^ique dû projet éd là guerre à la Charte : iïfomt :r m aku prinèipial'dé cette guerre^man^esHê et continue,' <
San» doute, bçf prô)eli pernicieux tie^' doit- son eijistetioe) et ne denràifc sa coûtinùàtSoû, wixÈOÉttéè dan» h^mi^èy^y <pi^k up ml (^norniéV^ ^ iibti<e^ honteuse Uiakdié^ cliMiiique , k Un système d'efforts oontmuels pour co|ivertir la Êhiote en jiure fântas^ ihagorie ) sàuispercbre^ s'il se poUTjait, les atan^ tâges fins^ieiers qù'dle procure/ -
Ce iSystcme seul peut expliquer Thistoiré dé ious dernières années; seul il peut faire comprendre le. vrai but. dii-ect du projet qui liOus est soumis.
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de Tétat y et nous la font incoiùpatible avec U paix publique; si enfin les ministres avaient préventi ou guéri, comme ils le devaient ^la maladie anti-constitutionnelle qui nous dévore et nous côiiiume; alors sans doute ils eussent pour toujours gardé en portefeuille le projet qui nous occupe , et ils ne nous menaceraient pas de ceux que ce même p4H)jet nous annonce; ils n*en seraient pas venus h' demander, comme aujourd'hui, le sacrifice de. nos droits politiques , celui dés, plus doux sentimens de la nature, celui de notre droit civil, que rËurppe admire et nous envie ; enfin , le sacrifice des mœurs et dés Ij^abitudes que les conquérans ont tpu jours respe<ctées, lorsqu*il§ ont voulu garder leurs conquêtes. ,
Une provient donc vraiment que dVn grand mal , le dessein de ressusciter les cruels privi- • léges d^ainesse , de masculinité , de substitutions légales , pour détruire les élections et la Charte.
DEUXIÈME PARTIE
Le prolel en lui-même ne présente quun ahime de mauooprhés et publics y déguisés sous les plus qoùis et les pbu faux pré^ textes.
Ce pernicieux projet n*est pas nouveau ; il y a trois ans qu'il fut annonce par Tun dés journaux qui minent sans cesse la constitution , et qui mar-
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çb^t jén édalreurs deyani. lesi .ministres. Soit que çe.fùt^QTë unQ cbose 0M$e en av^uH pour familia^ risçr le public ^vec Fidée â*Uiié aussi grapde.subt^ jetsiouy ou, quTà la rëflexipn ^ «l'annopce eût pant après coup |rop intempestive, die 6it^ démentie par ]fis journaux du/ ministère , comme nouvelle plus ou moins séditieuse , provenue de la malifeillancàm etde la calomnie; mais afijourd'hui que Ton a tout pr^aré , ajqmrc^nament , et qi^e. Ton croiji; toucher ail mçmept ^ de la réusâte , o|i ose . VQusr. dire que c^est un grand bien, une des nécessités delà- miQ*v narcbîe ^ . etTavis des esprits sages: Lés hommes seraîwt donc bien insensés dans toute la France ! De n^émeles «ministrea ont reppuss^é- enfiii (te 416 mars dernier), dans la chambre élective, le fiineste projet de remellre au clergé Tétat civil ;' encore quelques. mois, laissons passer Ja loi d'aine^sé, èl; ^ous appirendrops de nouveau comment il faut j^ùr gér en définitive ces dénégations^ si répétéea et si visiblement .trompeuses, xl*aprè^^l'alltir|S diï mini*^ 3t;ère. Je dois cro^e, selon spp premier avisy que ce qui était. si mauvais ^ selon Iqs adversaires métmey il y a. trois an^^? n'est. pas devenu. meiUistir par l^r temporisation concertée, et .que ce serait encorb un.^and mal, une source intaris$fible de marâ ppur le^ particuliers et pour, l'état, ri ii'on réta^ b^iissait, si l'on aggravait, conupae on Je propo^,; Icf privilèges d'aînesse , de masci^linité , de «^ubstii tu]tions. -.'•> '•:••.'. j. '....
Peignez seidèment rappeler à. yo/^ese^venjifl^
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de Pabus raffiné dei téstamens et d'une, ciyflistiuoû corrompue qui tua la liberté. Là fraude les inveifta, la politique de rusurpateur, du prosdripteur Oct^ye leur donna cours. Vôilk le modèle qu'on Youdrait faire imiter par notre royconstitutiound^ .*p' - * Octave essaya donc y par les «ubstilutiQiis et^peir mille autres astuces, de distraire les Romains, pelDidant qu'il leur forgeait dés chalkiés ^ et avec tontes les rusés de sa tyrannie, s'il établit k Roine l^absolu pouvoir^' iLne put ëlever qu'un trône il la' dispdSH tion des affranchis et des soldats», un trènê contiinuèUemcnt teint -dû sang des monarques*^ ain^ qu'on l'a toujours vu chez les Slaveb^ les Musïil*mans, les Turcs. ' • . ,j . . -..
Les substitutions s'étendirent dàps une portion considérable dé l'empiré romain^ ailleurs , c^les fiirent heureusement ignorées; elles le sont encore chez presque tous les peuples. Dans la France même, qui tout entière avait été la conquête âe Rome, dix ci-devant provinces en-deçà de là Loire '; à commencer par la Bretagne et là N6rman<£e , demeurèrent exemptes de ces pfivilégés abusife et toujours les eurent en haine , comme nos pays ci-dey ant de droit écrit repoussaieiit nos féodales aînesses. Ces dix provinces, en renonçant k leurs anciens privilèges , n'ont pas entendu subir' le joug ruineux des substitutions. Xia Breta^e surtout,
■ Savoir , outre la Bretagne «t la Normandie , Vknyerguc , le Baangni, le Bourboimais , le Hainaut, la Marche, Montargi^^ le NÎTemais et Sedan..
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reDOûcant.ii ses états qui can^entatent, qui proposaient la loi et l'impôt, la Bretagne qaî n'avait ad-{ miis que i^eux exemples de substitutions et par deux » . Ibis exceptionnelles accordées aux de Hiëûx et au!x/ Rohan de Qiabot ' , consenties par les états, et yé-» > rifiëi au, parlement de cette pro? inee ; : certes , - Jâ/ Br^tâgite 9 en punissant au droit commun de la. Fratiçe , lorsque celle-ci marchait k la liberté par»: Tettinctlon des privilèges ^ n'a: pas entendu se soù-'
* Notez €p!^ les siiiistitiitions les phi» solennelles n^ayaienl pîi , avan^ l'flg, sàurer de lear ruine cesi dénx grandes nuuiMMis''; et lessoBvenesvous qacy ne pouTwt plus souffrir les privilèges d^^alnesse, qui ne leur laissaient que la capo et IVpee , les sinécures et les couyens , les cadets nobles de Bretagne, vers 1780, préludèrent h la ri^rôlution , coniunencèrent à Vempater daiis les t^ts dé tputes les places lucratÎTes et konoirifiques , à Pepicclusion de leurs aines. Cet exemplie ^excita bfentAt les assemblées spontanées des états dans le Dauphiné, il fut le premier vif symptôme de.la révcJntion de 1781^.
li^oublicma pas que le partage noble dp Ifora^n^ et de. Bretagne avait donné Ken au pro.verbe : N'aUéz point » la chasse avec vos puînés ; et qu'il forçait; pour ainsi dire, les cadets à jalouser, k haïr leurs akiés. Gda .«était .biep sensible , auriout' donc, la petite noblesse , comme ou dif^it^L ç^est4i-dire ,d^ns la noblesse, pauvi^eide Bretagne, la xioblcssc métne la pljQs antique • oh souvent VsAné s'asseyait seul k table avec les père et ijBèrie^ mangeait atec eux Ije pain blanc, tandis que ses frères et sosurs sbign^î^nt' récurie, Téti^le,. gardaient les bestiaux,' tr^TaiUaient aux cJiamps, .et ne reoeraient que la. gcosqîèrè nourriture, df s serviteurs et des journaliers. Tel est le sort qu'on destine aux puînés dés familles françaises ^i* auraient k,5oo francs de rente ou davaptage. Ces moeurs éta^nt celles des nobles bretons depuis le douzième siècle , depuis là fameuse assise du comte Geoffîroy, qu'on rapporte h l'an i id5. Lexlopzièmë siècle ne revietidra plus pour les Français ; on s'indigne avec raison d'uil t^ esdavagei H est bien tcms de réflédhir en quelles entreprises, en qpèls trouldes , en quels dangers on lance froidement le monarque et la nation, et quels déchiremens affreux pourrait amener le projet actuel des ministres.
raient ><[ue le ; sàni$lac9^ d^une iaveoUcm ^])elle ; il lie se.coAteiite .qui% regret du- fiecoacnd degré et géa^i:ation, $ipiir^qcieat : des TÎngt ou: viixgt-HqiiatEe sqbstitusés') qaeHiç .que - soit* 'la multiplicatif >des iniques privÛéige^y de£tpr<¥:è4 et des fraîs,^es haines, ^V^^î .wûssentdes sùbslitutioilSi • /.
Napi^l^xi pepsait de ^éme, nou* pas dan^ les in* térêts dci la n^onanJ^e consftituti^ dans
ceux du pouvoir4}>soki ; il eùtdoQC, par le sébatuscoi|Sulte,biea çonpu SQUS le ppm de, Ctahsiatta/tl rendu sans. djeçussîoû.|:l0S;^?i^pna/^ ayec litres ieodaux^ ç est^-k-^çi^ ley.'Siibsiittitipus perpétuelles, qurayaient désçléritalie^rrËspagiie et la Pologne, Il osa, dans utie édition' duiQodia, . édition en::form6. de loi , intercaler une mention do ce. sénâtus<:onsuite a côte dç ce 4çxte £ii çber au Français ; « Les $ubstltuUoiis.s(m{: proi^il>^e&!.)» JMais^.en 18147 1^ Charte ayant posiç en; p]m<^^ fég^lùié .eleçç^ loi' et tégulité 6^6^^2nf ^'«jTy^i?/^ ne laissatOonstitU-? tionnelleinfiat sub^isier des oaajprat^, que les, titres^ c'est-a-dire les rangs et hoUnc^urs^et les .majorais de pairie ^r^ rentes, si^r F état y ^rc^ qqe- ceuxrci ne sont pas yéritabj^eaient des j^vil^ges , -JPP^^îs des indemnité, ou traiteniens; attribués à des îSueiyJKfs de la premiè];*e magistrature. ; .
Le majorât de. M. le duc.de Richelieu fiiC^une exception unique saiis conséquence.; Ilrësi^lte non d'une loi proprement dite., ratais d Vu ïiGte de privilège, d'un acte administratif extmqrdij^Btîremeat autorisé par les trois branches de rav.torité suprêive-
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Jj^ -mites qu' on yaii,àh^n, tous les joun^ au buveau. administratif ou cdbseil du sceau des titres, ne; scMit ^'une* partie des aotî - constitutiopnalités journalières,, et ne forment avec elles ^avjBC' notre màUiëurêux iirojët qu^un< corps des grieis natiôliu^ax» Xi*^u(eur des motifs.ose présenter^ ces eontra- .v^oÛQOSl con^tie un corps de législation, comme unf^ série. d*âctes légitimes. C'est oublier Tarticle 68 de laCWte, où- sont ctbrogées Xeslôis quilaéùn- (rarienf^ji^i conséquemnient le sënatus-consulee de G)}astaUa , qui , établissant les substitutions perpétueUes >: avait détruit, pour un tems, Tégalité de-^ vant la loi et devant Timpôt \
JfBi ^CQOnais : toutes les ergoteries qu'on |>eut' hasarct^ ppur £eâ]>e croire k lalégitinûté , k la cônstitiiti(mna)ité de$ sub^itùtipns perpétuelles j en citant p^r, exemple les faits dû ministère et de plusieurs p^^^.les actes, du sceau des titres, et quelques arrêts impuissans contre la Charte; je sais qpels avantages on se donne en répondant à ceux qui n'auront plB^ la réplique. Mais il n'y a ni subtilités , ni flux de paplsyni; ton, de confiance qui soient plus forts
* . Voyez la Charte f la Liste civile et les Majorais, brochure publiée j^Tauténr de ce diiicoars en janvier 1619 ; on y opposa : i** Que , par lltatijig, let^militaires coâsenraient lenrs gi^ades, honneurs etpensîcfrtS, VisAp ce8,(ie|ixviots,ne renferment point les majorât^, condaoïnés, par rart. 68, c^est-^-dire les substitutions perpétuelles , contraires i^ Tégalitë derant k loi «t deVant Timpôt.' a® Que lli pairie ne ponrrait te soutenir aai|«^b§titatioiis pq^ëtueltes , et que la Charte les permet donc tacitement pour les pairs. Les mi^orats ep rente çu^P Véia/t suffisant aux .pairs ; et, dans le projet , il ne s^agîtpasdes paire, mais des électeurs payant 3oo fr. d^impÀt foncier. Là pairie ne serait donc ici qu'Hun faux prétexte.
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ranciea rëgîi|iey eeltii de rordoûaànce de 1747/ comme jeTai einlevttit exj^kjuë. '
Pourquoi deyiendriôns^npus y |iar nos niiÊstres' elle parti qui les dépassé , de pire conditkm que ,n*est la Toscioie et le royaume. de Na{des> sous la tutelle de V alliance qualifia sainte? Ces dèiix royaumes sont «icore aujourd'hui exempts dès isabstitutiotis. Par de sages lois contre ce qu'ils nomment lo^vinctdos y. les biens inaliénables ^ les Espagnols eux-mêmes , dans le dernier siècle, ont tait long-tems une guerre utile à -la main-morte et aux majorats. Qu'importé ce qu'ils, feraient ou ce qu'ils feront dans leur triste lutte aristocratique et mçnacale contre la raison et le bon sens , dans leur douloureuse .agonie ?
J'ai indiqué que les substitutions seraient limitées a deux degrés comptés pàOr gétiéra£ion y suivant le projet j ce seraiiune aggravation énorme des anciens maux qui n'étaient guère connus que dans le midi de la France. Supposons^ une §ubsti-' tution commençant dans une famille de dix ènfans; ce nombre n'est point rare au loin de Paris; sup-' posons*les tous institués les uns au dëlî^ut des autres ; ceux de cette génération ne se comptent pas; on les appelle institués ; ils ont pu ncatimoins se succéder les uns aux autres ,< étant déjà sujets; aux frais et aux formes des substitutions. Que l'un d'eux ait encore dix enfans substitués les uns au deiaut des autres , et tous recueillant par hypothèse la substitution. Voila déjà dix substitues qui, en comp-
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tant par gënëration , ne font qu W degré de sub* stitution. Le dernier substitué du premier dej^ peut avoir dix enfans substitués, on le suppose, les uns aux autres, et tous successivement recueillant la subsjtitution ; voilk^ par un seul testament, trente chargés de restituer, tronséquemmeht voilk peutr .être. trente tutelles susceptibles d*9ppd, certaine* ment trente mventàires , trente ventes meulières et des procës-verb^ûx d^état d'immeubles bien p^is nombreux,: et parles trente mventaires des droits perçus sur Tactif de 1^200^,806 fr- , par exemple ; sans déductipn d'un passif qui peut être d'un mù-* lion. Ces formes, ces perceptions sont ruineuses et insuppdrtableji» , autant que la chose est immorale et contraire à là constitution et k l'article 36 de l'ordonnance de 1747-
; Je pourrais insister sur ce que les substitution^ détruisent la prospérité publique, en retirant du conin^erce les capitaux* nécess^res k tous les genres d'industrie. C'est Un fait bien connu ^ c'est un iiv convéfiient extrême attesté pair tous les écononnstèsl Il me suffit de renvoyer h leurs ouvrages ';. ' ^ J'insisterai peu sur ce qu'on objecte pour le diroit d'aînesse, que, suivant l'àrtide 3 du projet^ les chefs de famille n'ont qu'un mot à dire pour niàin-
' ' Voyes fet OpHnons d^Adain Smith , dtf sénateur et paàt comte Carnier, de Sismondi', Bigot de Ppéamenea , dudbat , . JauDejrt , 8in(iéim elt ToalU^ tnr Falnesse et les-tnbstitutiojQs. Paris, i8a6,£liez P'oortbîea. Dans le Courrier Français du oo mars 1826, royet'DissertcHon de MlOanilh, ex-dé^nfe. '
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Ja haine » la. misère et le crîrae , sont véprùavéû par la raison et la sdenoe , par le» voèUx des Français , ayant 1789, par les lois qui ont suivi , ]^r des habitude^ qu^on aime; enfin, par nôtre. loi fondameptale, modèle. obligé de nos lois. ôrdiiiBiires, par la Charte, qu*on ne peut changer qu'èa'^ ofotervànt des formes spéciales, des formes Bon établies, et qui ne doivent pas sitôt. Têtre : ces trois {Hriyjléges^ le tems les a jugés et consumés, la nation les aych mis pour jamais. Pour motiver leur résurrection , c^ést uniquement un vain parlage qu^n emploie , ce sont de chétives équivoques, des prétextes faux et trompeurs. Tout se réduit kdire : il faut empêcher le morcellement excess^ àes ixûxùiRvhltsi û faut imiter cette' heureuse Concentration des terres^ qui a tellement enrichi les lies briçanoBqaes ; il faut j adpptant Tavis de Montesquieu , répété par Blackstone ^ il faut ^ par les inégalités légales dan^ nos partages , mettre nos lois de succession en har^ mbnie avec le principe et la nature du goïweme^ ment moharchiqme; il faut exclure des élections tous les électeurs actuels de propriété mobile et dé libre opinion ; il faut les remplacer exclusivement par des possesseurs d'électorats territoriaux, par des hommes dont les ministres puissent aisément diriger les votes dans les assemblées électorales et dans la chambre élective. Ces. detnières paï^oles-, trop claires sans doute, les ministres ne lèsent pas employées ; mais il est impossible de ne pas apercevoir, dans leurs expressions ambiguës^ cette pens^
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domm^te. .Repreuons,. et Levons â*abord l-'ëquiy Qcpieà&smorcellemens. excessif s. ' ^ . * ,
.Cette, formqle^ dans les motifs, a' deux sensij elk ^gnifîe, nous Tayons déjà vu^ on i^e's'en cache points qu'il n'y- a pas encore,' au gré des ministres^ ^ojssez grçLndes fortun^s:^ assez de richesses ac^ cjumvlées dans quelques mains; elle signifie aussi que les richesses, et particulièi^ement leâ immeubles, sont diwés physiquement eti trop petites portions^ . . - , . * • ^ r
. Au: premieF sens , je; réponds que plus duhuitij^me, de la superficie du royaume^ est en bcHs et ^réts. Sans, compter les parcs d'agrément et leurs dépendances : tout cela n'est point de la petite propriété. Il y a , de plus, des millions d'arpens indi'^ vis4s par nature : ce sont les communaiix, les mines etviiiii^ières, les tourbières, les lacs,- les étangs >' les marais, et ces landes éternelles, où ij pourrait y avoir en surcroit de population et de iweeis, plus' de dix millions de citoyens, plus ou moins -danss Tâis^ce; et nous avons en outre par millions' des maispns^et des usines, qui paient c;hacniieles doof;, oupéti $'en futtt, ou bien plus que ces 3oô francs' de\CQntribution directe. Assez fréquemment Ton tF^Mive . k ^placer > en immeubles , i Soyooo • ftmc^ \ ' 3pp,opo.ir,, 5ôo,ooo fr., un n^lion'et bien davantage. ^ Eutin, vous avez près de cinq milKons de revenus en ? mtyomts j k la vérité inconstitutionnels , et les minisires disent qu'ils en /ont tous les -
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joëers; el la nmamofte sécuMre^^ (ifiéricafo / moto^ cale y s'accroît sans Ikiâ^i^.
lie monceUeteke^t e&e^ëssif éss rîcliesses , et ho- MDineiit des iitimeiibl(^'â»s le rojrtmpiev, esî ddtic use pure chimére«
ici, ks mkiHftre», vaiMm par ^évfd^NEiee ées fiôts^ wcorrîgiiÉii eiiiMii6niië^^^ â^ eo^viemietit <]«e le prétendu iml, doM %» se pbigiMfiitt si ridBeùle* metti, n'existe pas. NëMim«>^ cet nè'xtè^, ^séM^ ils, viendra; il arrive lentement^ il est in^x3i3j4e. Maifi c'est un mal împ6ssâble ^ ma^^nêt la plupart des économistes , et suivant i^«!!f^rftenGe . Oto né cîtie en efiet aucune région- du ^Mie oè i se'doît rnoontré ^ ceux qutf ont cm aperèevbir ttti tel]^'' noHlèiMiyfriet qui ont cité autt^efoîê la Ffc^mandie peuir exemple, ce pays Yèstë cb pki9 en rjdue florâsant 7 il*ont écrit là-^desses que des imionsp dëèrëditeesy démenties parles faits, totalement, abendoii^ nées, ^âlion par Tinvaiteur deis majorats boui^eois et par les ministres $es disciples.
C'est assez sur le premier sens . Néanmpins', s'il se trouve un lecteur curieux de se convàmci^e, p«r les détails , que cet excès dommageable était #»c^re inconnti pour la Firance, ÎDconsou au miiistère et aux chambres au lâ juillet 1 8^4 î ^^ <{^^ depuis, par Feffet du grand mouvein^t rétrograde, par certaines Ipis, par l'emploi remarcpiaâ^è'des fonds du budget , par Tau^gmentation et les privilèges de mainmorte , et par rkidemnîté privHé-
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giée du milUard, lé mouvement de concentration des ri<£è9se9 jnobili^Nes et des knmeubles est tel , que t*l%aKtë itctiie&e de^ partageais est vraîment tfB éoiitre-^oidif tn^ faiUé à cette accumulation toujours àcoiss^nte, et toujours portant dems les ellipses fià^yeime «t mfi^eures Pabaiss^tnèùt et I9 raâi§9 nous le tenl^ofô^Bk éeu^t qui ont traité sous ee p0ili|^ dsB y«ie si intéressant le sujet <l|tit nous oceàpûK
. Au 6eiâ<md setis , il n*y a cfu^un terme où doiye eeês^y ^onim^ excessii^ey la division physique des certes i (c'est cpind eUb ne pQut plus se faire sans di«iblution de valeur j alors elle est détendue par Be^e drmt civil (art. 827 du Code CivSi), Il suffistiak de fa»re veiller h son exacte dbsehràtionV^ Fitittérât, le droit ^ chaqiie individu n^était pas ici la iBëiBeure sauvegarde;
■Q^93idwx% âes InrilSBoniques ; oq il n'y a pluis de sabsûtiflion forcée, que pour i^/t substitué^ elles flatir4s$^t, non parcei que les terres ou l-argent y sof^ OMtçentréS'à IWcès ,^ mais oond^stant le toàl réel de cette coneântrâtton, et parce que ra^ibeiin dflQÈtt excesstf de rariséocratie féodale qui viint' M. laeonquéte> et qui n*a pas été depuis intetrompué où, ^truite comme eu Fraxiqe, est tempéré, com^ pÉMsé par d^s remèdes au moinâ provisoires et les |diilr puîsseois , qui ne penveiit pàs^se trouver icbeiÈ
-* ^^jre« ^rHeuKièremQnt k Courtier Français j ieuiHe du'aS mars
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nous .'.: je n'en ckerai que ceux-ci.: L'aristocratie anglaise , ne ; s'est jâ^iais : séparée di| peuplé ; tou-^ jours elle a eu le bpja esprit çTétre unieau péuj^e, coùtre le despptismOv ministériel , ^ôur la défense des libertés générales^ Cette union précieuse côi^te plus, aux nobles et riches posseaseurs: anglais, que les nobles; et les ecdësiastiques de France ne. peuvent la p^iyear.Nos nobles et nos ecclësiastiqpés ont bien pu , ligues avec le ministère , nous donner le baUlonde la septennalité , et . d*abord', le^; fausses élections , qui répondent ' aux ^ bourgs . pourris des Anglais. Mais il y a quatre choses qu'ils ïie peuvent, donner, et que Taristocratie anglaise procure; au peuple de classe. moyenne et aux prolétaires,: qui sont là déshérités générsdeipént de tout imknenble ; ce §ont : . I** Une grande part appat*ente aux ^éle^Ttions illusoires : nous avons eu Lpeine aux nôtres,, depuis 1 8 1 9, cliquante ou soixante ntille;élfecteùrs ; mais dans une seule région de rAngleterr&, il existe jusqu'à deux cent mille électeurs : jugez da reste ; 2^ le monopole du^commerce de l'univers , qui ne suffit pas encore aux vingt millions d'An* glais , pour les sauver des famines , iet des i:évoltel inéyitaMes, partout où les ouvriers accumulés n'ont pas, cpmme en Trapce ,, chacun sa fraction d*arpeùt pour y recueillir au moins des pommes-deterre ; 3** une taxe des pauvres de. trois centquapo^ vingts millions; 4** ^ gros et fréquens emprunts,
■ ,Voy^^ lea Lettres sur l' Angleterre ^ par M. de SUél. Paris, î8a5, ipS».
sar tes banques, pour arrêter les émeutes d*anè popalaûon affamée. N^'ouMiods pas aussi qu'il est en «Angleterre plusieurs contrées où: les partages sant^gaux, entre autres dans Tancien royaume de Kèot^'/i^i passe pour le plus florissant de Témpire briiaimique>. ■>■:.■
Viennent maintenant les inégalités de partages ,^ les substitutions conformes , suivant Montesquieu, a la. nature et au principe au gouvernement monarchique^ et, en conséquence, très ^utiles sous ce/gouverneihent. Ici, la méprise ou" Tàrtifice trompeur des. ministres est trop palpable; il a déjà été signiEdé arec grande raison par d'faàbileis adver-^ saîves du projet : i"" T^i^s Y Exùmen par un magistnÉt; a"" dans la brochure de M. Duvergier de Hauramie ;> 3"* dans la chaleureuse àllocutioà d'un père dejaniiliej attribuée à Tun de no$ excellens magistrats. . Aucun n'a observé que cette grande mépriift, excuse^Ie avant 1789, a été, dans cette même année, le sujet spécial d*un bon livre inti* tùiéi De V autorité de Montesquieu dans la réçor lution {et dans la coritrè-réçolutiofi apparemment).^ -
An: sens dé Montesquieu, et d'après ses textes disséminés par prudence, mais foirt dairs, le gouvernement monarchique était le poui^ôir absolu; et péffA* lui , la monarchie constitutionnelle était la, république cachée sous un faux nom. Les preuves sur ces deux points sont tr^oichantes et sails réplique.
m ÛQUVliES
Mbntesquieù dît <|iic « lorsque le gooYoAwitieBit frunÇâis éiaii gothique^ lor4^^ ièbàii pimpiRétak ^êdoif^f ee gouifêhiement était monarekifU^ et bien iempéré; » et )«ima» ii n'a (ait cfitrer^aBS ridée dé ce gouyaroéhi^dA, rimerv^^tioB des étais* généraux , ni des états-prwinciaucPj ffoij méÉMl de son teoift^ proposaient, cMa9entaient rttnpfil et \d( lùî. Ces deux s^tes d-^tals ^ qu*il tiiraît mesi*^ tiannéft partout , a^il ^t t^uIîI, s'il eût ^^ il n^te (Àe pas iD^me les noiBS S
U 4ix nettement : « Dans ta knonaridUie^ le prjbee QSrt la s(ftirct ^ pouvoii^ poliç^ue9 ; îis sont tous dépeâdanâ;de.éa volonté* » Et ailleurs : n lia mo-* narchie n'a pointpoUr objet la liberté tlu fleiiple , mbis la gloire (}A^ roi , elc» n U dit y «i qu'établir le de5tk>t^ine militaire et jtâvil> jc'est «^procberdô la ^mooi^rchîe ; V et, dans \e%\lsttre^ Persakes ^ U 9-intefprète YÎ^emént lui-inéme, isa écriYaant m Ijss rois de TEuitope ont le pouvoir td qu'ils Ift'vcu-* lent. )»« Ainsi ^ nul douté que, par monarchie et gotêifememeM manarcki^He ^ Montésqùieti entcsn^ daît lepouifoir ahioiu. Cette démonsti!tttioii du vrai sens de Montesquieu pourrait encore ^t^e pc^nssée pkis loin, par ^ notibns ,très sii^ulièi^ «ur les trou principes des gouvememèns, et sur lés trois pouifoii's intem(i4cUaire3 de la monarchie^ lesqueb H^t^ent véritablement ni pouvoirs , ni intermA'^ diaires. ,
Un gouYernensfeent quelconque, avec un roi, ptait pour lui un gouvernement absolu, parce qu'il
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àiswl ce qo*il voyait^ et^raignak beaucoup d'écrire ce 4fÀ 4tvait être 9 et ce iqvi n^était point ; li îpMi^ U 09a aa liôsser de^inçr^ en p extasiant sutie gou- Ywoemenl wglaia t mais ce fût «ai prenant la pvécaution de le mmimm répùhUqM.
yoSà d^BC le non ^ sei^s, Tappareil acientîfiqtte > I0«ii rédia&iidage mmistërielfenveraé de Jî>iiA an jQ^)4|](^* Xieê finbatitutîoiis .» siekm Moiitesqnàeii ^ ëftaieçt bomies pour àé goaremement ùh»cdu, ^«l'Ii a^Bctak d'^^>eler mona^tchie; mais il ajoute "et napèt^ qu^eUes me sont bomies fue là, .eto-
li 1^ a donc jugées màaraises sous le gouvernement représentatifs ou monarchique vonsiùu^ tionneli^AoutyesÀ&bc^ ûsi précisëmenl le concours d(erélemeAt.déinoc]?atique, dans la chancre él^é-^ ti¥e^ dliambre X)ui, avec une .piairie et un roi , ne sftf^t, <u>miaae ari^o<cratîe, «pi^inMi auper^étaiion aristocratique, h plus «bâuide at la plus^dange^ rfli«e, , .
(^ ;S*fipp«yant d$ Montesfuiaw » Taïuteiir des ippti^a^ S9m y penser , Êiitlààaiirede ses trois pi^ivilegei^i et en paorticulier de ses^^istitutînos défin^es^ cono^tëes par génératîan; car Moiialeaquieu écrivait sous le régii^ de. Toedannance de 1 747 ^ VJS^prif des Lois ne parut qu*en i^So*;
(4? ministère 'dit> : je Vwx c0mtiUJ^j fandsr:^ coKbfServer }es fa^iifiill^j peine «v^es^flue et ridicule ^ ou plutôt véritable attentait k nos élections consti* tutionnelles et a notre çgeiUté civile! Tout cela est
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t^ûty et complëtemem y adMirâblemeût fait , parla nature, -la: raisDn.,.le&!i9is,' la rdîgidn;; les novateurs. ne prëtendeat'*que' leig&ter.^' en lopprimant ^ en rumant.tous les membres de là famille , excepte les akiés; et les. aînés même rejettent vos donsfujaestes.et s -en indignent ! Voyez ce que la nbnveUe seule. du>projei.a opère, malgré les traVstux administratif contre les pétitions j^uelkrulèv^oienidaiis lès^eax se;xes, quel trait de lumièfre étlaire maintensoit tos œuvres , qudles hiiiùes vous ûvez soor levées , queUes défiances vous avez semées daiB la nation .0 qu^il sera diffidle de faire oublier- cette entreprise audacieuse! = » » , ' : v .
Vous parlez de la mébilUé lâcheuse de ceux qui élisent; vous lés voudriez .tous'îmmùableiiieat vèr nistériels, . et ne songeant qu*k mériter vos feveuirs, comme tant de substitués; de majoratisés ^ d*in^ demnisés ou de révocables. Mais ice qu0 la Qiarte veut, ce sont précisément des électeurs mobiles chaque année^ selon les variations de leur fôttune ; elle veut que le titre d'élécteuf soit régleur un fait sans cesse variable, savoir $i en ii^pot foncier, ou en patente, ou en autre impôt quelconque , on paîeJesSoo fr. de^ cens électoral, ^
Vous dites : je nevpùdrais, parmi les électeurs, guère que des aines, etdés aînçs possesseurs territoriaux jét la Charte, au contraire, appelle tous ceux qui paient le taux légal d'impôt direct, sans aucune distinction d'ainé ni de puîné ^ d'impôt dir
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rect réel pu peirsonnel. En combieii de sens, votre projet subyertirâit donc nos droits politiques, ainsi que nos droits civils !
Cfest le moment de parler du nouvel attentat dëdsiré dëjk sur ce point, et d'un autre qui se prépare en &veur du clergé.
> Pendent que vous annonciez dans les motifs votre plftn . d*éléclorats territbrialix nobiliaires,* vous avez insiéré, danà le Projet sur le^ Écoles se-^ condàirés de J^édecine /cpie d'abord les médecins et:ciiiriirg}ens toe paieront plus c[e patente., autres ment, ^ que vous entendez appeler désormais droit d exercice , oii ' impôt iïidirect , leurs patentes actuelles, et leur ravir ainsi le droit d*électidn, ce qui lie' juanqûerait pas d'être appliqué à tous les autres commerçaiis.'
Et [dans le même tems, vos hommes qu'on ap* -^pàisà conseillers de département ', présidés pai* les pr^ets, demandent que le clergé soit plus privilégié pour ses traitemèns 'que n'est le roi pour la
plus grande partdè sa liste civile , qûett^est là pai-
: -1 Goâilne kf joumaiix détracteurs 'dç la' Charte , ces a^ns pr^^cèdent lea minfotres dansFannonçe des mauvaises kis. Us. ont deniiaiidé la loi do sacrik^e; ils demanda encore, au profit du bourreau et au mépris de latol^irance religieuse , la loi catalogue des sacrilèges; ils demandent la io» yaur abolir le eoncMnage de»-.^poux kgitimes, non héaiê à Vé^ glis^; et^ afin que leurs païens «t amis non titrés ne puissent plus devenir sergçns , ni officiers dans Tamufe , ils se lamentent douloureusement pour faire abroger Pindigne etaifrensé réserve d'une paift des grades à Tancaenneté. Vpilk comme les citoyens ;K»nt .représentés , sans leur fait , par les commis dû mmistère, et comment nombre de ces a|;ci|s mtnisté* riels, mvoqués par les ministres , ont trahi le peuple.
46o OEUVRAS
TROISlE]$I£ PARTIE.
Le proJ€t expose la France à des dangers politiques dont les
résultats sont incaiclilabks..
S'il passe en |oi, ce projet compromet gravement la tranquillité publique , Thomieur et Texistencè des cfaîamhres , et surtout de la pairie^ il menace même la sûreté du trône/ Ces trois dangers politiques ne sont que trop manifestes. •
En vain Ton se flatterait dejconserver là trahquillité de l'état : -^
Si Ton adoptait, sur les motifs les. plus frivoles et les plus ima^aires , de nouvelles inégalités de vant là loi , l'impôt et l'administration .;
Si l'on continuait a démolir sans pudeur là constitution et le Gode Civil si chers, au^ citoyens , à détruire ainsi les immenses bienfaits qiiî ont résulté de la révolution / malgré les excès coupables où l'ont poussée l'emportement de ses amis , et l'atroce pessimiâime d'^un grand nombre dé ses adversaires ; . ^ '
Si l'on persistait k élever une lutté perpétuelle et trop inégale , entre les constitutionnels et ces révolutionnaire^ k reculons que lé siècle entraine malgré- eux \ entre quelques - milliers de tiobles aveuglés où dé jésuites déguisés , et les millions de prolétaires et d'industriels aidés de tant de nobles d'origine , ou de titres et de gloire , qui ont
DR J.-D. LANJUINAIS. 46i
un esprit élevé,' un cœur généreux , et de la probité politique. ^ \ \ : Si Ton osait , par les artifices connus , allumer dans toutes les familles riches ou aisées la guerre intestine permanente , la haine contre les actes de la législature même et de Tadministratton ;
Si, pour mettre un tiers , une moitié du sol national en maiu'^morte drainé, ou en > main-môrte de corporation ;. autrement si pour ayoir iui tiers, une moitié du sol relativement plus où moins stérile , la loi ravit le juste espoir de posséder ,. à ces , millions ide citoyens qu-elle appelle comme les aines ^ et plus que les aines ^ au service militaire le plus pénible, et à tous les autres périls sociaux ; i
Si^OMS provoquez et irritez , si vous désespérez partout , les pères et mères qui ont k vos yeux Tu-^ nique tort d'aiiner leurs enfàns d*une égale ten- ,dresse comme la loi de. Dieu le commande ; ' Si , eiitre les frères et^oèurs , vous détruisez Tordre pou);^ mettre le désordre, Tégalfté naturelle pour rinégalité de fantaisie , la règle pour Texception, le droit de ^otre Charte et de notre Code Civil, afin de recréer le despotisme par un système électioiral de plus en. plus déceptif et dérisoire ; ; Si , voulant réaliser un plan d odieux , ou dans la vue plus perverse encore d'arrêter, de tuerl'iû- 'di;istrie, qu lui retire lés capitaux, moyens nécessaires au travail reproductif des richesses et des hommes, deTàisance, de la paix intérieure. Dans cet amas de vexations et d'erreurs cachées^sous le
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lutioQ constaterait seuTeoientle vice îtremediahie cl'un tel cprps,. qu'il faut bien supposer* parfois contraire aux intérêts du tràae ,'^uisque la faculté de le dissoudre n^a. pas. d'autre fondement raisonnable.
Quoi ! c'est pour la monarchie , j c'est pour le trône que vous parlez, et, par. une iticancevable méprise , vous ne prétendez rien moins quebriser, dans la main du prmce , Tinstrumènt àç, salut que notre charte et nos serm^s lui ont garapti l
Mais , peut-on d'ailleurs attaquer, plua dangereusement la sûreté du trône, que dé le calonmier, en disant; compae font indirectement. les ministres dans les motifs : La. Charte et la,libejrté^ la jnsûce et le bonheur sont incompatibles avec la. monarchie;; les plus odieux privilèges anti-constttùlion-
nels sont nécessaires k tous les rois ? Les élections
ne doivent être qu un fantôme dirigé par. le pouvoir exécutif, et la chambre élective une machine, ministérielle pour conserver le grand et les petits budgets. Il pouvait eLtriv^r qixe les ministres ne se sentissent pas de Jhrùe h maîtriser chaque année tes élections , c'est pourquoi vous avez la septennalité ; il se pourrait qu'on n'eût pas totis les sept ans la force élective ministérielle , c'est pourquoi vous aurez au lieu de corps électoraux mobiles, chaque^année , etilommés en partie par, ces industriels , que nous affectons de décrier comme répu^ blicains , une élection , une éligibilité < exdqsiver ment concentrée dans un nombre d'électorats ter-
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ritoriaux , un nombre d'aînés nobles , et de béaëficiers qui ne changeront point y qui ne voudront rieri' cJianger ^ quoique Tunivers change autour d'eux. 11 en résultera : i"" La stagnation de la culture et de l'industriel ^"^ des privilèges politiques ruineux en tous sens y réprouvés par la charte, des électorats territoriaux , et par des privilèges civils/ d'insultaps privilèges devant l'impôt et devant, la loi; 3^ la ruine des masses nationales / et dans la iiouyelle féodalité électorale, l'immoralitéi^ lahaine^ la discordé et le crime ; mais on aura ce qu'on ne savait pas encore être essentiel à la monarchie soir disfint constîtutiomielle , l'absolu deispotîsisàie de^ joaiûistres.; Comprenèz-le ,.ou croyee-le sur notre parole ; Montesquieu ( entendu par nous k contf^- WDS ) , et nous ; et nos hommes ,^oûs vous l'affii*mons ; voilk ce que nous appelons conserver et fonder les fc^nilleSj et maintenir le gouvernement représentatif et la moiiarchie consiitutiorinellè^: Maintenant, aimez le trône ou haïssez-le; peu nous importe qu'on le haïsse ou qu'on l'aime; nous avons les gendarmes et les jésuites , la force et la ruse \ nous en userons toujours avec succès.
N'est-ce pas Ih une traduction fidèle des mo-
tifs?
11 en faut donc revenir a cette conclusion : le projet compromet la tranquillité publique;
11 provient uniquement du grand mal que nous avons signalé , le complot contre la Charte, et la violation de la Charte ;
II. 3o
pëtuelles ou majorais , et des substitutions bourgeoise» limitées à deux degrés, comptant pl^sieuils substitués pour' un seuj degré de substitution.
Dans notre gouvernem^ent , les sudce^ions doivent donc ^ régler suivanft l'intérêt des particuliers y c'est- à-<lire suivant l'intérêt commtin' des individus ;'en d'autres termes , suivant l'intérêt de tous. ^ '
Les majorais sont abrogés par Tàrt. 68 de' la Charte comme privilégiés , devant la loi civile, pri villes qui ne sont ni des titres , ni des rangs , privilèges sans lesquels les titres et les rangs subsistent. Il n'y a de constitutionnel AanÈ un majorât que le titre et le rang; le sur[Jus est anti-constitutionnei, quels que soient les actes contraires des ministres , quels que soient les illusions et les faux frais où ils entraînent beaucoup de citoyens. '• .» • ,•,.,; r ,
Les substitutions bourgeoises , comptées à un seul substitué pour un degré , sont un moindre mal que des substitutions indéfinies. En 1789 , la France les avait à deux degrés de la computation par personne , ou à deux substitués par un acte constitutifs d'après les anciennes ordonnances^ et Fart» 34 àe l'ordonnance de 1747' ^® n'était pas là une cure complète du mal romain invétéré dans le midi de la France , et abhorré en dix régions du nord ; mais un mal moindre est toujours un' mal ; il n'y a pas de bonnes substitutions à plusieurs degrés : elles sont d'autant plus mauvaises , suivant qu'elles sont plus étendues. Par les majorais , et eii favorîsafit un peu les substitutions à un seul degré, mais compté par génération, Napoléon , comme Auguste , montra son instinct pour 1^ institutions despotiques , et il voulut, art. io5i du Code, que ces substitutions fussent nulles, quand là souche ou génératîon entière ne serait pas substituée. ' .
Voilà ce que le nouveau projet abroge sans le dire , ce qui est sans doute assez étrange. La chambre des pairs a matériellement adopté , et les ministres proposent les substitutions jusqu'à deux degrés, chacun compté -^zv plusieurs personnes
oit même par génération ,^s'il n'a plu à l'auteur de la-àubstituttoti de la Jbôrner à un seul substitué par cbaque degré ; voilà le sens manifeste de l'article 3 du premier projet , ou de l'ar*ticle unique ipaintenant présenté à la chambre élective.
Sans> doute , cet article 3 est adopté matériellement par la cbambre des pairs ^ mais en constatant sur son procès-verbal en quel sens elle l'entendait ; en constatant que. c'est au sens d'un 5^ subsiiiiié pour chaque degré , attendu qu'un des ministres ai certifié que «'était le droit actuel , et Tunique 'manière de juger dans les tribunaux. ^ i
C'est cette double erreur, et une troisième non moins décisive , que j'ai voulu constater par ce discours , dont la chambre des pairs a ordonné l'impression ; et c'est pour pjréparei* à mieuK comprendre les deux erreurs premières , que j'ai écrit cet avertissement. , ^^ ^
DISCOURS
SUE lVrTICLE III DU PRQJBT DE LOI SUK -I.B8 SVCCB88ION8 BT I,B8
^ ftUBStlT^TIOllS,
MESSIEURS
NoK intelligentes qua loçuuntur^ neque^d^qttibus çLjffirmant,
Saint- Pavl, iTim.c. i,
- 11 existe dans Toi^clre physicjue des substances nuisibles qui blessent^ qui tu^t lés corps orga) nisés; de nïêine il y^a dans Tordre moral et polîw tique des institutions perturbatrices qui affaiblissent et détruisent les états et les gouvernemens.
partisans ne savent: pas ce qu'ils , affirment ; et que de bpnne foi, sans doute, ils disent le contraire de la vérité , conséqiiemment qu'il y a lieu de rejeter l'article. : / ^
Souffrez que j'ose en faire la remarque ; ce ne serait pas la première fois qu'il serait nécessaire de rétablir les faits et le vrai sens des mots contestés par les .ministres. VouS' possédez l'écrit imprimé ou ils soutenaient en i8!/5<, avec un ^and air de confiance, que les trois mille couvens ou monas* tères , SQus vingt - huit çhek adorâtes religieuse , îhSititués, par le pape , sont de pu!res sociétés laîcales dpnt nous né devons pas nous inquiéter.
Ils peuvent donc bien, sur des faits essentiels, sur Je sens des mots les plus décisifs, se tromper en l'année 1826, et nous tromper malgré eux apparenuhent , quelle que soit la bonté de leurs' intentions.
Mais je désire vous présenter d'abord quelques faits généraux concernant les substitution^. \
Elles viennent du droit romain,^ auquel il manqua Tune de nos trois institutions^ vicieuses , c'est le privilège d'aînesse. On y trouvait le privilège de masculinité; il exhérédait les femmes; il les tenait en tutelle perpétuelle, et sujettes aux jugemens domestiques de vie et de mort. Ge droit valait niieux que les coutumes féodales anti- monarchiques; il servit a les remplacer par le pouvoir absolu des rois . D'ailleurs , c'est un océan de controverses , où , parmi quelques doctrines stoïciennes , et quel*
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ques maximes chreticmiés plus on moins altérées par zèle ou aveugle ou furieux , se trouvent partout : Tesdavagè privé , le despotisme public , là torture des accusés, la po^^sécution» Tinquisition religieuse avec i^s proscriptions et ses bûchers, et les jugém^ns dont un ministre vous fait un singur lier éloge, ces jugemens dictés aux' tribunaux par A&s jurisconsultes bien monarchiques ^ des jurisconsultes bien pensans, du choix du despote.. Au reste , le droit romain est un amâs de textes où il €St incertain s'il faut lire ouio\x non, de textes équi- -voques , incomplets , incohérens , de subtilités ridicules , ^inextricables , vraiment ruineuses pour les plaideurs ^ et , dans cet amas , tout ce qu'il y a de pire (cette vérité est triviale) tout ce qu'il y a de pire, ce sont les doctrines relatives aux sobstitu*' tions. On ferait un volume,* si Ton voulait recueillir Ikndessus les réflexions piquantes et les plaintes amëres des avocats, des^ glossateurs même, et des docteurs , , qui , de,, leur aveu ,. s'enrichissaient par les procès en matière de substitution. C'est donc une recommandation bien maladroite que de nous dire : Le précieux gagnepain du barreau, la corruption, la ruine des familles, les substitutions, en un mot, c'était du droit romain. He^reuses l'Aùvergne, la Bretagne, la Normandie, et sept autres contrées de la France, qiii. purent, jusqu'en 1789, se soustraire constamment k cette calamité, qui n'usent, point encore ou presque point des substitùlions même de notre Code Civil, lesquelles, bor-
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Puisqu'au contraire notre Godé Civil, art. ro5i,' (abrogé tout aJa-fois et conservé par l'art. 3 du projet) déclare nuUe toute substitution qui n'appelle pas k la recueillir tous les enfant àxx grevé; ce qui a rendu forcée, depuis 1810',' la coinputation par génération, l'art, 3, tel qu'il est proposé, nous laisserait par chaque acte de substitutiop depx degrés comptés pour un seul ou pour plusieurs substitués , Ce qui admet le -calcul par ^e/zero^ibn, ou portion collective de génération , et ce qui , faisant concourir les deux calculs , est contr^re a l'article 33 de 1747? et a l'art. io5i du Code Civil.
J'ai donc prouvé que nos adversaires ^ surJa grande question^ qui nous divise, ne;saveni pas^le quoi ils parlent, qu'ils ne siavent pas ce qu'ils affîr< ment, ce qu'ils demandent. Ils devraient au moius lever la contradiction , en ajoutant k ces mots, ji^quau second degré incluswemerit ,. compté par personne ou par génération. Deux substitués , ou trois, quatre, cinq, dix, vingt, sont choses sL différentes , qu'on ne peut admettre l'article dans l^état où il se trouve, et qu'il .faut le rejeter, ou k restreindre , suivant la prétendue perfection de l'ancien régime et de l'ordonnance de 1747.
(c Ici, M. le minîstre.de la justice m'a interrompu , contestant qu'il ait énoncé , exprimé l'intention ' que l'on compte les degrés par génération ;
' Il Ta clairement ënonc^e dans Part. 3 , puisque' cet article permettrait de favoriser, tant an premier qu^au second degré, un ou plusieiàrs
et il a soutenu dan^ la même séance que dans nos tribunaux les degrés 'de substitution se comptent toujours, et doivent toujours compter, en sorte que chaque personne substituée forme un degré. Un noble vicomte Fa remercié de ce prétendu échircissenient , qu'il a fait insérer au procès-verbal, -comme un trait de lumière , pour constater le sens dans lequel Tarticle 3 serait adopté par la chambre des pairs; mais la computation par gé^ nération est Tun des deux sens de cet article , et plusieurs fois cela est énoncé clairement dans le rapport de la commissicm.
» Reprenant ensuite mon second point, j'ai prouvé , d'après les citations de Montesquieu , rassemblées page 34 et 35 de mon discours imprimé sur le projet entier, que, suivaqt cet auteur, les inégalités de partage , et notamment les substitutions, ne sont bonnes que pour soutenir les monarchies absolues ou despotiques ; qu^elleé ne sont
substitais , termes qui excluent la computation d^nne seule personne par degré. Les paroles du ministre, dans le Moniteur, sur la computation par degré diune ^eule personne, racqeptationde cette erreur de fait par yn noble vicomte, Tinsertion qu'U en a demandée et obtenue au procès- Terbal , lorsque ma voix éteinte et enrhumée ne me permettait plus d'insister : toutes ces singularités iiistorîqnes sont trop remarquables. An moins eUes démontrent que ï'art. 3 et Tairt, 33 de Tordonnance de i ^47 n'ont pas été compris par les partisans de Tarticle ; et que , si Part. 3 n'était pas ou retiré ( comme il devrait l'être expressément ou tacitement)-, ou renvoyé, à la chambre des pairs,. on rejeté, on amendé, ce serait un phénomène unique dans les annales de la législation'parlëmentaire. Pour le bonheur des Français , tout ce projet a été jusqu'ici bien malheureux.
bonnes qiie là ; 4*où il suit ^'elles sont manyaiseB dans les monarchies constitutionnelles et repr^eti^ tatives, comme la nôtre.
J*ai conclu : U est donc prouve <fne les minis»^ très et lès autres {>atrons de Tari. 3 sont en con-^ tradlction avec eux - mêmes , sur le sens ,de oet article , consëquemment qu'As ne savent pas de quoi ils parlent, et ce qu'ik affirment^ ce qol^ detùandént ; il e^st prouvé aussi que Montesqideua dit précisément le contraire de ce qu'ils atteadirait^ et qu'ainsi Montesquieu ' suffirait pour faire coa^ damner leur article 3, dont je vote le rejet.
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DISCOURS
SUR LA COBiPETE^CE DE LA CHABIBRE DES PAIRS
«N CRIMB d\tTBNTAT A LA SUEBTB DU BOI BT DBS MBMBRBS DB SA
FAMILLB ;
PKONOIVci LE 16 DécBMBBB tSlO.
La loi «M rtiftifai» Hmkâ», £fle Mt iuitt ungéoU (pie uécetMini BéfioitWe ote totn»itoire^ U ftfttf, ftvaiit tout < }iig«iDeut non- VMti de jU chafiibre des pain.
Lorsqu'une Constitution écrite a été lông-^étns ajournée dans ses développemens les plus néces' $aires, lorsqu'elle a été long-tems coiltrariëe^ sus-
pendue , lorsque Texëcution en a été souvent arbitraire ou illusoire, siTonnes^arrêtepas dani cette voie funeste, Tétat se trouve en pleine marche vers ' sa dissolution prochaine ; et , en attendant qu'A reprenne, s^il en est capable, une vie nouvelle, il est exposé de toutes parts aux plus grands malheurs^ ~ Au milieu de nos tristes déviations , selon mon devoir j'espère, s'il le faut, contre Tespérancet que nous rentrerons dans Tordre constitutionnel ; î^aime à croire que nous voulons tous y rentrer , puisque c'est le salut de tous.
Yoilà, messieurs, à quels sentimens j'ai oëdë en vous proposant d'éclaircir les épais nuages qui couvrent encore notre compétence générale et même provisoire, en crime d'attentat à la vie ou à la personne du Toi ou des membres de sa famille. 'Nous sommes traités dans les tribunaux , devant la France et l'Europe, contre le texte de nos lois, contré le texte de nos actes, comme une cour anticonstitutionnelle , un tribunal d'exception, d'attribution arbitraire ; on nous refusé toute compétence naturelle et légale ; on proclamé que y dans l'état oes choses, nous n'avons pour titre qu'une délégation de Êintaisie et de pur choix , qui doit s'arrêter dans le^ limites ^u'on lui aura spécialement tracées par , une ordonnance. Tant et si loîig^tems que cette doctrine hositeuse et funeste, cette pratique génér£^e anticonstitutionnelle , devenue , de fait , obligatoire dans tout le royaume, tant qu'elle sera subsistante, nous ne pouvons, ni effectivement ni
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honorablement ' , c'est-èt-dire , ni physiquement j^ ni moralement, connaître d'àucon crime d^attentat à la sûreté du roi ou de sa famille.
Partout notre droit est contesté; on nous presse néanmoins de l'exercer incessamment. Il faut donc incessamment réclaircir ou le manifester; le créer, si Ton veut , par une loi transitoire y ou surseoir à tout jugement de notre part:
La première chose qui doit être certaine dans les affaires criminelles , est ^ans d<)ute la compétence du tribunal. Quelque ^levé <}u*il puisse être en dignité , il ne doit jamais se risquer k disposer des biens, de Thonheur, de la vie, de lia mort, d'après de simples précédens, surtout lorsque son autorité est, non-seulement révoquée en doute, mais contestée comme fondée uniquement siir Ijerreur,' ou sur des concessions arbitraires et des commissions ministérielles ; en^n lorsque cette même autorité est ouvertement et continilellement réprouvée par ceux dont le concours est le plus nécessaire, afin qu'elle se puisse déployer, sans proclamer elle-même sa faiblesse jet sa honte ; disons mieux, son usurpation sans excuse. . f
Or, il est indéniable que la compétence de la cour des pairs en crime d'attentat k la sûreté dû roi ou de sa famille ,, je dis cette compétence naturelle et constitutionnelle , actuelle, matérielle , exclusive
* Impossihile est , dit la raison écrite , quq4 non est honori eott' gruum, '
dans les cas prévus , en un mot, la seule qui couvieiine k votre titre et k votre dignité, est le phis hautement contestée , condamnée , empêchée , dans toutes les cours, par les organes du ministère public, |piotamment par la première cour royale de France et par la cour de cassation, régulatrice de tous les tribunaux , excepté du vôtre ; et c'est au moins par la connwence des ministres. Ce qui vous appartient , on vous Tôte ; et ce qui ne vous est pas permis, ce que vous ne pourriez reconnaître sans crime , la compétence de commissaires , on vous la suppose ; disons mieux , on vous l'impose avec tant de force , tant de concert et d'éd^at , que le recours k rautorité législative est devenu votre unique refiige.
Je reprends les faits. Le ministère du roi a quant k présent , ce qu'il appelle la direction des affaires criminelles de France ^ c'est-k-dîre , sans doute , une direction qui doit se concilier avec l'indépendance des juges dans leurs jugemens. ,
Or, depuis i8i4> d'une part, le min^tère du roi a retardé, par des motifs quelconques, votre organisation judiciaire; et quand il y a eu des attentats a la sûreté du roi ou de sa famille , il s'est constamment arrogé le droit de décider , si et quand vous en connaîtriez ; ceux de ces attentats qu'il a voulu faire juger par vous, il vous les a déférés; il vwis à fait enjoindre d'en connaître, et c'est cela qu'on a plus d'une fois, ici même, appelé des or-
II. 3i
48a OEUVRES
4onpaDces dUni^sUssemerU j idée sinistre, expression offensante cju'heureusement yoy s ayez rejetées dans vos discussions et dans vos actes.
D'autre part, les ministres ont fait poursuivre à {eur discrétion, dans les cours dWdre. commun, ceux des crimes en question doi^t il leur a plu que vous ne prissiez pas connaissance^ Ainsi , l'affaire Lavalette et la conspiration dite des patriotes de 1789, et celle qu'on appela de Tépingle uoire, et ce qu'on nomme la conspiration du pétard, et ce qu'on appelle la conspiration du mois de juin, et une autre ^aire dite conspiration de Besançon, c'est dans les cours royales qu'on les a fait instioiire, et toutes, sauf la dernière, y ont été en face de vous jugées définitivement, k la poursuite d'officiers du i^inistère public, d'officiers dirigés par les ministres, blâmsd^Lçs , destituables par eux , et qui n'ont été ni destitués ni blâmés pour vous avoir compromis de la sorte.
Tous ces officiers et ces juges, ceux de la cour royale de Besançon exceptés , ont , toujours avec succès, contesta nettement le principe même de votre compétence actuelle ou provisoire, et ils ont soutenu celle des cours locales, en exceptant les cas à* investissement spécial de la cour des pairs , ou de sa mise en mowemjeni par ordonnance, en quoi ils se sont mis en contradiction avec eux-mêmes; car si vous n'avez pas de compétence , nul ne peut vous en donner , si CjS n'est la loi. Il est donc clair que les dirigée des minbtresi , les destituables des mi-
lustres, se sont constamment et in^unément efforcés de vous transformer malgré vous en commission exiraordirwire .
U Pont fait , sans doute , et }*en suis très-convaincu, sans intention de vous oQenser, sans autre pensée que le dessein de marcher suivant leur direction, la direction ministérielle. En considérait cette direction même dans les ministres , j'y vois bien pour principe et pour résultat , le goût de Tarbitraire, les fausses douceurs de l^rbitraire j j'y vois de rincpnduite, mais non un mauvais dessein. .
Venant à la cour de cassation , dès i8i4 9 dans l'affaire Lavalette , et constamment «depuis , elle a très-légèrement , tr^s-docilement , très-mal à propos , j'espère le prouver , méconnu votre compé-r tencé en question ; vous avez gardé le silence ; elle a continué de céder k la direction ministérielle et k se$ préventions : elle continue encore. Elle vient d0 casser le sage arrêt de la cour de Besançon , qui s'est déclarée incompétente pour attentat k la sûreté de l'héritier présomptif de la couronne.
S'il en faut croire les journaux, dans la conspiration dont vous ayez instruit la procédure de prévention, il doit y avoir un des accusés qui soutient votre incompétence , et demande son renvoi devant -la cour royale.
Jamais donc iln'y eutcompétence plus fortement, pkis solennellement , [dus généralement contestée, empêchée c|k»e la votre , en fait d'attentat k la sûrelé an roi ou de la famille royale ; il y a donc peut-être
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conflit y îl y a, dertes, nécessité d*une sorte de n?- ^fem^w/ de juges.
Ainsi, les ministres, les organes du ministère public , et les cours royales , tout le barreau , vous refusent la compétence générale , la seule qu'il vous soit possible de déployer avec honneur, et ils vous supposent uniquement celle que vous ne pouvez plus exercer, accepter sans violer vos sermei^s et les lois.
Cependant, messieurs, si nous ne sommes juges que par commission , si nous ne le sommes que par irufestissement spécial , il est très-certain que nous ne sommes pas juges : dans ce cas , notre devoir est de nous abstenir absolument et sans aucune restriction; et si nous sommes juges par les principes, par Le vrai sens des lois actuelles , nous le sommes pour tous les cas d'attentat a la sûreté de l'état définis par ces lois, jusqu'à ce qu'il y ait une autre loi transitoire ou définitive ; enfin , si nous sommes juges naturels et constitutionnels, il faut avant tout que notre compétence cesse d'être limitée, contestée^ empêchée; il faut, avant que nous jugions, que l'erreur injurieuse dont il s'agit soit dissipée ; il faut que la vérité soit rétablie dans son empire , il faut qu'elle recouvre cette visibilité sans nuage , qui seule peut la faire partout reconnaître avec soumission et respect.
J'ai donc à examiner trois questions : Première; êtes-vous actuellement, légalement^ exclusiven^ent eompétens pour les cas dont il s'agît? Seconde; si
VOUS rète$ , en quelle forme doit se faire la décision du conflit ou du règlement de juges? Troisièmes s^il se trouve parmi nous des collègues qui doutent de votre compétence actuelle et provisoire, en un mot, qui la contestent et qui obtiennent ici la majorité, quel parti prendre? commencerons-, nous à nous^ abstenir, ou plutôt ne deipanderonsnous pas une loi transitoire qui fasse , pour Tavenir du moins, cesser tous les doutes?
: Avant d^entrer plus avant dans la discussion, je dois tâcher de définir la compétence en matière criminelle , et le prétendu investissement qu'on nous suppose ; ye dois expliquer aussi trois classifications de compétence qui nous sont appliquées à contresens, et qui, bien comprises, répandront sur notre sujet de vives lumières.
. La compétence est le droit et le devoir établis expressément ou implicitement pa;r la loi de connaître de tous les procès ou de certains procès^ En matière criminelle, c'est le droit ou le devoir de punir les prévenus de crime , ou certains prévenus de certains crimes ; d'instruire la prévention contre eux, de les accuser, de les juger. La loi seule donne ce droit ; seule elle donne le droit de vie ou de mort. Elle le donne par son texte; elle le donne impli* citement par le titre du tribunal. L'usage, les précédens, sont des avis sur l'interprétation de La loi,, des avis qu'on pèse, qu'on balance. Hors leqas de conflit de juridiction, et celui de règlement de
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jtigesi 9 ou d'évocation légitime , qui , sous le gou- Têtnémeilt libre , c'est-k-dire juste , n'appartienpétit jatiiais au roi, si Ce n'est entre les adimnis* trateurs et les juges, on n'a jamais entendu parler de délégation royale pour jàgèfr un procès. I/i>ii^estissément^ là mise en fiiowemênt^ ces expressions nouvelles ne sont dues qu'au besoin d^excu- ^er des ordonnances irrégulières ^ contraires à la constitution , k la raison ^ à la justice ; ce ne sont que des barbarismes en langage Icgiidatif , et le mot Ôl investissement est ici tout ènla-fois barbarisme de langue commune et de langue légisktive. J*^en dis autant de je ne sais quelle saisie ^ ou de je tie sais quel saisissement qu'on Suppose.
Le roi n'a point le choix des tribunaux; on le sert mal , on compromet son nom , quand on le fait ordonner de juger tel ou tel individu, et de le juger dans telles formes. CeS ordonnances seraient de véritables jugemens de compétence , ou de procédure et d'instruction. J'ai dit le seul cas où la loi autorise la décision royale de compétence , uniquement, dans le but, dans le seul effet de conserver les administrateurs indépèndans des juges ; ce cas ne peut avoir* ici nulle application.
Qu'avez-vous fait de ces ordonniances ? ce que vous faites et devez faire dès autres quand elles se trouvent irrégulières. Vous les avess traitées avec respect 5 mais sans renoncer k vos devoirs ; vous les avez prises pour avertiissement , pour instruc-
tion OU simple dénonciation. Et comment l^autorité qui dénonce, qui est Tobjet du crime dénonoé, pourrait-elle jamais choisir les jugés ?
Vous vous êtes donc intitulés juges en vertu de la constitution et des lois actuelles , et vous avez cru avec grande raison que c'est k vous , dans notre état provisoire, k réglei* par arrêts, non de règlement (ce serait faire des lois vous tout seuls), mais spéciaux, vos formes de procédure, en laissant tOtobér d'autres formes qui ne peuvent convenir qulides coi(j« prévotales. Vous avez enfin commencé k donner k vos prévenus les garanties , les droits que les progrès des lumières et les lois non** velles ont fait établir dans les tribunaux d'ordre commun pour tous les prévenus ordinaires. Avant de protaoricet* sur de nouveaux prévenus , puîssiet- Yous, messieurs, continuer ainsi k perfectionner vôtre ouvi*9gc , ainsi qu'un noble duc ' vôps en a donné le conseil !
Je reviens aux trois grandes distinctions géné-^ redes sur la compétence.
L'état provisoire, et inquiétant, parce qu'il est trop généralement provisoire , dans lequel on nous a laissés depuis six années , cet état provisoire qui semble un mot d'brdre, m'oblige k présenter une première distinction dont on a badiné , qui peut sembler choquante , mais qui est èérieiise et incon-
' Proposition de M. le duc de La Rochefoucauld , publiée en noyembffc dernier»
testable, celle de compétence future on définitiçe^ suivant une loi future espérée, désirée, et celle de compétence j9r^eA^/!e oa promoire ^ suivant les lois actuelles.
Votre compétence est définitive , présente et exclusive pour les délits qui seraient commis par les pairs. Nul doute sur ce point. Chacun de nous ne. peut être arrêté ni jugé criminellement que par cette chambre. Art. 34 de la Charte.
Votre compétence pour attentat à la sûreté de rétat doit être définie, et votre juridiction organisée par des lois trop ajournées; art« 33 et 56 de la Charte. En ces matières , yous n'avez donc pas de compétence déjimtwe / vous avez une compétence actuelle, provisoire, transitoire, la seule, cpi'on vous conteste , là seule dont il s'agisse en ce moment, mais une compétence déniée que vous devez donc éclaircir et faire reconnaître sans nul retard.
Par rapport aux attentats à la sûreté de Tétat, vous pouvez , dans chaque procès , régler ^r arrêt votre procédure. Pour ces cas, la Charte annonce, elle n'exige pas de lois. Elle en exige pour les crimes des ministres ; et ces lois peuvent être rendues depuis la dénonciation, sans efiet rétroactif blâmable. Comme on peut sur affaires pendantes décider le conflit et feire le règlement des juges, on peut aussi, pour affaire pendante, régler, s'il est nécessaire , par loi , et la compétence et la procédure. La loi, dans cette matière, n'est vicieusement
rétroactive que lorsqu'elle déclare crime lite pen~ dente y ce qui n'était pas crime auparavant.
J'ai glissé en passant cette maxime importante ; on en reconnaîtrait la vérité avec d'autant plus d'éclat ^t de certitude, qu'elle aurait été , si Ton y persiste, attaquée plus sérieusement. Revenante la distinction essentielle de compétence définitive ou future , et de compétence actuelle , provisoire, transitoire, j'y insiste av^ avantage, parce qu'en matière d'attentat à la sûreté de l'état , la Charte annonce des lois futures. L'ajournement continu de cette promesse constitue nécessairement dans cette matière, ou pour les tribunaux d'ordre commun, un étkt de compétence provisoire. Autrement nous serions maintenant dans l'état d'impunité absolue, pour un genre de crime défini au Code Pénal, et dont la répression , en tout état de choses , est le plus nécessaire au salut public.
Tout ce que les organes du ministère public, dans la cour royale de Paris et dans la cour de cassation ^ ont dit contre votre compétence générale dans les crimes dont il s'agit, s'applique, uniquement à la compétence définitive et future ; ils n'ont point eitaminé quelle est,' suivant nos principes et nos 4ois présentes, la compétence actuelle ou provisoire pour ces attentats.
Si l'on y eût songé, il est plus que probable qu'on eût toujours reconnu et respecté votre compétence exclusive, ou qu'elle eût été bornée par une loi. Ainsi l'on se fût épargné des erreurs, on
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eût évité du scandale. Ce qu'on n*a pft& fait , il est urgent de le faire.
On divise aussi la compétence en otcHnaire^ qui est fondée sur Tordre légal et habituel', et en extraordinaire^ qui n'est appuyée queàur des volontés d'exception spéciale. La première, seule konorable ou licite, est celle que vous refusent toutes les autorités, hormis la vôtre ; et la seconde y celle que la Charte rejette , celle que l'opinion et les souvenirs des trois derniers siècles ont réprouvée à jamais; c*est la seule qu'gn vous reconnaisse. Vous ne pouvez pas demeurer dans une position si fâcheuse.
Il y a encore la compétence nuitériéUe à raison du délit , compétence ab3olue , naturelle , toute (tordre et d'intérêt public , et il y a compétence personnelle et proprement privilégiée , autrefois établie dans l'intérêt de certaines personnes, et non dans celui de l'état. La première ne se couvre point par dés consentemens , par des fins de nonrecevoir; elle vaut et peut être réclamée en tout état de cause, et même après le jugemeût définitif C'est une vérité reconnue de tout tems dans l'ancien régime ', reconnue dans le nouveau par tous les tribunaux , et, sans interruption , confirmée au tribunal de cassation toutes les fois que l'occasion s'en est présentée^
ï OEuvres de M* Daguesseau, tome VI, page 3^9 > etc. — Répettoire de Jurisprudence, 4* édition ; m-4"> tome VI, au mot Jncompé tence, i
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Mamtendnt j'examine la première question :
Est-ce vous, conséquemmetit vous seuls, ou sont-ce les juges d'ordre commun qui sont compctens pour le crime d'attentat k la sûreté du roi ou de sa famille?
C'est vous ou eux; ce ne peut pas être vous et eux , seloh certaines distinctions dans l'ordre provisoire actuel , parce qu'il n'y a pas de loi qui distingue , et que ordonnance n'est pas toi , et que la compétence criminelle surtout est Inatière de loi ; vous-mêmes n'avez pas voulu de distinction, même définitive , pour ce genre de crime déterminé dans votre projet de loi de idi6; et les ministres, dans le leur, en Î817, ont suivi cette idée, quoique avec un peu moitis d'énergie dans les expressions j et avec plus d'étendue qlie vous dans la définition.
Premier corps politique , vous ne pouvez avoir, dans tous les cas à vous rései-vés , qu'une compé* tence constitutionnelle dans son principe; ainsi, une compétence naturelle^ autrement de dtoit commun y qui, du jour qu'elle existe, ne puisse être scindée par aucune autorité , ni être couverte par aucune fin de non-recevoir» Si vous êtes compétent actuellement pour ie cas d'attentat en question , vous l'êtes pour tous les cas semblables , et votre compétence peut être réclamée en tout état de cause, et même après les jugemens définitifs. Si l'on prétend vous im^estir de certains cas d'at* tentât k discrétion en vous refusant les autres, c'est que l'on vous croit radicalement incompétens pour
tous ces crimes sans nulle exception , ou bien qu^il règne u^ arbitraire dont y<ous ne pouTez pas consentir a vous rendre complices.
J'entends dire : « La cour des pairs serait donc atissi compétente pour un pétard tiré k trois cents pas de Tappartement d'une personne de la famille royale ? » Oui , sans nul doute : je m'abstiens d'examiner si un tel pétard caractérise un véritable attentat à la sûreté de la famille royale; mais j'affirme sans hésiter que si ce délit est poursuivi par un procureur-général comme ayant cette grave qualification , vous êtes seuls compétens pour, en connaître, ^t pour le caractériser avec justice par votre jugement de prévention ou d'accusation, ou bien vous n'avez nulle compétence pour aucuns attentats a la sûreté du roi et de sa famille. Admettre une autre alternative , serait vous placer dans le rang honteux des commissaires.
Ainsi notre première question : « Etes -vous compétens pour ces attentats ? » commence a devenir claire , car il est aisé de la réduire a la plus simple cxpressioji , que voici :
La cour des pairs a-t-elle ou n'a-t-elle pas, selon les principes et les loi actuelles dans notre état provisoire , la compétence exclusive pour les attentats dont il s'agit ? -
Observez, s'il vous plaît, que je n'admets pour motif de solution, que des principes les plus certains, de justes applications des lois actuellement obligatoires.
Les prétendues ordonnances d^investissement spécial 9 et nos précëdens, et ceux des cours royales et de là cour de cassation , et les consentemens dés parties, tout cela n'est rien de décisif ni pour vous, ni pour aucun tribunal.
Les ordonnances , jusqu'ici vous les avez prises pour simples dénonciations , pour aveux de votre compétence, et jamais pour inifestissemens; en un mot, pour commissions extraordinaires, dont l'idée et le nom seul ne pourraient qu'àflBUger et consterner la ch^ambre des pairs . Les ordonnances contraires- aux principes et aux lois ne lient pas même les tribunaux communs , elles ne peuvent donc arrêter la cour politique , le premier des tribunaux de la France,
Vos précédens sont, je crois, réguliers; mais ils sont très-nouveaux; ils sont d'ailleurs obscurcis, ils sont flétris par les organes du ministère public et par tous les magistrats , excepté vous-mêmes. Ils manquent donc des purs caractères d'honneur, de clarté, de généralité reconnue, de légitimité avouée, enfin de perpétuité, qui seuls pourraient constituer une jurisprudence vraiment décisive.
Quant aux précédens des cours royales et de là cour de (jjiSSation, ils ne présentent que l'oubli des principes , un reproche manifeste hasardé contre vous, une connivence réprchensible , k reconnaître en vous une commission extraordinaire , et enfin la contestation la plus formelle de votre compétence régulière, la seule que le devoir
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et l'honaeur puissent vous permettre d'exercer.
Les conseBtemens des parties ne peuvent rien être en compétence matérieUe et d'ordre politique.
Quand on a repoussé toutes ces vaines considérations , qui ne seraient en effet que des couleurs trompeuses , qui n'offriraient que de fausses lumières , je pourrais dire même dess contradictions par rapport au procureur-général parlant dans la cour des pairs, et requérant ensuite, accusant, concluant dans la cour royale de Paris; alors , que reste-t-il pour appuyer votre compétence provisoire et générale pour les attentats contre la snreté du roi et de sa iamille? Il reste les principes certains en cette matière , et la lettre et l'esprit de. nos lois provisoires.
Des principeSi il enest plusieurs qui se reunissent pour décider qu'ici vous deviez être reçooims compétens d'une compétence matérielle, universelle*
D'abord , votre titre de tribunal politique, résultant de vos attributions. Lorsqu'il y a sous quelqii^ nom que ce soit une haute-cour criminelle, un hauttribunal pour les crimes politiques ; lorsque la détermination définitive d'une compétence est promise , mais ajournée , il doit provisoirement juger tout crime actuellement défini attentat à la surete de l'état, par la loi criminelle provisoire. Il j a de cette vérité plusieurs raisons convainquantes.
Et d'abord , l'essentielle compétence d'une pareille cour pour ce g^u:e d'attentat. La promesse de le définir de nouveau peut bien ren^e incer-
DE J.-P. LAKf JUINAIS. 4^5
tain rétat futur^ Tétat définitif de cette compétence i mais il n'abroge psis la définition actuelle existaji^té dans votre titre y et consignée dans la loi actiïeUement provisoire. La provision a dii se décider par la nature du tribunal et par la définition de la loi présente.
La nature qt Tessence du tribunal ét^aient de connaître des attentats en question ; il faut provisoirement les lui reconnaître, car la provision doit se décider par le titre actuel l^lus apparent et le plus spécial.
D'ailleurs la provision est en faveur du salut public ; et le salut public , j'ajouterais volontiers , l'intérêt des prévenus y exige j quand la loi ne le; défend pas, que provisoirement comme définitive-* ment , le tribunal politique ait la connaissance de tous ces crimes, pourvu que ce tribunal existe.
Ot,, d'une part, il n'y a aucun doute que Iïe^ cour des paûrs existe comme tribunal naturel politique pour les peines dont il s'agit ; et de l'autre , il im* pqrte k l'état , que , provisoirement comme définitivement , les crimes d'état soient jugés en cpnsultant la raison d'état, ce qui ne peut avoir lieu que dans la haute cour politique , laquelle, en France , est la cour des pairs.
IVlaintwant , ouvrons le Code Pénal actueUe-ment existant et provisoirement conservé par Tarticle 68 de 1^ Charte, vous y trouvez les attentats à la sûreté du roi. et de sa famille , définis provisoirement, du moins, comme crimes contre la su-'
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reté de F état , au liv. III , rubrique du tit. i, c* i, et au c. 2 , art. 86 et 87. Sans doute, on doit suivre provisoirement ces définitions actuellement existantes ; donô les attentats en question sont provisoirement et légalement définis , et ceux qui sont compris dans ces définitions provisoires ne doivent être jugés que par la haute cour pblitique, par la chambre des pairs.
La même conclusion résulte dVne manière peutêtre encore plus pfessante de ces articles 86 et 87, rapprochés de l'article 220 du Code de Procédure criminelle.
Voici le texte de cet art. 220 : « Si Taffaire est de la nature de celles qui sont réservées à la haute cour, le procureur-général est tenu d'en requérir la suspension et le renvoi , et la section de Tordonner. »
Telle est notre loipro^fisoire, autrement actuelle; c'est en vue du tribunal politique que notre Code Pénal a défini les attentats en question; c'est en vue de ce tribunal établi alors, comme cette chambre l'est aujourd'hui , pour juger ces mêmes attentats à définir, c'est pour lui, c'est pour vous qu'existent les définitions de ces mêmes crimes dans le Code Pénal. Ce sont ces définitions que la Charte a conservées jusqu'à leur abrogation formelle, en ordonnant, par l'artidef 68, d'exécuter les lois actuellement existantes non contraires à la Charte, jusqu'à ce qu'elles soient abrogées^ Maintenant, qu'y a-t-il en ces lois de contraire à la Charte? Il
y a trois appellations , celle fï empereur, celle de famille impériale et celle de haute cour. Mais partout où il y a V empereur , hi famille impériale^ le roi , vous et toute la nation lisent ; le m^ la feù» mille royale ;^^ donc partout où 3 y B: haute cour nationale, le roi, vous, les ministres et les tribu-^ naux doivent lire la cour des pairs ' . Yoilk comme les ordonnances et vous-mêmes , dans tous vos actes, l'ont entendu jusqu'à présent.
Tel est, messieurs, le provisoire qu'aujourd'hui toutes les autorités contestent, excepté vous-mêmes •
Et ce provisoire , vous l'avez adtnis comme définitif après la plus mûre délibération, en 1816, dans votre projet présenté au roi ; et le roi , dans son conseil, l'a proposé, en 181 7, ^ la chambre élective, dans un projet de loi que le.tems ne permit pas de débattre .
Ce point ne soliffrit aucune difiîculté dans les bureaux de la^ chambre élective. Il n'en peut àoui^ frir de sérieuse, si on le représente séparé d'autres dispositions qui' furent alors combattues.
Soit qu'on envisage ce système comme provisoire ou comme définitif, il restera également inébranlable.
Ainsi, à tous égards ,, il ne devrait exister aucun doute sur la compétence provisoire et actuelle, naturelle et générale de la cour des pairs , pour leis
* Mutatot némine , de regè , de. regiâfamiUdt ergo et de vobis lexnosira lofjuitur.
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attentats €i^> queHion ; la Aattirq. des choses, les principes de», la^ matière*, tetrCbiti^: eivv»osv:dwia Codes CnnÙQC^^.at le roi et vous, tout le f^rodame excepta lé minislère public, et loua les/ Irîbuiiaux , et la 6oar de cassation ^ et les ministres^ * .
Mais aucune .dés> «autoritBS qui k. ;coiit€âtent\ ne Tont .envisage si^uct le poini de vue lunaiiieùx et décisif ,que^}igl,Tiens de saisir. De Jàv-ks^oiuages qui
; Tenveloppent;; dé li>> les ol^staçles qift'it fabt vam erë et dissiper, avant que Tosripiiissfi, avec bôi)* neur^ yaquei^^au jugement d^ la conspiration ^du mds d'août derhi^eret de toute autre qui pourrait se présenter. J^arrive. donc ë k ;$ficoxi^^^ffC0^âSt>n : £n quelle forme procéder pour effacer la taobcqui nous est imprimée? comment notre. <iompétenoe légale, peut-elle être manifestée ? comment doit se faire le règlement des juges? ; • ? • ,i- i .
Vous auriez beau dire : Nous lie Pentendoins pas comme tous les organes du ministère pubiie de France , comme les cours royales , commeia cour de cassation^ nous entendons, nous disons que notre Cj»mpétence est légalement , constitutionnellement provisoire et générale. Il é^en est pas moins
• vrai qu'elle est , dans ce sens , le seul que vous puissiez avouer, rejetée et condamnée de fait^ empêchée par toutes les autorités , hormis la vôtre. II y a conflit, si l'un dés prévenus partagent l'erreur commune, demande son renvoi en cour royale; il y a certainement lieu k règlement de juges , puisqu'il est soutenu impunément , et jugé même sou-
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veraineinent V quêtons n'avez de compétence actuelle pour ces attentats, que celle dont on veut hieu spécialement vous i>i^^^/£r^voi|s saisir arbitrai* rement. ■ ,
Ebi. vain , par votre procureur*général actuel , vous réclameriez une compjé.tence générale , et par-r ticulièrement l'affaire de Besançon, qui ne peut pas ne point vous appartenir. D'une part,, il ne vous écouterait pas; sa commission est spéciale : et.de l'autre, s^îl vous écoutait, on ne vous obéirait pas;" on vous opposerait toujours le faux système d'm^çestis'sement ou de délégation spéciale. Un premier règlement de juges a été prononcé contre Vous en cassation ; et ce règlement oblige tous les citoyens, toutes les cours du. royaume ; s'il ne vous obligé pas, vous, par lui-même, il vous ternit, il vous accuse, il' vous constitue dans l'impossibilité morale, physique^ d'exercer votre compétence com;ne générale; il vous plac^ dans la, nécessité, de manquer à votre honneur, ou de faire, des actes de véritable anarchie > en agissant en . contradiction, ouvçrte avec de§ autorités qui en partie vous sont coîlàtérales, et dont aucune ne vous est subordon*née maintenant pour le point dont il s'agit.
En pareil cas , il ne peut appartenir qu'à la loi de faire avec régularitév, et selon la raison d'état , le. règlement de jnges nécessaire , et c'e^ k vous de provoquer c^tte.loi très-urgente par l'initiative indirecte que vous a laissée la constitution^.
Je passe à la troisième question.
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Ju5qu?ici j'ai raisonne en supposant que vous êtes convaincus de votre compétence actuelle ou provisoire poui' les cas dont il s*agit.
Mais si quelques-uns d'entre iious, qui ont déjà laontiçé du zèle contre le principe de notre compétence naturelle et générale , venaient , contre toute apparence , k se concilier ici là majorité , je trouve que ma proposition ne perdrait rien de sa nécessité et de son urgence . /
Leur système est tout contraire k nos actes; 3 consiste à penser, avec la cour royale de Paris et le tribunal de cassation, que l'art. 33 de la Ckarte équivaut k suspendre proyisoirementla compétence najturelle de la Chambre jusqu'k ce que- la loi ait défini les crimes d'attentat k la sûreté de l'état par we loi nouveDe.
Ce n^eslL pas Ik ce que dit l'article. Pour le comprendre et ne lui faire dire que xre qu'il dit, il faut se rappeler l'état des choses avant la Charte. Alors, il existait en droit une haute cour nationale chargée aussi, par l'acte de sa création du i8 mai i8o4j de connaître rf(& r attentat à la sûreté de l'état y cpi devait aussi être défini par la loi , et qui l'a été par le Code Pénal , dans trois sections , en vue de cette haute cour, dont vous avez hérité, quant ksa compétence pour l'attentat dont il s'agit .
Le législateur constituant de 1 8 1 4 ? en disant qui seront définis par la loi^ a dît qui se troui^eront définis par une loi existante au jour du' crime; on il a dit seulement que la loi pourra étendra ou res-
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treindrè votive compétence ; c5u , ce que je puis accorder, qu'il avait; Je projet , qu'il annonçait même le projet d'étendre ou de restreindre cette compétence ^'mais non pas que la reconnaissant néc^l^saire, il entendait provisoirement et ind^niment en arrêter Texercice jusqu'à ce qu'elle lût modifiée. H est impossible de le supposer, surtout pour l'attentat h la sârtcté du roi ou de sa famille , puisque c'est l'objet essentiel de votre institution- On ne peut pas faire dire k l'article 33 ce qu'il ne dit pas, et ce qu'il n'aurait pu dire sans fairfe accuser la sagesse de l'autorité constituante.
Cependant je veux bien supposer un moiinent , contre l'iévidence, que l'article 33 vous a défendu de connaître de cet attentat jusqu'à ce qu'il soit défini par une loi nouvelle.
Si c'est Ik le sens de l'article 33, vous avez jusqu'ici jugé k mort. sans compétence, je ne saurais comprendre que la majorité d'entre vous se crût, après six ans, tout-k-coup illumiiée , pour admettre et une telle interprétation, et une telleconséquence, qui nous accusera. .
Mais il n'y a rien Ik même qui ne rendis de plus en plus convenable et nécessaire la loi que j'ai eu l'honneur de vous proposer.
Dans ce plan tout honteux et tout déraisonnable, il faudrait ou renvoyer k la cour de Paris le procès de conspiration du 2g août poyr être recommencé, ce quç défend l'intérêt de l'état, ou il faudràit.par une loi, non pas faire éclaircir et reconnaître votre
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compétence, maû( faire cesser TOtre^îmerdiction supposée ,' en un mot, tous &ii^ donner ce que yous n'aumz janMB eu.- . "^ , .
Je laisse h choisir entre toutes les interprétations. Goqyenez'-Tous que you$ av^z la cémpétence en question ? j'ai démontré que y dans l'état , vous "ne pouvez pas Tcxercer honorabkment , ni même effectivement, et triompher ^des obstaides, sanala Élire légalement reconnaître. -
Sootenez-vojus que vous ne l'avez pas, qu^elleest suspendue par l'artide 33?.^lors vous ne sauriez trop vous hâter de vous eniaire donner pai^'nneloi le libre exercice ^ et , en confessant vos tristes erreurs, tle sortir du ld>yrinthe où Ppu^votis a plongés , soit par les investissemens incompétens et injustes , soit par les incoiÎGevables arrêts de la cour de cassation. Dans tous les cas, fl4âtrt dôe'loi du moins transitoire. C'est l'objet de mon premier article. Tout ce qui a été dit contre ne porte vraiment que sur la ré4action , sur des amendemens , sur des additions ou des modilîçations que votre commission discuterait^ et sur lesquels vo«s auriez à décider sans pouvoir rejeter le fbnd.
Il est vrai que ma rédaction lEie dit rieû des crimes d'attentat définis dans la section première du livre 3, titre ï,jchapitre i; dans Je '^^ 3 de la section deuxième ; enfin^ dans la section tf oisiènia du même titre ; et l'on voudrait pour tpus ces crimes régler ia compétence par la qualité des personnes^ C'est atissi m^on intention, el ce seraH l'effet demoiï pre-
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mier aiticle, qui; ne vous attribualit que dans uti cas: général la compétence k raison àa délits svip«pose' et indique assez que Votre prdcafiéur«^^gënérai et vous ne revendiquez de Cèïapétencef sfux cas icmis^r tnon premver article ^ que d^afprès la qua<^ Ikedespersonties. , \ , ^ ' • *^
* Mon second «rt montroisième artictes nîoiGit pas éprôuf é de critique pour le fond j ils peuvent rece> i^oîr àtiditt des àmendemens. j^^père ^doiic , messieurs , que vous prendrez ces trois articles cncon- ^dération. Yovt^ ne leur refuserez pas Thonneur tq^e voù^ avez fait k< la proposition de cn^e;* des ^majerats^ électoraux.
-; Jefiins par ce qui concerne la disposition pré- 9iii&^ des ministres , d*a]près le discours d'un de nos ijc^ogues sûr cet objet.
Où â dit que les ministres s'occupent de la loi définitive; et y sous prétexte dé leiir engagemerit éoleifl^l renouvelé ici dans la dernière session, de penr.de ies ojffkrder, OU a demafidé rajôurnement «ou {e rejet de^ jùsk proposition , ou une comihission iHotir revoir et présente^ un projet défiiiitif.
' Tout cela^ messieurs , c'est éluder là question ; déjb Ton vous a déclaré que le projet des ministres «e- serait que d'obtenir une ordonuajice qui nommerait auprès de vous des' organes habituas du toînîstèréf public.
Ce dessein de marcher encore cette fois et toute l'année' 182 1 ,' par simple ordoimstnçé , est àîsé k combattre. Duns ce plan, notre question principale-
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de compétence reste indédsè, et vous restez embarrassés , compromis. Vous ayez pensé et proposé eu i8i^ que l^^tablissemeât du ministère publie auprès de tous doit se faire par la Loi , pour cju'il ne soit pas révocable k volontés Les ministres ont reconnu la convenance au moins de cette forme; ils, ont proposé ce même établissement par projet de loi en 1817 : il est important c|u*il soit fait par loi;, et i] ne souffrirait pas 4e difficulté dans la chambre électwe.
Mais il convieaut de le proposer avec la confirmation du principe, de votre compétence légale, et par une loi transitoire , qui , éqartant les lotigues discussions , les questions graves attachées k certaines parties du projet général , puisse remédier efficacement a notre situation , et soit, assez vite adoptée pour nous tirer aussi promptement qu'il convient; du mauvais pas où Ton nous a, malgré nous, si imprudemment et si mal a propos engagés.
Les ministres sont présens ; je voudrais repousser toute idée qui leur serait contraire, et Ton sait bien que je serais Tun des plus zélés ministériels s'ils se montraient plus constitutionnels. Si donc ils se.déclarent disposés a présenter promptement la loi transitoire ou définitive , mais très-courte j qui est la seule ressource , je me tiendrais satisfait ; je demanderais moi-même un ajournement , bien assuré que vous les verriez de jour k autre, par leur intervention , nous épargner \es inutiles et fâcheux ricochets de l'initiative indirecte.
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Mais s'ils n'avaient à nous offrir que les promesses vagues des aimées précédentes , s'ils ne voulaient que présenter une ordonnance révocable, ou un projet de loi définitif et complet , qui ne serait pas loi avant cinq k six mois, k supposer qu'on finisse par l'adopter, alors je persisterais k prier la chambre de pourvoir elle-même, autant qu'il est en elle, k ses besoins urgens , k donner cours k ma proposition , suivant les formes de son règlement.
PROPOSITION
Le roi sera supplié de proposer une loi transitoire y qui renferme en substance les dispositions suivantes :.
1. La cour des pairs est déclarée seule compé-^ tente pour connaître du crime d'attentat contre la vie ou contre la personne du roi bu d'un membre de sa fkmille.
2. Il y a toujours, auprès de la cour des pairs , un procureur-général et deux avocats-généraux. Us sont tei^Lus de requérir Iç renvoi en cette cour de toutes les affaires criminelles de sa compétence qu'ils sauraient poursuivies dans un autre tribunal. Le garde des archives de la chambre des pairs est , auprès de cette même cour, en service fixe dç grefiier.
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3,. Lorsque , daqs. une cour royale ou dans un autre tribunal* , il est reconnu qu'uhe^affaire est de la nature de celles qui sont réservées k la çoujr des pairs, ;lej^ oflleiers du ministère, public, doivent en requérir la suspension et le. renvoi^ et la^^cour royale , ou autre tribunal , dok les ordonner.
No Vllf/
CONSEIL-D'ÉTAT
Conseil-d'état. « (Le^icojogie , science du droit public ou des. usages; d'intérêt publier) A^émblée où Ton délibère sur des affaire^ d'état , conuûe la législation , les réglemens , les questiohs de haute administration , certaines électi^ins ou nominations , certaines affaires contentieuses entrcdes individus oa eutï^e des individus et Pétig^t, ou des établissemens de Tétat, quelquefois sur la guerre et là paix, sur ramnîstie, sur la confiscation des biens, sur remprisonnement , la^vie eç la mort des -citoyens. Le sens précis de cette appellation, c'est-k-dire si le cojiseil-d*état est cine assemblée de simples consultai! s légaux ou arbitraires,- ordinaires ou accidentels, ou de hauts magistrats , sur quîelleslois ou
* Article extrait de VEncyclopédie Moderne, de M . Conrfin.
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quels rëglemçns , sur quelles mesures administratives , ou quelles affaires publiques ou privées ^ civiles i>u criminelles, on y donne ou son vote ou son avis seulement , ou Ton est censé les doi^âer , tput cela dépend de la nature des gouvernemens, 4h pays, des Idis, des réglemens du usages, et d'autres circottôtaiices , etsouvent même de la Seule volonté de xeux qui discutent , et surtout dé celui qui les préside ou qui est censé les présider j il n*y a donc pas d'expression d'un sens plus déterminé . GonseU-d'état du roi de. France, javant 1789. Sous la première race , nos rois décidaient dans le conseil deleurs leudes ou fidèles, et des principaux otffîciers de leur maisons, et des évêques et de leurs dbapelains, de tout ce qui ne se portait point kxrx lassemblées xlu Çbamp-de-Mars ou du Champde-'Mai, ^ou aux juridiction)^ des officiers des villes,, ou aux audiences des comtes et des d^cs, des ducs et des comtes et des vicomtes , des magistrats amovibles dirigeant tout- à-la-fois , par eux-tàêmes et par l'avis deleuts assesseurs , la justice , la police et je service de guerre dans leurs ressorts respectife: Mais fénfance de la civilisation et les guerres fréquentes; réduisaient; h peu de chose les questiojts de |^i^vemement,.,que le roi décidait çn se conformant 'd'ordinaire k l'avis des grands d6- sa cour , t:omposéè principalement die militaires èt>d'ecclét(iastiquesw ,
,11 en fut de même sous la seccaxderace; mais les itsimktés ,< lea duchés étant alors donnés 'à vie , ou
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même a perpétuité, la puissance administrative et judiciaire des rois fiit de plus çn plus restreiiïte , et l'hérédité des fiels bien confirmée. Dès le commencemeiit de la troisième race, le roi de France, comme législateur , administrateur et juge , n'ayant point d'atitorité immédiate dans les fiefs •t sous-iieÊ qui n'étaient pas médiatement ou immédiatement d&ses propres domaines, lui et ses grands^ comme formant son conseil de gouvernement^ n'exercèrent qu'une autorité fort borùée ; la France était comme un assemblage de plusieurs souverainetés, dont les chefs ne tenaient plu$ au royaume par d'autre lieiï civil et commun que par le service militaire k tems, et le serment de fidélité au «suprême seigneur féodal de tous Ites ducs bu comtes, de tous les comtes ou ducs et autres propriétaires de.fiefe. Jusqu'au treifllèipie siècle , on ne voit pas même d'effortè pour faire renaître une législation générale ; une administration commune et des cours de justice s'étendant à des pxovinces entières. Les violences el les artifices de Louis XI et de ses succèsseurs ; le despotisme cruel de François I®^ , celui de Richelieu , de Mazarîn et de Louis XIV, les lois générales demandées et obtenues par les étatsgénéraux , les cours de parlement et autres cours souveraines orî^jinairement détachées du conseil du roi recréèrent pour ainsi dire l'autorité des rois de France, et amenèrent l'unité du gouvernement, où les rois parlant en leur nom et en celui de leur conseil , formé a leur volonté , opérant sous leurs
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ordres, faisaient préparer les loi$ et les réglemensy décider toutes les grandes affaires, même contentieuses de Tadministration, et réglaient par évocations, par voie de réglementde juge, ou de révision, ou ,de cassation , les procès civils où criminels du royaume, sauf les droits de$ états provinciaux , sauf les remontrances des cours souveraines et leur droit souvent reconnu même par le roi et son conseil , de vérifier , d'enregistrer et de modifier les édits, lettres-patentes et ordonnances du roi, et de regarder comme non-avenus ces actes royaux lorsqu'ils étaient enregistrés par des porteurs d'ordres, ou autrement, du très-exprès commandement du roi. Le jugement des prises maritimes et beaucoup d'autres affaires étaient réservés au conseil-d'état, et Fexécution du fameux concordât de Léon X et de François r% étaient maintenue par l'attribution arbitraire de cet objet au grand conseil , autre émanation du conseil du roi, mais ne jouissant pas de l'indépendance des autres cours souveraines. Enfin des commissions extraordinaires du conseild'état jugeaient quelquefois les procès civils et criminels , et ces commissions ne refusaient point aux ministres le$ jugemens qu'ils désiraient,, mais les parlemens joignaient à leur droit d'enregistrement et de iremontrance k leur autorité judiciaire en dernier ressort, les réglemens de 'police extérieure y civile et diocésaine; l'enregistrement des bulles et brefs de Rome , l'homologation des réglemens synodaux et épiscopaux. Enfin la connaissance des
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il eiciste comme ayant jusqu^k trois atti^butions fort restreintes , mais reconnues formeUement ou implicitement par trois lois spéciales; enfin, il existe de fait contre la Charte constitutisfwndle , avec une immensité indéfinie de hs^uts pouyoirs suprême^ d'ordre constitutionnel, d'ordre judiciq^re administratif et d'ordre judiciaire commun; il existe amovible a volonté, sans garantie publique dans ses formes, et dans une e^utière dépéndajice des ministres, lors même qu'il est constitué juge d'appel de leurs décisions : ceci exige quelques détails. . . Considéré comme assemblée . consuU-aïite , ou comme existant en divers comités appelés habituellement ou accidentellement k donner de simples avis, k pr^^er , sous la direction du roi et des mir nislres, de simples projets ou de lois, ou de téglemens , ou de décisions aJchninistratives et non contentieuses ,. tout conseU-d'état est extra-constitutionnel., sans doute; mais il n'est pas extrarlégal , puisqu'il figure chaque année d^s la loi du budget; et il n'est pas extra-légal pour tout le contentieux administratif, puisqu'il a reçu , par la loi du budget du 28 avril 1826, titre des droits sur les boissons, art. 70 et 78; la compétence pour régler en dernier ressort le taux des abonnemens pour droit de vente en détail; par une disposition très-vicieuse de la loi des élections de 1 8 1 7 , la souveraine compétence en matière de contribution ou de domicile politique , exigée des préiendans k la qualité d'électeur; et par la loi du 17 juillet 18 19,
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le jugement des conseils de préfecture y en matière de servitudes imposées à la propriété pour la dé* fensedeTétat.
Fonctions des conseillers d*état dans l'ordre constitutionnel : i^'.la préparation des. projets de loi; c'est là ce qtii est sanë doute aussi naturel que légitime, et c'est ce qui a cessé en 1823. « Au moment où j'écris , disait à cette époque M. le baron de Corménin {Questions de Droit àdministrcUif, page 8) I le conseil-d'état ne délibère pas les projets de lois; ils se borne k juger les litiges administratifs. Ainsi , il n'est pas, sqlon moi, ce qu'il doit être : un conseil. Il est ce qu'il ne devrait pas être : un tribunal ; et ce tribunal est une institution à fonder. »
2** L'on^sent bien que les ministres font faire aussi par leurs commis leurs projets de réglemens, elcomme en définitive les arrêts du conseil en màr tière contentieuse sont tous des arrêts du conseil , tous, des actes qui dépendent des ministres, on sent que les ministres font en dernier résultat, dans ces matières^ la règle et le jugement , et sont aussi législateurs, juges et parties.
3" La Charte , article 54 , ne donne qu'aux ministres ou secrétaires d'état (qui sont huit aujourd'hui , et qui pourraient être cent et mille , faute de loi sur l'organisation des ministères), la Charte ne donne qu'a eux l'entrée dans les deux chambres, et le droit d'y être entendus quand ils le demanderont. Eh bien, ce droit incommunicable,
II
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ayec une ordoiiiiance ^ ik Télèùdetit hÂbilètaéiit li tous les conseillers d'ëtât «t»âul itiatfre^ dè^ rè^ quêtes y ce qui est encore abusif et diitî^oti^tû-* tioi^nel'
L'enregistrement deà brefs et dès bdUê» de hfyuât est aussi ^ par ordonnance, attribué au conséfl'^' tat. Il ii'est pas douteux que c'est quelqttefok v^ fonction Â^ordre lëgidatif qii'ôîk ne p^t i^cévràr <|iie de la loi; On ciîe, il est Urati^^Ià loi dé f8o^^ sur la police des cultes ; inlits kl eonseil-KlMtat pjh diqudpar éette loi, était un conseil-^étai càmti^ tiitionnel ,;et qui , b ce ûtee, ekerçait sui^ \éê tui^ nistrés la surveillance et i)n ^tn^tr^e effectif, qui enfin pvait ses actes ihdépendaiis-de« temistrel; au lieu que le conseil-d'état d'aujourdlmi dépend de$ hiinistres, reçokt chaqne mission d'un inîùiistre, çt ne donne que des ayic^, qui ne sont rien que comme ordonnances ministérieDeâ, qi»5 le rtâ nième ne connaît pas ou ne signe pa£f, puisqu'3 n'en signe que les listes ou borderau^ inconnue du public. Voyez Questions jidmimstratives de M. le baro^ de Corménin, tome I , pages 3a et 3li D'ailleurs , les brefs et bulles s'éiécutent sans qu'ils sdient connus et puissent être côniàis du public , Hutt'ement que par leurs dates-^ seules insérées au BuHe^in.
4^ Il est également extira-cônstitutionnet que le conseil -d'état connaisse des appels comme d'abus , puisque lès conseillers sont amovibles et juges non naturels '^ puisque leurs jugemens n'bAt d'existoice
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qué par la vc^onté des mînktres; puisque lè eoii<^ â^il-â^état, quoîqu^il €(mdmine aux dépens, }ii^ dai^ ku secret ftbsokt et sans, mhiistire public f poîsquVsifiii â e^Botoire que sa çcaxupétûnet ^ 4M madère, d'appet cotnme d^abus, ne produit pdmt des {ii^mam entre ks parties^, et se rëdoit h Vé^ qaivalem d^Qn état complétée déni de> Justice» /
-5^ La <xxDseiWd'étôt ^ où plutôt les mîitistreSy putoque chaque ccmûté dépend de son mii^tre^ et db Confiait que des affiiires que ce nmustre fuge^f pn^s de lin confier {Âltn^miwhBûytilêî Officiel d0iÉ9&, in^^^ pages 8^ et^uiv.), pmsqn^enfîn cba-^ que, arrêt du conseil n'est qu'ilne ordonnance ini>^ nistérielle, et n*esi connu des citpyensqûe par {à si^ gfnatured'^n ministre, lecônseîUd*4tat, disons^nous^ permet ou refuse arUtrairement et ^uis forti^ >^ dit^poorsuimte les employés ou agens ministériels, popr délits et eriiàaes coctimis dans leurs icmctioniif da^s Tetéeution de leurs ordres, il est assez ctaiÉ qif en ce point encore les minisirefl^ sont jug^Ml M parties 5 S0U6 prétax^ de conseil-d'état. Chu fonde cette attribution sur la «onstltui»m impérialey^'ëst^ k-dire que la Charte n'est qu'un acte addi^iànél aux consiitutiotis du eonsulat et de l'empire, blasphème qu'fl serait inutile de discuter.' - -^-^
^ d*Lecot|8mt-d'éiat,^^n le& ministres sons fedn. noBcr, jugent %ofùt le contentieiuc administratif, ou répiité-admiiniscrEtB^^ soit en premier et dernier reqh Mrty aokoomme tribunal do cassationvil a (^t M, de CkmtiiMti i i^Hi&ns JUminisimtù^eSj {^«S ) uim
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juridiction tellement étendue qu^on ne trouve rien de ^mblable ni en France, dans les tems antérieurs h la révolution, ni dans les autres pays de TËurope, t€lle enfin, qu^elle se. mêle k presque tous nos ktérêts , qu'elle ajffecte presque toutes nos propriétés, qu'elle touche a presque toutes nos persolDoes. Voyejs d'ailleurs, au mot Charte^ ce que c'est que notre gouvernement constitutionnel ; cette phrase si exacte 4^un savant et judicieux administrateur ne laisse presque plus rien k dire sur le conseil-d'ëtat. Le mal est dans les élections vicieuses et fausses de nos députes; il est dans leur septennalité ; un retour k la constitution et k son esprit est le plus grave et le plus urgëi^t ^de nos besoins.
On ne saurait trop le répéter, sous un gouvernement constitutionnel et représentatif, il ne peut/ avoir d'autorité^ judiciaires légitimes que celles qui sont fondées par le^ lois conformés aux principes des garantie3 sociales et aux dispositions k l'esprit de la^onstitution jurée» Surtout, il ne peut y avoir de juges amovibles k volonté , et dont les actes , secrets en eux - mêmes , dépendent tout-k -fait da bon plaisir des ministres.
Encore un fait, un double abus intolérable en matière de conseil-d'état, il y a une section privilégiée que réprouve l'article premier de la Charte. Ge comité, qui érige des ma jorats privilégiés, et qui est un tribunal d'attribution en cette matière^ se paie' par ses mains, et lève^ sous le nom de droits de sceau , de grandes contributions dont il
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u^est pas rendu compte aux chambres. Lies . droits de sceau sont un grapillage indigue du gouvernement d^un peuple riche et généreux , el qui paie chaque année, en contributions connues, plus d'un milliard. Si Ton était réduit a la mesquine ressource des droits de sceau, la loi devrait en fixer le tarif, et le produit être versé au trésor public.
Nous ne pousserons pas plus loin ces détails, qui exigeraient des traités spéciaux, et qu'on trouve déjà indiqués pu rassemblés dans les Traités du Conseil'CCÉtaty par M. Locré , in-8", Paris, 1810 ; par M. de Corménin, in -8"*, Paris, 1818 j par M. Sirey, dans son livre du Conseil- cC État selon la Charte^ et dans sa Jurisprudence du ConseiUdÈtat; dans les Èlémens de Jurisprudence Administrati^^e à& M. Macrel, et dans son Recueil des Arrêts du Conseil y enfin dans les Questions Administratii^es de M. de Corménin, et dans le livre de M. Le Graverend, sur les Lacunes de la Législation française, tome II, page 17-38.
Conseil du roi en Angleterre. C'est un corps simple de consultans, payé par le roi sur la liste civile ; il n'est pas tribunal de contentieux . Il est établi par un usage de plusieurs siècles que tout le pouvoir judiciaire appartient aux tribunaux de justice; le roi ne peut rien changer à la composition des tribunaux , ni h leurs formes. Les juges ne peuvent être dépossédés de leurs offices que pour indignité légalement jugée. Le roi ne fait point de réglemens sur le fond des lois ; il règle seulement par
OBIIVEES
«es f^odamatîôns la manière et k tenis de mMtxt hsi lois à éxecution.
VUES POLITIQUES
SVE LB8 CHAVASmirS A BÀIRS
A LA CONSTITCTIQU D'ESVAf^SE,
--à âftir l>B LÀ COnSOLIDIll y 8PiciÂl.BKnT fiâirB LB BOTAVn DIS
bbbb-sicius.
.Janvier 1821.
tftm ut jyitor 4potfm tfd ut
hùmumeubis*.,,,
0AifB tbvte ijrSuropé civilisée , le progrès naturel dek in- AièraB et de l'industrie a rendv. si généraleiveBt odieiix 1^ gouvernement arbitraire et les inégalités factices, étrangères k la liberté , au bonheur social 9 <}ue les CQU^tutJQns écrites et représentatives , qui étaient encore y avant 1 78g , l'heureux privilège de quelques territoires, dans les gjrànds états, sont devenus le droit commun des rois et des peuples entiers.
liais iout ce -qui sort de la' main dés liommès ^é ressent de Imperfection des auteurs.
Soit que des représentans électifs imposent des constitu-
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lîlNi* Rux rois et aux grands , soit que les rots prétendent les ecirojer aux nations, le besoin d'améliorer se £aJt bientôt rts^entir plus ou moins gén/éralement. On a vu les Étatfr-Unis 4iP';àméni|ue forcés d'admettre d^ cbangemens dans leur co»r> stitution naissante, de resserrer leur lien fédéral^ et de fixer des foiraés spéeiides pour introduire au besoin d'autres mutations f«ture^. Ces Cormes sages , déjà ils les aat mises en pratique , et ils se préservent ainsi des seccMisses dangereuses.
La .€onstitt]^ion française de 1 991 avait des formes de révi-r sion, mais ielLe n'a pu en attendre l'.époqae, ni raéikug Les observa. £Ue est tombée , nçn pas seulement parce qu'il y avait au dehors une émigration nombreuse , et au dedans une cour mécontente qui , avec les émigrés, provoquait la gueire étrangère eonlpe la constitution et la patrie , mais encos^ parce que l'évasion du roi , en 1 790 , ayant rendu impossible tout eoncert i^vec lui, pour régler ses attributions, l'unité de cbambrie, nécessaire sans doute en 1789, £uit conservée eu 1791'$ et parce que l'on repoussa le droit royal de dissoudre l'assemblée législative , droit sans lequel il n'y 9 point assez dé gM-antie pour un chef héréditaire.
- B ^ «irait encore (Jeux autres vices dans la constâtution de *f)giy Piftnovibilitf^ périodicpie de tous les juges , et pcut>rêtce ftttssi la permanence habituelle de la session législative. Su» les avantages et les inconvéniens de cette pennanence, il peut «ester eucore des doutes raisonnables , dont il faudrait renvoyer l'examen , ou du moins la décision , à des tcms futurs M «iHtout pacifiques , où l'on sût luiïr autant , dans les lois , k |>vodigaUté que l'avariée.
. ' Au lieste , on convient que .cette /constitution mérite de grands éloges. Elle fut reçue asToc satisfaction , avec une ptsorr fonde oreconnaissance. Userait peu raisonnable de la censurer, parce qu'elle ne tolérait point .cette noUesse nominsie ft de cap^ce royal , qui s'agite encore pour dominer par des privilèges.
Telle est la constitution que les plus héroïques et les phts
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religieux des hommes, les Espagnols, piii^nt pour base. de leurs travaux, ea 1812, mais s^ns avoir pu- sef concerter avec leur roi , pour lequel ils ont fait tous les sacrifices ,. et dont ils ont aussi trop 'énervé la puissance lorsqu'il était prisonnier de Napoléon.
■ Pendant \k guerre de la liberté contre l'Europe coalisée , les Fran<^ais avaient légèremeiit aboli la royauté. Long-tems ils triomphèrent en se faisant à eux-mêmes des maux infinis , dont aucun des deux partis ne fût innocent. Mais ils se confièrent trop k l'un de leurs guerriers. Ils souffrirent qu'il recréât le pouvoir absolu, parce qu'ils espéraient l'avenir, parce qu'il leur conservait l'indépendance extérieure , et qu'il les enivrait de la folle gloire des conquêtes.
Ce guerrier succomba , victime de son ambition- et de son despotisme. Louis XYIII fut rétabli sur Iç trône de ses ancêtres, il donna cette Charte, en vain garantie par les étrangers , et que bientôt' il a reconnue vicieuse dans quatorze articles ; cette Charte , qu'il a déclaré ensuite ne vouloir jamais changer , mais que nos ministres et les chambres ont toujours exténuée par des lois de proscription , de suspension, ie suspicion et de violation; ajournant, refusant, rétractant ses développemens et ses conséquences , faisant revivre arbitrairement les constitutions abrogées par eUe , et même les ' décrets illégaux du ci-devant chef de l'empire. Il en est résulté que cette Charte a besoin ^ autant et bien plus d'être rétablie , ou tout-à-fait remplacée par une autre , que d'être révisée avec des formes qui assurent La permanence ' de tout ce qui ne serait pas changé par la révision. Déjà n'est-ce pas un crime de l'avoir invoquée, et d'avoir protégé la vie de ses défenseurs officiels , menacée avec violence et impunément ? Le peuple n'est-il pas forcément représenté par des privilégiés , en raison inverse de ses intérêts ? La cpur des pairs n'est-elle pas, dans les tribunaux, dégradée, et mise au rang hoilteux des commissions extraordinaires ? Ne voyons-nous pas régner Tarticle «^5 de la constitution de l'an viii, et un
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amovible , juget , présider à la cour de cassation , en vertu d'une oonstiUUîon impériale , comme s'il avait le titre et l'office de grcmd^juge impérial , incompatibles avec la Charte et la liberté ?
Au milieu de ces vicissitudes , les rots , les princes d'Allemagne ont imposé des constitutions , mais plusieurs d'une main trop parcimonieuse, ou d'une manière presc^e totalement illusoire. .
Le roi d'Espagne , de retour dans sies états , prétendit annuler, sans la faire remplacer, la constitution de 1812 , et sembla réussir un tems par le fer et par le feu , par l'inquisition et par les jésuites , dans le silence de la presse. L^ nation , déconsidérée au dehors , était opprimée au dedans par les délateurs et par les suppôts farouches du régime absolu : le roi lui-même et sa famille étaient , à la quête du nécessaire. Les conspirations éclataient, et les supplices dw conspirateurs ne servaient qu'à 'enflammer l'esprit de conspiration générale.
Dans cet état, a commencé la seconde révolution espagnole. Enfin le r6i s'est uni au peuple. La constitution de 181 2 a été. solennellement acceptée, publiée, exécutée. Les cortès ont été convoqués. Tel est le caractère , aussi ferme que patient et magnanime , de la nation espagnole , qu'u][ie première session des cortcs a déjà été , de concert avec le roi , tenue et terminée au milieu des complots renaissans de la vieille aristocratie cléricale et nobiliaire ; et ces complots, restés impunis jusqu'à présent , par d'inconcevables retards de publicité , et des procédures puMiques , selon la constitution , ont recom-r mencé : ils sont assoupis , mais ils exigent encore une grande vigilance ministérielle et civique.
En même tems , la révolution , qui semblait moins urgente dans les Deux-Siciles.que partout ailleurs , s'y est pleinement déclarée par l'adoption subite, mais provisoire, delà constitution espagnole de 181 2. Elle a bientôt pénétré dans le
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Portugal. Ob Vj a jurée ; on voudrait A*y voir déjà i^iise t éxéc^tioD.
En >i8i5, et pendant les ecut joun, )es patriotes de 1769» les représentans électifs les plus ardens-, mais les plus expé^ rimentés, montrèrent plus de réserve. On leur proposa ia iàon- •tittttion de 17919 proto^pe de cdle d'Espagne ^ et ils tàmè* rent mieux en rédiger une autre où ib aceeptèrépt les deux chambres, et attribuèrent au roi le pouvoir nécessaire. de dî^ soudre la chambve élective, s ^
D'aîBeurs, il f a dans la constitution espagnole des innavar^ lions heureuses, mais aussi quelques facheS, et des kmguears, des répétitions, ^el équivoques, des minuties. (pi'o& doit fai^ disparaître. . ^ ^ ^ .
Puisqu'elle' doit être ineeSsamH^eiit révisée , non pas «1 Espagne , où il se pent qu'elle ait six ans d'une durée ipeis^ ble, mais wns les Deux-Siciles et en Portugal, on a cru se rendre utile en présentant des observa^ns, des vues mode* rées sur les avantages et sur les défauts de cette même eon^ stitution. , , -,
il serait très-superflu d'essajo' de la défendre contre une dédamation virulente publiée ^'abecd eu allemand , et ptûi en français , pai^M. Haller , sousee titre : La ConstiiuHûn des Coriks d* Espagne 1 par M, Haller. Paris, 18110, 102 pages. On peut affirmer n'avoir pris lecture de cet ouvrage qu'après avoir entièrement achevé celui-ci. Lorsqu'un auteur écrit avee eolère et dénigreioient , lorsqu'il se livre aux égaremens de Fenthousiasme le plus aveuglé , osant demander, pour le booheulr public , les douceurs de la torture , les bienfaits de l'inquisition-, et le savoiir faire des jésuites ; enfin, conseiller oui rois le parjure et le bouleversement Aa lois fondamentales , il ne mente que la compassion et l'oubli.
M. Bentham , à qui Ton doit en législation quelques idées vraiment utiles , parmi un grand nombre qui semblent ne pas l'être , et d'autres qui n'aboutissent qu'à changer plutôt les
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fornrales que les dogxnçs de la science, a donné aux portés douze pages de conseils j 'publiés k Madrid , et dirigés contre l'établissement dç toyite cbambre législative qui ne serait pas nommée parle peuple. Ces conseils ne sont pas exempts de patoion dans le style ; l'auteur avoue qu'il les donne dans Tîntérèt de ce qtf on appelle en Angleterre le parti de la réforme ndî^c,- U pi^tend que la république des États-Unis d'Aménque apH$ dans la cansti^Uion anglaise ioiU ce qu'elle o, de bam. N'est-ce pas assez dire que les consefls de l'auteur se concilieraient mal avec la conservation d'un roi, d'un chef Iléréditaire ? Or, cette conservation a toujours été supposée oans Véci^ suivant , supposée et admise comme un fait qui exige soumission , et comme un vrai besoin dans les civilisations anciennes4
INTRODUCTION
Quia prastat gui eonsilùtm dat pntterjidem ?
Dm. de Beg. jiirv
^nation des Deu^-Siciles^ unie à son monaiv qpe, vivement émue du besoin d^établir un gouvernement mpnarchiqiie, libéral et constitutionnel, voulant Ifa jusîtice pour tous ^ et la soumission de lous k des rè^es faites pour Tintérêt de tous, a pris pour loi fondamentale ou constituante une version
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îtalieDne et littérale de la constitution espagnole de 1812, sous la sage réserve que cette constitution pourra être paôdifiée par rassemblée nationale , celle qui vient de s'ouvrir à Naples.
Les lois doivent être variées, k quelques égards, selon les tems et les lieux , et selon la différence des hommes pour qui elles ^ont faites; elles doivent être écrites dans la langue dû pays , et lui être appropriées. Là réserve d'une révision Jprocbainé était donc nécessaire. Il s'ensuit que, dès a présent , et sans attendre les huit années d'exécu^ tion prescrites par l'art. 875, cetteconstitution doit recevoir les modifications désirables , afin qu'elle puisse être, avec sécurité, définitivement et intégralement adaptée aux Deux-Sicîles.
Ici , l'on entend par modifications désirables, les changemens qui paraîtront convenables au roi et aux députés des cortès asseniMés h, Nàples , principalement pour ce grand objet. On suppose qu'ils jugeront désirable, quant au style, d'écarter ce qui ne peut convenir qu'à l'Espagne, et de préférer les dénominations italiennes aux expressions espagnoles; et, quant au fond, d'adopter les corrections, retranchemens et additions qu'ils croiront , dès k présent , le3 plus propres k consolMer le gouvernement représentatif constitutionnel, en assurant la stricte, complète et paisible observation de la constitution , et sa fixité. Le pkis grand mérite des lois excellentes ou médiocres, c'est d'être observées et stables. Bonne foi dans l'exécu-
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tion, longueur de lems dans la durée, voilà ce qui a manqué davantage, en Europe,^ aux lois constituantes, et ce qui leur est le plus nécessaire.
La moïiarchie sicilienne est menacée d'une guerre pour son indépendance. Si cette guerre se déclare, on doit naturellement suspendre en tout, ou du moins en grande partie , la. révisiop constitutionnelle; un travail aussi important ne peut bien.se faire que durant la paix, et au milieu d'une grande sécurité. Cependant une pçompte et sage révision peut assurer la paix au dehors et la tranquillité au dedans. Mais il faut se g^der des constitutions garanties par les puissances étrangères ; elles détruisent rindépendance nationale ; elles sont des semences de troubles et de mort politique. Elles sont aussi le plus mal observées.
D'ailleurs, il est à souhaiter qu'on ;acçélère la révision, afin que les lois à faire soient en exacte harmonie avec les nouvelles dispositions définitives , et avec les dénominations précises qui pourront être préférées à celles du texte espagnol.
, On suppose, par exemple, que les noms devenus espagnols, et encore étrangers en Italie, ceux d\alcada^.elç. y seront remplacés par des mots propres k la langue italienne. Corti est d'autant plus inconvenant, qu'il supposait originairement des assemblées de plusieurs ordres de citoyens, Alcada signifie le cadi; il ne convient donc pas dans l'ancienne civilisation, et surtout dans un état libre que les Maures n'ont pas dominé . Le nom de capo
TITRE PREMIER
DB LA NATION BT DBS CITOTBNS.
GHAPITKE I.
ï)e la nation des Deux-Sicile».
L^article importe, a La nation espagnole est la réunion des Espagnols des deux hémisphères. » En substituant la nation des Deiix-Siciles , etc., et retranchant les hémisphères , on peut garder cet article; mais il est insignifiant et inutile, et d'ailleurs suppléé , chapitre ni , du TerritoirCé
L'article 2 : « La nation est libre, indépendante, n'est pas le patrimoine d'un homme ni d'une s famille, » est bon à conserver.: Il p£u*ait y aroir de l'inconvénient à le retrancher, lorsqu'il a été adopté provisoirement. La vérité qu'il énonce est incontestable, elle est inofiensive pour tous. Il ne peut en résulter aucune conséquence abusive , puisque l'hérédité du trône est reconnue et réglée dans un chapitre subséquent.
Au lieu de l'article 3 , qui est équivoque et dangereux , et clairement contenu , en te qu'il a de vrai ou dH exact, dans l'article 2 , il semblerait plus sage de substituer ici , k la théorie vague , équivoque de la souveraineté nationale, qui aurait besoin d'être expliquée dans un savant traité * , le prin-
' M. de la Serve, auteur du livre de la Royauté , dont la première édition est depuis long-tems épuise'e; a de nouveau examine et approfondi la théorie délicate dont il s^agit. 1\ a refonda et double son ou-
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cipe de la délégation des pouvoirs , maxime féconde , sur laquelle il ne peut y avoir de raison-* nable controverse. On dirait : n L'exercice' de la souveraineté est confié par la nation, à l'assemblée nationale, ou au parleînent composé du roi et de la chambre, ou des chambres ci-après établies. La constitution oblige le roi et les autres représentans. Us ne peuvent en décréter la suspension ni la vio*lation; mais ils peuvent seuls faire les lois, ordi-^ naires, et réviser et réformer la constitution ,. en observant , au premier cas , les règles qu'elle prescrit sur la législation commune, et au second , les . formes qu'elle exige , titre V% pour la révision. » On enj:end par7« nation^ tous les Siciliens (ar-^ tide i"''), tpus les Sii:iliens, comme ils sont défir nis art. 5, lequel comprend les femmes, les en&ns,. les insensés, les prolétaires, eic* Or la souverain neté ne peut résider ni che^. les cnfans ^ par exemple y ni . chesK les femmes , ni dans les mâles qui , par l'âge, les infirmités ou autrement, doivent être ; pour le salut commun , exclus du vote civique. On ne sait pas ce que c^t qu'une résidence essentielle, et ce qui peut s'ensuivre. La souveraineté d'ailleurs ne peut résider dans les citoyens actifs que limitée par là raison, par les droits naturels inaliénables , et pour être nécessairement.
▼rage , qui va bientôt reparaître sous ce titre : La Royauté fdhdée sur la Souveraineté dé la JYation, suivant les lois révélées, les lois naturelles et la Charte constitutionnelle.
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dâëgaoe^ «[uam k sen eiferdcé, à- des persemiâs ehaivgécs de Faiitorité l^égislatFre et cqcëéutnre; v«iË» pki9 xle sKiti& qn^il n^ffli iknt poâv ëenpter - Patd*deS^ Iov8 même qu^il n'ainràîtHuoi^i danger^ Ma» admettes dans le texte de la co^stitation ou réj^ teaheit ' la souirefamctë nations^ * définie ie plus exactement, il'|idurra Kmjcmrs iftiriver do&Dëvob^ lions au profit du despotume, si Ton souffre les lois d'exception , ou des mesures |tnû-cOBStitutieiin udiea; et il y aura toujours des rëyolutiom iiir Rester aU' trône etfa la dynastie , si les girânds peu^ ¥oir& dei^tennent qu paraissent au gf ftnd nomlbm véritablement oppresseurs. Il ny a ni coos^itotiony ni professtiMi politique , ni serqient qui retienne absolument les rois, ni les ministres, ni leufs cquf'» tisaub, ni le peuple, et qui dispense les citoyens d!un& sage vigilance, il est dopO inutile autant qu'il est dai>gereux, vu Tétat présent de 1^ sdenoe con^une, d'énoncer directement et formellement, dans. la constitution, la doctrine équivoque delà souveraineté nationale. Il suffit bien de ¥y supposer dan$ un sens exad^ en se tenait au principe de la ciélégation des grands pouvoirs , tel qu'il ^t in-^ diqué, ou supposé, ou enseigilé de tout teras, et dans presque tous les livres sabré^ ou pro&ines. Ov, east œ sens exact , elle est clairement contenue aa titre P% chapitre i *% article 2 , et dans l'article 3 , tel qu'il est proposé page 1 5 .
Il e^t ?iu§§i facile d'al^iysçr dç la souf^ercùnçié notiùfiçde, que du droit diidni^ de la légitimité. Maift
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te&^p«rau3& qui veulent âii^ Mbi^y i^î]pr/)^it«fii^m> les despotes et les seirtiies:,' »ê gatgtiéfif rimi, a^^ lument rien» ni à combattre Tun^ ^^ P$ut^ de ces idées eoiDXûe ntio ettéùf dbsék^', iA^ kV^a^éttr , ni k s'en tapgûev comme d'uii bondit^ de HâlûtV-O^ qu^il faut «mi peuple» et atix wi», £^ sém'di^ garanties réelles, c^e^t la fidélité fééiffrd^ k^léWn» etigagemenB , c'est la probité ci^iit^y et non pas def teattès k eo^te^tatioQ. V; >
Article 4- Dn*e que la naiion doit pPùtè^ètpé^ des lois sages , ^t)c , c^m sxj^ppmet ôlftb^èMitat^ et fetlâMttiem que racti^n Mgxslactice'pèar étt^é i^il^rcée par la natiosn, ce qui sei^it P^parcbîeiilélité'i' et Tanéantissement de la constitution adoptée. On propose de substituer cette formule : « L'assçmblérnatioiiale 'M^ le parlement '^eoBiposé^comimi il vient d'être dîï y est dians Fôbh"gatfôn dé protéger plar, etc. »
Il est bien évident qge cet article ainsi corrigé est assez compris dans l'article qui précède ; mais la repétitibtt , d dti ïa ^eûi ^ est sa^^ dsoigër.
CHAPITRE IL
lies Siciliens. ' , '
Ui!i0p«riiei de ce dti^tpé est peu tuëceSiaiiie: |jéi conie^aiit en. entier, peur le fond, ià SjOtfài em moins? utile dô prend» en coiisidérttioil^ lèsf chM^* gi^neas;qur suivent : ^
L*artic^ â faitwention d^hommes' Uhres'^d^^t^
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franchis. Cela ne peut convenir aux Siciliens ; cet article serait donc ainsi conçu : ,
« SoAt Siciliens ,
» I'' Tous les hommes nës et domiciliés dans le territoire de la monarchie des Deux-Siciles ; ;
» 20 Les personnes étrangères- naturalisées par décret du parlement;
» 3** Toutes personnes qui ont depuis dix ans complets leur domicile légat en quelque lieu que ce. soit de la monarchie. »
• ; Supprimer, le ûuméro quatre de l'article 5.
Il conviendrait de laisser au. roi la naturalisation qui ne donne que des droits privés.'
CHAPITRE I
Territoire de la Monarchie.
Sans doute il faut remplacer Vénumération de l'article 10, par cdHe qui peut seule convenir aux Deux-Siciles.
L'article if promet une division territoriale, par loi constitutionnelle , quand les circonstances le permettront.. Cette dispQsition a paru: nécessaire en Espagne ,. ou les divisions: sont trop inégales, et oùâl ikllait peut-être tâcher de satisfaire ainsi à l'attente du public , sans remettre à cet égard les espérances a l'époque de la première révision, et
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sans s^obliger positivement d'y satisfaire même fa cette époque.
. Mais toute promesse d'une division générale du territoire annonce le déplacement des autorités actuelles y et des cbangemens d'habitudes locales chères h une partie des citoyens ; elle est par4à même très propre à fomenter les inquiétudes , les discordes et les troubles. Les vices de la division , s'il y en a , sont moins graves et moins urgens dans les Deux-Siciles qu'en Espagne; il est probable qu'elle peut être ajournée indéfiniment, sauf à s'en occuper à l'époque d'une révision*
Ainsi, l'on propose de retrancher l'article ii , ou d'y substituer, h peu près, là disposition suivante : .
« La division, la délimitation actuelle du territoire sicilien, en cercles ow départemens , et arrondissemens ou districts, telles qu'elles sont exprimées a la suite du présent article, sont confirmées, et ne pourront être changées que suivant les formes prescrites pour la révision, ci-après, titre dixième : toute autre division et délimitation territoriale appartiennent k la législation ordinaire . »
(^Suiçraù le détail de la dmsiôn actuelle.)
ft.irVRES
Ugîan'ci^tboliqde , Il faudrait, dire Ves^onciié puèdîcj auti^ment ce serait défendre Texercice «^omèstî^pie o<i prive ide la «ël^ioa jîiiY»^ *de la^ r^aligioii chré- Û0nB6 tèSorméè et delà reiîgiofa tnàhaBeiétanef qai aofat.ii^Sf4rlép«iuitteJ9ea Snrope^ et aiix^ellesisoiit ittadiëa Tespectivesoent > iHie foule d'hommes ipà iéjomiluBiit ou qui orëaidosKt àacûs les D;eiix:-SîcÂés ; çe:fiériE^ .s'écabter d^aleiâeat de la . justice siàjixireile eiide j-esfuit de rÉyangile'; :ce semit >en quelque aèorte ireaouBoer au conupiercs extérieur v et otik re^ ktk>iis diplamtttiquès bs plus nébeasaârea. Ou joètts disposition ne serait pas exécutée ^ ce qui produis ^ait uh, iaJRublisëeoiient de la eoastiiutîôàDL. entière, euilj aturciit un rçste (du rëgin^e de h sei-^am sainte inquisition j ce reste même serait un oujdra^e klan^tlûre etii:ia retigîcm catholiqueyet il sairansfertueritit jiAftured^^ inquisitioti à^éui , des^
içùctiTif .:!de;t0ttte;$u^8etit de loiK» liberté.
Tous les art^ç;les4e<:ç ^a|)im^ «mt imi^^ileS'. »Le prenfiiei: ^V^ïû^PftW et 4fiïigW«uS: piàv va généralité; les autres font un double emploi, étant rapprochés de ce qui pHecèdte' %l^dé ce qui suit.
Si on les conserve,, iji conviendrait de modifier ainsi le premier : « L'objet dû gouvernement est 4^iiidépBndasièe,auilehdra<etla sÂ^ întcrteure de ^/état^.aiinfii'qùè ieiilMuin!'^^ desiSagïtigns, aàltant
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fjOt^'A peut résulter de la stricte éxecution des lois. IRlttidamentaieÀ et des lois^ ordinaires y conformes h id'^&pstitutîcm. «> Les qiiindième^ seizième ^ dix^si^éme articles stmt répétés dans Tart. 3 ci-^des- 9US, dans Tart. t'jo^ daios le diap. 7 du tit. ti, «t d&tis rart/i4'.
CHAPITRE IV
Des CitoyaDS.
ïl peut sulfii*e d'approprier par Tôxpresslôn ce chapitre aux Dèux-^icîles , et de bien dfetiïiguer itiaturalisation civile et iiaturalisatiôli politique. ^ ' Il est intitulé des Càr^tès^ et contient , chap. ï^^ ies règles générales de leur côinpositiorn ; chap. 2 , 3, 4> ^? ^j cdllés de lettï* élection et de leur coiivocation. Le chap. 7 déteriwitiè leurs attributions ; BU chap'. 8, il est traité de la formation d^s Ibis , i3t , chap. 9 , de letrr prbfaitilgaftîôn; Ife it)' est iïrtitxûédè la dépûidtîtm permanente; et fe 1 1* et dernier, des Çottès ou du parlement ea^traordilnàire .
TITRE TKOISIÈME.
.Ici deux que$tîoii9|U!^limîiiaires,fie|iréseh Y awa-t-ril «lÂeseule ehsmbve ? y en auràr t-it deux ? «t le, rot pourr«^«t^il dissoudre. la €bft|iJ3re élective? . On a déjà obéérvo que^ dans tout p^js ancienaetoent civilisé, qui a éié Long-^tei^ soumis aii^ pouvoir absolu j^ qui est obstrué d*o%arcbiie féo* dak) déricale 9 nobiliaire ^t le retour à un ge^Meiv
nemeot libre se compose de trois opérations succèssives : d^abordla rovoiution qui constate: la volonté d'être libre j et ^^empare de la puissance nédessaire pour le devenir ; ensuite , la destruction des .yidlles institutions qui formaient Tédifice du desp6ti»ne et de Toligarchie; enfin, la réorganisation constitutionnelle représentative^ garantissant les droits de tous. Telle est la marche commune. Mais les événemens divers, survenus depuis trente ans dans les Deux-Sîcîles , ont détruit dans ce royaume les grande abus sociaux ^ les gr^ds obstacles kla^ prospérité généi^e. La noblesse et le clergé .n'y sont plus des ordres privilégiés ni politiques; le- régime féodal y est supprimé ; on n'y. reconnaît .plus 4^ privilège pour le paiement des impôts , ni pour radmissfon aux emplois publics les plus élevés. Le pouvoir îijidiçiaii;e n'y est, plus patrimonial j il a l'indépendance pour ses jugemens j les jurés vont y être établis en matière criminelle , et une sage formation les préservera du caractère odieux et.insupportable de commissaires extraordinaires du pouvoir exécutif; en succession ab intestat^ le partage égal y est établi j la lèpre des substitutions et celle des majorais a cessé d'y corrompre les familles , d'y moissonner les générations qu'on osa dire intempestii^s , La tyrannie des confiscations y est abolie; 6n n'y a jamais souffert , on y a toujours abhorré Tinquisition ; et il est difficile qu'on y souffre une société religieuse recoimue perturbatrice par les lois , et par la décision d'un des plus
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respectables pontifes de Rome; décision très- motivée et révoquée arbitrairement , sans la réfuter en aucune sorte.
Dans cette heureuse position , la périllejose unité de chambre n'est point commandée ; il n'est aucune loi sage , pour laquelle on n'<)btienne avec facilité Tasseûtimetit du roi et dés deux chambre qui seraient établies.
Ce triple concours avait jusqu'ici, dans tous les f ems et même dans tous les états populaires , été admis avec des résultats heureux les plus désirables/. On l'avait cru nécessaire pour la stabilité du gouvernement, pour garantir la nation et l'autorité royale contre le despotisme d'un seul corps législatif, enfin comme l'unique moyen de prévenir efficacement l'extrême danger des grands changemens subits, ainsi que des délibérations téméraires et précipitées.
. L'a constitution française de 1791 , avec une seule chambre, a promptement péri; notre première^ législature française prononça l^olitioade la royauté; la convention républicaine de France n'a commis' tant d'excès et si long-tems , que parce qu'elle était chambre unique ; elle-même a reccmnu que la division de l'assemblée^légblative en deux sections est indispensable.
On sait ce qu'il yak dire contre certaines cham-
' Voyez Défense des Constitutions, américaines , par John Adam , a vol. in-S*.
bresdespûirsi Mais tout ce qu'on objectera troxHre elle»^ ou plutôt contre leur majcnrité> contrôle mode de leur formation , contre Iei»rs ftcle8i,,ne peut s'appliquer k unaénat^ à un;e. chambcre des anciens^ tdont les membres ne seraient ilistixigiiés Qpie par Tége reipifs, par rinamovihititë , par V&*, dat des talenset des services. ^
Si la position personnelle de Tauteiur dejoet édrit lui permettait de rappeler ce qu'il sati et €Q qu'on sait en Europe des chambres héréditaires qui eû'tent, et qui mspirent fânt d'aversion m Espagne, «n Italie , etc. , il pourrait aiseotent démoiùitrer que le mal qu'on leur impute Tient des cuneonstuno^ «cddentelles , temporaires, locales , et bon prëci" i(ément de l'institution en eBennémey ou. du doKïioB t^dle qu'on peut la créer pour \m Deuac'nSicâeSi
'Quand on s'^raie de l'hëréditédi'aprèsde parefls exemples, on ne considéré pas assez que les sàiats miles chambres héréditaires sont de &it raiouvclés par tiers ou presque moitié , non par succession mais par nomination quelconque^ plus ou moins pdlitiquement déterminée*. On arrive ou Ton reste sans deseepadance à tous les postes y mais surtout aux plus élevés ; c'est une expériaoee de tous les siècles et uneigrande cossidération ponr les plus chauds amis de l'égalité politique.
Un sénat temporaire /.peut suffire au maintien d'un gouvernement tout électif; mais il est trop faible dans une monarchhie héréditaire. L'hérédité d'une famille royale a besoin de l'hérédité de magis-
DE J.-D. fcANJtJlNAIS. 59
trature dans fdusieurs famiUes. Autrement la maison régnante sera toujours sans sécurité , toujours dans uneiléfiance fondée et très-ennemie de la tran- ^ <{uîllité publîqne. De fait tm de droit, Fjiérédité patrieîenne ^ou sénatoriale s'introduira dans toute mènucye héréditaire ; mais si tous les citoyens j ptoYent ai^irer^ elle tuera le mal des autres héré-^ dites i Etablissez-la donc constituttonnellement tôt ou tard ^ inais sachez la bien organiser, la bien circonscrire j surtout assurez au peuple une liberté la plus complète pour le choix de la chambre élective ; créez avec sagesse des conditions de capacité pour entrer dans le sénat : tels sont les mojrens d'éviter queleé séna^urs ne causent des révolutions coxitre la liberté publique. De qudique côté que se tourne le roi) dit Montesquieu, îl emporte à la fin la balance ; si donc vous ne .voulez pas détruire ia rojraujé , faiteis que le rcÂ soit et doive être ou consent de son lot, ou inexcusable dé ne Tétre pas. U latit des rois, du moins aux vieilles civilisations , car dLesne peuvent s'en passer qu'en se livrant a des /a^ilatîoôs continuelles ou au despotisme «militaire.. Donnez doaeaux rois et kleursfanûUes toute la isâreté compatible avec leS'g^rant^s générales de la nation.
jQuelqu^es personnes vantent comme une admi- /Tfàùt dccoU'Vertela nouvdyie ^esjpèce de conaeil-d'éfat <^ééeparla.cDnstitiition d'Espagne. Elles disent cpste t)eiC(»i$eilpeut>ténir lieu d'tme première chambre.
54o œuvuEs
qu'il peut arrêter l'imprudent essor d^une chambre unique de représentans.
^ C'est pure illusion . D'abocd ce conseil estnommé sur la liste triple présentée par les cortès^ et il est inamovible, lie roi ne peut avoir d'autres conseillers; ensuite ce conseil ne peut que donner dès avis ; il les donne en secret ; il n'est point tenu de rédiger ni de publier ses actes. Il n'a donc point les caractères , ni l'autorité , ni la visibilité d'une chambre législative ; il ne peut doni!; effectivement balancer l'assemblée des cortès.
Supposons , ce qui n'est ni impossible ', ni sans exemple ) que le corps législatif unique déclare la déchéance du roi ou l'abolition de la loyauté, qu'il veuille l'arbitraire, le pur arbitraire par loi; qu'il entende faire des proscrits ou des suspects, et les exiler, oti . pour le moins tes emprisonner discrétipnnairement ; que de la liberté de là presse dans les journaux, il veuille faire le monopole et l'arme d'un parti ; qu'il prétende se partager le trésor public par forme d'indemnité toute privilégiée^ ou révoquer les aliénations de biens vendus ci-devant comme nationaux; ou sans formes spéciales, renverser inême le système constitutionnel des élections en faveur du privilège ou de la démagogie; ou qu'enfin , par des lois ou suspenswes ou permaneàtes, mais artificieuses et oppressives, il batte en ruines les libertés publiques; faudra- t-il que le roi cède aux agresseurs? sera-t-il réduit, en leur
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cédant , k les nommer introuifobles ? Et qu'arriverait-il ^ si, a la suite des puissantes et profondes intrigues , des passe - introuvables entraient dans la chambre unique, et venaient y renforcer la majorité déréglée ? Sans doute alors , c'est un remède qu^une chambre collatérale bien composée ; et si elle-même a cédé k la contagion , tout est perdu ^ k moins que le roi n'ait le droit de séparer l'assemblée et d'en appeler k la nation. 11 faut donc admettre deux chambres législatives , et de plus accorder au roi la puissance de dissoudre la chambre élective.
Revenant au titre 3 , on pourrait l'intituler de la Représentation nationale ^ ou du Powoir législatifs ou du Parlement. Le premier chapitre serait intitulé Dispositions générales sur T exercice ihùpouifoir législatif; le second , du Sénat où de la Chambre inamoçfible; le troisième, de la Chambre des Députés ou des Représentans électifs; le quatrième^ de l'Élection des députés ou des. . . etc. ; le cinquième , de la Sanction et de la promulga^ tion ^s lois; le sixième, de la Députation permanente , et le septième, du Parlement extraordinaire , s'il est conservé pour un tems. On fondrait dans ces chapitres tout ce qui serait adopté des dix chapitres du titre 3.
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CHAFIVRR I.
DîspositîoiiB générales sur Texercice do poaToir lé^Iatif»
En ypîçi resqujsse :
Art. i*\ « La puissance lëgisktive, confiée k la représeiitatio;a nadqnalQ qui constitue le p^lement^ est e^xercée librement et séparément par )^ yplpnl^ coUectiye du roi ^ d^ sén^t et de La ciisunbr^ éleptiye Qu des représ&utani; électif, m^
En tout gouvemepeieat constitutiQpn^LrffM^fsp^ tatif moparcbique , il e$t i;içqntest§^le • quç If^ c^ ractère de représentant appartient au roi ^t à la chambre inamovible ou héréditaire 9 aiasi gu'^la chambre élective, Il est utile de Téncmcer. Lg rc^ est en effet le premier et le principe rf^présH^H^ 4e la nation, ou il n'est riei|.
Art. 2. tt Aucune loi ne peut e:y:4Stçir q^e pjif* ln^ concours et Taccord succesi^if du roi et ^^ d^n^P chambres. »
Cet article n'a d'inconvénient quQ ^e r4^^er ce qui est déjà dit.
Art. 3. f( U faut une loi pour déroge^* H lUM^ loi et pour l'interpréter par voie (de dispo^îtipp giép^ arle. »
Le motif de cette clause finale e$t sensit^Q* lé juge et l'administrateur, pour appliquer leç }ok% sont forcés souvent de les interpréter, et c'est avec l'autorité qui leur est propre qu'ils interprètent, dans leurs actes d'application , la loi qu'ils trouvent obscure. Ils doivent pour l'ordre, juger et
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administrer sana attendre Tayis du législateur , qui autrement jugerait et administrerait. Mais il appartient au législateur sei^I , de donner avec autorité et par voie de disposition générale, une interprétation^ de loi qui soit obligatoire pour tons. »
Art. 4* <( Chacune des trois branches du parle^ ment a Tinitiative pleine et directe pour des propositions de loi et d^ amendemens k ces pi*oposî^ tions. tt .
Art. 5. (c Une proposition de loi rejetée par une des branches du parlement dans une cession ne peut être présentée de nouveau que dans une autpoi session.»
Art. 6. « Les deux chambres sont convoquée»
ordinairement par le roi^ pour une sessiob de troi^ mois par année. A défaut de convocation par le
monarque, avant le P'.^ , les chambres s*as«-
semblent de plein droit au P^ de chaqiie
année. »
Art. 7. « Les chambres peuvent proroger leup session ordinaire d'un mois au plus, mais en deox cas seulement, i ^ sur la proposition du roi, tl'' quand e}ies le jugent nécessaire à la majorité des deux tiers des voix dans chaque chambre, sauf le droit royal énoncé dans rdirtiole suivant. i> •
Art. J3. £( Le roi peut, en quelque tems de l'anr» née que ce soit, dissoudre la chambre élective^ mais pour opérer la dissolution , il faut que }a piro* clamation qui dissout convoque les assemblées électorales et indique la ses3ion du parlement pour
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le cinquantième jour^ au plus tard^ après celui de la dissolution. »,
Art. 9. « Les sessions du parlement se tiennent ordinairement d^ns la capitale du royaume; les chambres s^assemblent chacune dans un édifice des* tinë k cette unique fin. »
Art.. 10. « Elles ne peuvent être transférées du lieu actuel de leurs séances qu'en vertu d'une loi spéciale faite du consentement constaté des deux tiers au moins des votans dans chaque chambre. »
Après ces articles, serait inséré, ay^ les chan-^ gemcns nécessaires dans l'expression, l'art. i3i de la constitution espagnole sur les attributions des Cortès , k commencer au numéro 3 de cet article, jpsques et compris le numéro 26. £t puis viendraient les articles 126, 127, 129 et i3o de cette même constitution. On établirait ensuite la publicité des séances ordinaires , sauf la^ faculté de discuter secrètement certaines questions, dans chaque chambre , k la demande d'?m sixième des membres présens. La publicité ainsi modifiée est absolument nécessaire dans les deux chambres. Il a fallu en venir la en Angleterre en écartant par le seul usage une loi de secret très-formelle .
L*ex(|ërience a prouvé en France que les délibérations secrètes dans les chambres tournent contre la liberté : elles sont d'ailleurs très-inquiétantes pour le peuple.
Les clubs des membres d'une chambre entre eux font aussi plus de mal que de bien. Il suffit qu'une
loi ordinaire OU les rëglemens des chambres défendent ces clubs. U n'y a qu*un moyen de lés emjfft* cher, c'est de les rendre inutiles en ordonnant pour chaque chambre et chaque séance pn ou deux comités secrets , une ou deux conférences secrètes et purement préparatoires au lîeù même des séances. On y discuterait , sous la présidence du doyen d'âgé, sans pouvoir y prendre aiucune délibéra-^ tion ; et dans rhaque chambre aucun membre ne pourrait en être exclus.
Ce n'est point aussi dans ces assemblées libres qu'on^ nommerait les commissions ; niais plus ces nominations sont importantes , plus il importe de ne pas les abandonner h des clubs i II né faut pas aussi consumer le tems des sessions k les nommer au, scrutin. Avec des dubs en chaque chambre, il y aura toujours une partie saine , paisible , éclairée deis membres, qui sera exclue des cotpmissions aà donimage publiô. Le choix d'une partie au moins de chaque commission doit être fait par colonnes sur toute, la liste générale , et selon l'ordre d'inscription dans chaque colonne. .
Art. <c Petidant qu'un citoyen fait partie de la législature asseiïiblée ou non assemblée, il ne peut être arrêté pour detteis , ni poursuivi , ni arrêté pour contravention quelconque, hors le cas de crime filar graiit, si ce n'est en vertu d'autorisation de là chambre k laquelle il appartient. »
Art. <( Pendant chaque session , un mois avant
et uti mois aptes ^ toute procédure civile contre un n. 35
membre de Tune ou de Tautre chambre demeuré suspi^ndue , s^il n^y a oonsentement contraire de ce
membre. »
Art. « Les membre» de chaque chambre ne peuvent être recherchés en aucun cas, nî en aucun tems, par aucune autorité. Mais ils sont soumis en chaque chambre aux réglemens d^ordre ou d^ police intérieure , que chacune a droit de faire et d^abroger. »
Une disposition de Fart. ia8 porte qoe les membres de rassemblée des Certes ne seront iugés, en matière crimineUe, quepar cette asseinblée formée en tribunal. S^il était maintenu » il se pourrait , on que les grands procès criminels contre ces membres ne fussent jamais jugés y ou que le service public en souffrit trèSi^probablement , ou il faudrait que les séances des chambres fiissent permanentes: On pense donc que le privilège d^étre juge , en affaire criminelle , par la chambre dont on est membre j ne doit point avoir lieu pour les membres de la chambre élective ; mais qu'il doit y avoir , pour les deux chambres et pour d'aut]:es grands personnages, et pour certains crimes politiques définis par la loi, un haut tribunal criminel qui doit être placé naturellement dans la chambre du sénat ou dh consal des anciens, afin que, sans perdre de vue la justice naturelle et légale , il se décide aussi par la raison d'état, par le motif du. sialut publie , ce que ne peovent guère les tribunaux communs. Ce haut tribunal doit tenir sa compétence uniquement de la loi , ja-
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m^is do prince) et jamais on ne doit souffrir que cette compétence^ ou littérale ou interprétatiyey se trouve scindée par aucune autorité . Mais les détails sur dB sujet a|iparlieiinent aux lois oirdiilaûres. , Si le tribunal criminel politique ^ assez nom»^ breux , il doit être divisé en sections d^instmctioii^ d*accusalioii| de jugement et de révision pour cotises prévues par la loi. SMl est trop peu nombreuse ^ il faut j*égler qu'il sera suppléé par des assesseuns prii» dans des tribunaut supérieurs ^ et selon un ordre déterminé i>ar la loi. Chacun des juges et des as- Sféssçurs ne doit connaître que de Tinstruction, on de rMCusatioti^ ou du jugeinênt, ou de la révision V et des récusaUoiis doivent être admises et jugées.
Encôi'^ quelques artides relatifs k ce dbapitre V" f et très-digne d'entrer ds^ la iconstitmioi».
Art « « Les chambres ne peuvent délibérer qu'k la maJQrité absolue des membres présens , et lorsqu'fl y a la moitié des membres daiis la chambre, n
Art* « Led |Mropôsitions d'impôt ou d'emprunt^ et les demandes de levée d'hommes, sontpréseniiées d'abord k la chambre élective. C'est aussi k Cette chambre que sont poH^ d'afoord l'aperçu des recettes et des dépenses de chaque ministère ,, l'iqilJi'* cation des fonds assignés pour l'année k chaque division du ministère ; et le compte des recettes et des éêpetû^ des années prècédeùtéé, avec distinction die chaque divbion dans chaque ministère ^ et distinctÎK^ de chapitres pour chaqM division. »
Art. « Aucune somme allouée p(>ur un chapitre
de la dépense , ne peut être reportée au crédit d'un autre chapiure, et employée, sans une loi, à d^autres dépenses. s>
Art. « L'impôt général direfct n^est voté que pour.uuan; les impôts indirects peuTent;étre votés pour cinq ans. >»
Art. ce Aucune place/ aucune. partie du territoire ne peut être déclarée en état de siège; que dans le cas d'invasion immiqente ciiî etfectu^e de la part d'une force étrangère, ou de trotibles civils, m
Dans le premier cas, la déclaration. est faite par un acte du roi, contresigné d'un^niii^tFe,- 4ans le second , elle ne peut l'être définitivement que par une loi. Si, le cas arrivant, les chambres ne sont pas assemblées, Tacte déclarant l'éiat de siège doit être ou a|^ronvé par les chasobres , ou converti en une proposition de loi , dans la première quinzaine de la plus prochaine session.
Art. « Tout homme a droit de présenter des pétitions^ par écrit , h l'une ou k l'autre des chambres; toutes pétitions, en personne et à la barre , sont interdites. » '
La nécessité de cette double disposition est assez justifiée par l'expérience.
CHAPITRE II
Du S^nat ^ ou de. la Chambre inamovible , ou des Pair^ , ou des Anciens.
Il ne sert de rien d'honorer les membres de cette chambre, du nom magnifique de pairs, c'est-à* dife d'égaux , dans la participation à l'exercice de la
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souv^raiàètë. Ce beau nom de pair est antérieur aux ténèbres féodales ; il aurait pu heureusement lepr Survivre.; m
Mais> diviser pour régner j c'est le vieux secret de tous les ministres. Ainsi > toujours et partout le ministère s'efforcera d'atténuer et d'éteindre, par lesfaitS; l'égalité politique essentielle entre ces hauts n^agistrats ,- pour qu'ils atteignent les nobles fîns^ leur institution, il is^èfforcera toujours, ^ on veut le souffrir , de les subordonner entre eux , et d'écraser > leur dignité constitutionnelle par des distinctions' fiitites de principauté nominale, de coû^ sinage k brevet, 6u par les titres d'une féodalité fantastique , par dés rangs^ des bancs, des rubans,^ par d'autres étiquettes depalais:^ etc.; que sait-on? peut-être même par dotation ou salaire légal , qui sei^a double et triple ou quadruple , en égalité de fonctions , et en raison inverse du talent , des services , et quelquefois des souvenirs de la naissance.
Le public rit ' de ces bizarreries qui sapent l'égalitéy quelquefois sous prétexte de la varier ; mais: le mal politique se consomme, les eixemples dans le premier eorpsde l'état, gangrènent toutes les autorités. Il importe peu de dire les pairs y 6ti les anciens, QH le$ sénateurs; mais il est important qu'à' l'exception des princes de la famille royale et dn> président) il n'j ait ^ pour les membres: de la première conone^ de la seccmde chambre, aucune sfi-^'
' Pcpuius. sihilat y ai
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periorhéi mtëgale, m rëgloxientaire, ni #ëtiquetle. Si, par un préjugé mal conçu , mais fodle il expUquer , les libéraux prenaient ombrage du titre de pair y il reste cdui de sénaieur od à^aneien, entre tescpwls on peu! cboistir. Le pi^emiin^ est reçu enowe dans la r^vbUque des États^Unfii , et le second a désigné les magistrats de h, France, lorsque, cber- <|tont lauueux sÂsolu y. elle àrait quîitélé biea r^ lif , et entrepris , pour son malfaeu3P , de se pass^ de rois.
La chambre dés anciens étant destmée k soutenir la royauté, et k préserver la nàûbn des mou- Y«mens précipites d^me seule chambre , doit ètste nemmée, en dëfinitiy^ par le roi, dont la puissance a le plus besoin d'être garantie contre ces meuvemons*
L*€xpérieKice a trop prouvé <^\me èréatio& subite de soucante pairs peut bi^i être inutSe pour empècàer de violer la constitution au profit deTarbitraire et des privilèges. Ainsi, Ton propose de ne pas laisser iUimitc le nombre de$ sénateurs, ou anciens y ou inamovibles, mais de Qxer Iq mmir mum ^t le maximum de leur nombre y qu'il seràH convenaUe de port^ h cuiquiiiite ^ moins, et soixante^quintxe au plus, suppcisant la chambre élective de cent cinquante.
S^ils sont dotés, ce qui convient. beaucoup , les dotatioBadoivent être égales et eurentesBurlotrésor public. De même, leur traitement devrait être égal, s^ils ne sont que salariés.
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Ils dcHvent être inamovibles, et, je le croîs, héréditaires dans la ligne directe , ou il doit être dit que le roi choisira dans toutes les familles dn royaume , parmi ceux qui ont au moins l'âge dé 35 ansré- Tolus , et qui auront montré le plus de lumièrés et i^endu le plus de services k la patrie. A compter de. . . ., nul ne pourrait être nommé pair , s*il n'avait été au moins une fois membre de la chambre élective, et n'en avait rempli les fonctions pendant une session entière. La première nomination^ seulement , serait faite par loi , et concertée entre le roi et 'l'assemblée des représentans électifs. Il y aurait des conditions de capacité.
Les princes de la famille régnante seraient de droit membres du sénat. Us y auraient , ainsi que tous les pairs de naissance , entrée et séance à vingt ans , et voix dâibéraûve k l'âge fi^é pour les autres membres.
Le rang des anciens , t>u sénateurs ou jpairs , serait réglé, pour toute occurrence , par la date de leur réception. Il ne pourrait y avoir d'exception que pour les princes de la famille régnante; et ceuxHîi n'auraient de séance qu'avec l'agrément du roi , qui serait donné ou omis pour chaque session entière , le jour de l'ouverture du parlement «
Le président de la chambre inamovible serait nommé par le roi, parmi les membres de cette chambre, sur une liste de trois membres présentés par la chambre;. il y aurait un yice-président d'élection annuelle et libre.
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U deTrait encore être établi, que la dignité de pair ou sénateur, ou, etc.^ et celles dje représenr tans électiSs , sont les premières de l'état après le roi; que les sénateurs ou y etc, peuvent être ministres, ambassadeurs, grands-officiers de la couronne, et servir dans les armées de terre et de mer , que tout autre etnplpi salarié leur est interdit.
Enfin, que la chambre inamovible ne peut se réunir valaUement , hors du tems des sess;ions , si ce n^est pour Texercice de ^ti^ attristions judiciaires, qui n'exigent pas la présence de la chambre élective.
CHAPITRE III
De la Chambra det Représentant électifs.
On va proposer, d'abord ^ en peu de mots quelques dispositions qui paraissent le plus désirables. On s'expliquera ensuite sur les articles différens ou ^contraires, relatifs h la matière de ce chapitre, et qui existent dans la constitution espagnole.
Art. J". « Pour former cette chambre, il est nommé un député par chaque collège électoral d'arrondissement et par chaque collège électoral de département. Le nombre des députés est porté au tableau ci- joint . ...» On le suppose de 1 5o pour les Deux-Siciles, savoir, un par chaque. aiTondissement ovLpartitOy et les autres, distribués selon la population, entre tous les collèges de département. »
Art. 2. (c Nul n'est éligible s'il n'a au jour de l'élection vingt-cinq ans accomplis, et s'il n'est citoyen des Deux-Siciles , par sa naissance et par son domi-
cile actuçL Les collëges d^arrondissement ne peuyent choisir hors le département (la province). Les collèges de département peuvent choisir dans tout le royaume. »
Art. 3. (( La chambre élective vérifie les pou-» voirs de ses membres , et prononce sur la validité des élections contestées.
(c Son président est nommé par le roi , suivant les formes cî*dessus fixées pour celui de la chambre des pairs oi^cK^^^tc. »
Art. 4- « La chambre nomme seule et directement, pour chaque session, deux vice-présidens et quatre secrétaires. »
Art. 5. a Les membres de la chambre élective reçoivent, pour chaque jour^ une indemnité de voyage ou de présence , la même que celle des juges du tribunal suprême ; et le paiement en est réglé par la loi sur le trésor de Tétat. »
U faut se ressouvenir que cet article d^indemnite est essen^el au maintien des libertés publiques; il se trouve heureusement dans la constitution espagnole ; les ministres et Taristocratie sont venus à bout d'en priver la France ; il était dans nos lois avant et depuis i8i4« En le supprimant en i8i5, et en confirmant depuis cette suppression , Ton a fait une immense brèche a Tédifîce de nos garanties politiques ; on a donné d'énormes avantages à la ligue des privilégeç devenue toute puissante.
Art. 6. « Les secrétaires d'état , les conseillers d'état , les comptables de deniers publics , les in-
tcndans ou préfets , et tous employés dans la maisou du roi j ne peuyeiptt être élus membres de l'a chambre ëleclive. »
C'est le qS"" artîde de la constitution e^agnole. On ajoute ici les comptables de deniers publics. Cette addition est conforme k ce que prescrivent la . nature des choses et les constitutions les plus estimées. Les secrétaires d'état rendant les comptes k la nation, ne peuvent pas, comme députés , juger ces mêmes comptes; faisant les propositions A du roi aux chambres, ils ne peuvent pas voter ces mêmes propositions dans les chambres. Les qualités d'agent et de patient sont naturellement incompatibles. Seulement il faut que les ministres aient l'entrée des chambres pour y faire les propoisitions du roi, pour y donner, avec discrétion 1^ édaircisçemens qu'on leur demande, et ceux qu'ils peuvent juger eux-mêmes nécessaires. Il n'est pas expédiait que les ministres, dans les chambres, osent demander par exemple le pur arbitraire, ni la suspension, ni la violation de la constitution. Mais c'est une calamité lamentable, quand ils peuvent faire de pareilles demandes, et les décréter eux-^mêmes par leurs votes. Us en usent avec tant d'habileté que le mal devient immense, et^ju^ bientôt on n'aperçoit plus aucune ressource légale!
L'article 96 a;dmet à la représentation élective un étranger nationalisé par les cortès. Le parlement d'Angleterre a rejeté cet effet de la naturalisation. Il n'est point nécessaire ; il n*a aucun réel avantage;
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il pèQt beaucoup nuire. L'expérience Ta prouve même exï France, en 1798 et 1794* La France tf^en est pas devenue plus sage ; mais la docte et gënémuse Italie n*est pas tenue d^iter les fautes de 9ÉS voisins.
Arc. 7* « rïul employé public dans un département 9 k moins qu'il n'en soit natif, ne peut y être élu député à la chambre élective. »
C'est une disposition de l'article 97 de la con* slitutson d'Espagne ; elle est rigoureuse. Il faudrait dire : Nul employé publie et révocable^, etc.
Art« 8. « Si un membre de cette chambre est appelé k une fonction publique administrative ou }u<dicôaûre, le collège électoral qui l'a nommé est convoqué poUr procéder à une nouvelle élection , dans laquelle ce fionctionnaire demeure éligible. » ici 9 viendraient lès^ articles 129 et i3o de la con-^ stkntkm espagnole qui érigent en délits la sollicitation de grâces si difficilef à prouver ,. et qui pe prononcent aucune peine, pas même la nulEté des grâces indûment sollicitées. Renvoyer l'examen ^ ces deux articles k la législation pénale.
An^9. « Hors le cas de dissolution par le roi , la chambre élective se renouv^e par quart ou par cinquième chaque année. »
c A toutes les élcictions , les membres sortans sontiir^lig&lc^. A
'Toutes les di^K>sitions de cet article 6 sont Justin, fiées par une longue expérience .
ijft^rtnouvdttement intégral tous les deux ans , et
hors le cas de (Jissolutioo, et rexdusioa du renouvellement pattiel , et de la rëéligibilité îndéfime , exposeraient la société à des crises fréquentes et trop dangereuses; elles empêcheraient la formation de députés vraiment hommes d'état, par la réunicm du talent oratoire à la science et à la pratique. Le renouvdilement entier ou par moitié ,. par cinq ans ou par sept ans , ne serait , dans les Dèùx-Siciles , que le triomphe du despotisme des ministre^, et de Voligairchie. Yoyez T Angleterre. Le gr^d signal de la dernière attaqué aux libertés françaises, a été le système du renouvellement intégral ; et le renouvellement k peu près par moitié (avec le double vote) , a déjk donné un résultat déplorable qui inquiète et centriste tous les libéraux, et, on ose le dire, les ministres eux-mêmes. Art. lo. « Tout commandant d- armée dé terreou de mer, peut être accusé par la chambre^ des représentans , pour avoif compronjiis , par sa feule,la sûreté ou Thonneur de la nation. En ce cas il est jugé comme il sera dit ci*après pour les secrétaires d'état. »
CHAPITRE IV
Da choix des Représentans électifs. .
Suivant la constitution d'Espagne, le. droit d'élection est universel; il a trois ou quatre degrés. - Les habitans des petites paroisses envoient des compromissaires k la grande; ces compromissaires, avec les habitans des grandes paroisses,
envoient des délégués à Tarrondissement ou par^ tito. Les délégués du partito envoient lettrs proprés délégués au chef-lieu de la province ou départe^ ment; ceuxK^i élisent les députés; et peuvent n'être <Jue cinq pour concourir k l'élection s'il n'y a qu'un Réputé k élire. Chaque grande ou petite paroisse^ chaque district et chaque province doit donner des pouvoirs généraux dont la formule est de rigueur et constitutionnellement prescrite avec sagesse.
Il est clair qu'il y a Ik une perte de tems fort oné^ reuse aux citoyens indigens ou aisés, et nulle participation effective k l'élection , k moins qu^ils ne se trouvent agir au dernier des quatre degrés ; et la classe de ce plus haut degré peut être si peu nombreuse , qu'il n^y ait k vrai dire qu'un fantôme d'élection.
Dans les mêmes formes trop illusoires, il faut encore nommer des suppléans aux députés. Cela est compliqué, et met en mouvement Sans utilité et avec péril de corruption trop aisée , la popular* tîon entière , celle même qui ne paie pas d'impôt.
Fort inutilement on prescrit, pour un tems k ve^ mret incertain, la nécessité d^étabtir un cens afin d'être cligible, puisqu'il suffirait d'en exiger un des électeurs , et qu'an moyen de cette précaution l'on aurait avec plus de calme, et presque nulle corruption possible, tous les avantages de l'élection directe.
Tel est, en France, le système de nos élections. Le cens est la base de notre loi du 5 février 1817 ^
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TOUS exigez que les billets soient ëcrhs sur le bureau^ la libre élection devient impossible.
Un mot smr les suppléans. Il a été recoiinu, en France ^ que Tusage en est pemkdeu j: y et qu*il &- TOrise trop Télection des sujets médiocres*
On finit sur les élections , en observant que les art. 109 et m, ri3, ii3, 114, ii5, 116, 117, 118, 119, 130, 131, 122, laS, 1249 1^5 j ia6, 1127 et ia8, contiennent des dispositions qui ne semblent convenables que dans un règlement ou dans une loi ordinaire, autrement secpndaire.
CHAPITRA V
De H Sançtioii et de la Promulgation des Lois.
Les art. i3i k 142 de la constitution espagnole, sont encore, par leur nature, vraiment réglementaires. Avec d'autres semblables, on a grossi outre mesure la constitution d'Espagne. Ces détails sont évidenimeut déplacés dans la loi des lois ; mais on n'y voit pas d'autre inconvénient.
L'art. 42 énonce la sanction royale, et puis suivent dix articles de détail sur le mode de cette sanction , et sur le tems où elle cesse d'être nécessaire; sanction, d'ailleurs, qui est toujours purement nominale, dès qu'il faut, pour la retarder, l'avis d'un conseil d'état inamovible , d'ù^ conseil que le roi ne nomme pas seul , d'un conseil que l'unique chambre lui présente ; et qui doit être pourtant, s'il était possible , le seul conseil du monarr
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que; en sorte que le roi violerait son serinent et ses devoirs de roi constitutionnel , si jamais il osait consulter ses ministres ! Voilà ce qui, dànsTEspa*gne même , ni aigre le caractère tout héroïque et peut-être unique du peuple. espagnol , nécessite une réforme tôt ou tard, inévitable.
Sous un gouvernement royal , constitutionnel et représentatif, il est salutaire que. le roi ait la sanction des lois^ car il faut, pour garantir la sûreté commune et le trône même, et pour assurer, sans secousse, l'unité dans la marché du gouvernement, il faut qu'il y ait un sûr moyen, d'arrêt contre les délibérations précipitées. Or, avec une assemblée vraiment législative, et présumée l'organe de l'opinion publique , le roi , fiit-il libre de choisir et de changer ses conseils , sera presque toujours trop faible pour opérer l'éqiiilibre et emporter quelquefois la balance. Il faut donc, i** que les auteurs du projet de loi n'aient pas présenté les conseillers du roi, pour apprécier ce projet; 2** que ses conseillers ne soient pas inamo^fibles/ 3" que l'avis du roi et l'influence de ses conseillers puissent être soutenus par l'opposition de l'une des deux cham^ bres législatives. L'expérience a prouvé assez que l'exercice réel ou fréquent du veto ne convient point aux rois, et ne peut guères que les pousser à une cruelle catastrophe. Mais il faut que la possibilité légale de ce veto existe, ne fut-ce que pour suspendre l'effet des attaques tentées contre le trône ;
il faut aussi, pour le roi et pour la nation, que le n. 36
roi n^en use presque jamais > comme il arrive en France y en Angleterre, etc. Il faut enfin qu'une seconde chambre, par son existence, par son oppo* sition tempestive, épargne presque toujours au roi les extrêmes dangers de ce {atal veto^ en inspirant a la chambre élective la modération et la circonspection nécessaires.
Avec une Seconde chambre, on peut se dispen* ser de la prévoyance peu décente d'une lutte de trois ans , entre le roi et la chambre élective , sur Tadoption d'tme loi résolue dans les chambres.
Au reste, quand eUes sont d'accord^ ce qui arrive habituellement , le roi n'est pas tenté d'e»sayer Jes dangers d'un veto, et surtout d'un veto persévérant trois années.
Mais il peut avoir besoin d'en appeler au peapie , en dissolvant la chambre élective , et ce droit d'appel on ne peut avec prudence le refuser au roi.
Il y a , dans la constitution espagnole , trois articles sur la promulgation des lois; aucun n'est nécessaire dans une constitution. Le i54* suppose le système combattu dans le chapitre précédent. U faudrait le supprimer ou le rectifier. Il serait mieux de l'omettre tout-à-fait.
L'art. i55, sur la forme de la promulgation, est utile et n'a pas d'inconvénient. Il en est de même de l'art. ii5>6.
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CHAPITRE VI
De la Gonuniwioii permanente des Cortèt.
Cette commission est un très-petit remède à des craintes excessives. Tant que Timpôt siera annuel; tant que la nation espagnole ne se méprisera pas eUé-même , les convocations ordinaires et extraor-^ dinaires seront exactement laites pjair le pouvoir exécutif; il ne peut s'en passer. L'unité du goa-» yemement et la conservation de la monarchie, exigent que ce qui est d'exécution se fasse au nom du roi« S'il était capable de oonsfÂrer, s'il avait dans la nation un jparti redoutable , si une contrerévolution était habilement préparée^ comme elle peut l'être , par des lois d'exception et de pur arbitraire, ou 1^ commission perm^ne;nte périrait au premier éclat des complots , ou elle serait entrée elle-même en tout ou en partie, dans l'horrible projet. Cette commission est donc , k vrai dire , tout-k-fait inutile et gratuitement offensante pour le trône , choquante pour les amis de la royauté sans despotisme.
TITRE QUATRIÈME
DU aoi.
GHAPITEE I.
De rin-fiolabilit^ du Roi , et de son Autorité. ' •
Les art. 1 68, 169 et 170 nfi donnent, lieu à aucune critique.
L^artide l'ji serait, susceptible de quelques ré- 'flexions ;• mais .elles ne semUent.pas. urgentes.
L'art. 173 concerne les restrictious k l'autorité du roi ; il faut retrancher dans, le n"" i'^' la défense de^dissoudre.la chambre élective. . .
Le reste. peut, long*lems.au moins,, être observé sans inconvénient.
De même on ne trouve rien ; d'essentiel à dire sur l'article 178, ni sur les autres, qu'on va indiquer.
CHAPITRE VI
Des Secrétatres-d^État , ou da Ministère.
Art. 222 23l.
L^article 222 , trop approprié a l'Espagne ^ doit Têtre incessamment aux Deux-Siciles; la faculté de changer le nombre et la division des départemens ministériels ne serait point donnée aux Cartes^ mais au parlement; terme qui comprend le roi, et ne supposerait ici que l'exercice ordinaire- du pouvoir législatif, et non celui de réviser Taote constitutionnel. Mais régulièrement, tout ce qui est constitutionnel a besoin, pour être changé, des ^rmes spéciales établies pour réviser la constitution. Il s'ensuit que ce premier article n'est qu'un article de loi ordinaire ; il est donc ici peu utile.
Voici comme il semblerait convenable de rédiger cet article et les suivans , et d'autres qui semblent devoir faire partie de ce chapitre.
Art. I'' K Le nombre, les attributions et lés traitemens des ministres seront déterminés par une loi.
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» Il n*y a d'autres mmistres d*ëtat que les secrétaires-d'ëtat reconnus par la loi y et chargés par la loi d*un dëpanecnent dn ministère.
Art. 2. « Pour être ministre d*état, il faut réunir les (tonalités exigées pôut être un dfs électeurs (dii*èôts) de là chambre élective.
Art. 3. R Les àlinistres sont responsables de tous les actes du gouvernement. A cet effet, chacun de ces actes n*est exécutoire qu'autant qu'il est contresigné par le mfamtré dn départemettt isfbquel il est relatif.
Art. 4« « Les ministres sont de plus responsables de toui les actes de leur ministère qui porteraient atteinte k la sûreté de l'état, k la constitution , aux intérêts du trésor public, à la {iropriété, k là liberté deâ individus, k la liberté de la presse , k celle des cultes domestiques.
Art. 5. « Les ministres peuvent être accusés par la chambre élective, pour raison des actes du gouvememeiit ou de leur ministère. Les ministres doivent être d'abord mis en prévention par nn décret de la chambre élective portant qu'il j a lieu k instruire le procès ; et ce décret emporte suspension des prévenus.
» Alors, ils sont jugés par la chambre des sénateurs, ou, etc., etc.
Art. 6. « L'organisation des chambres et les formes de la procédure en pareils cas , sont déterminées par la loi. » — Mais il ne faut pas que cette loi et les autres développemens de la constitution,
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puissent être iinpuûëment ajournés pendant six années.
Art. 7. « La chambre des sénateurs , ou^ etc. , exerce pour caractériser le délit de ceux qui dbi* Tent être accusés devant elle et poulr infliger la peine 9 un pouvoir discrétionnaire.
Art. 8. (cLes ministres et leurs agens subordonnés peuvent être poursuivis par lès particuliet^s , à fin de dédommagement du tort qu*ils prétendraient avoir souffert injustement , par les actes du ministère ou de Tadministration.
» Ija demande en est portée d^abord à la chambre du sénat, qui décide s^il y a lieu ou non k poursuite.
» la poursuite est autorisée, elle a lieu devant le suprême tribunal pour les ministres , et devant les tribunaux ordinaires , s^il s'agit de tout autre ad ministrateur.
)) Le ministre de la justice est garde du sceau de Tétat. 11 est chargé d'apposer le sceau de l'état sur les lois et sur les actes du roi , contre-signes des ministres respectifs. Il est chargé de ce qui regarde la promulgation des lois et de ces actes. Il lui est défendu de présider ou de juger dans aucun tribunal. »
CHAPITRE vu
Du GoDMÎl-d'Étal.
Premier vice de ce corps : le roi ne peut avoir nuls autres conseillers. Autre vice grave : il doit
être compiDsé uéceissdireineiil; de.taut d^ecclésiastiques et de tant de chevaliers de Tordre du roi. U y aurait trop k dire sur la prétendue nécessité de ces deux qualifications.
^ U parait insoutenable que les ministres ne puissent être membres du conseil-d^état du roi. .
Les autres £u*ticles du chapitre VU n'ont pas d'inconvéniens très- sensibles. Si le tems en signalait de trop frappans , on s'en occuperait dans une révision de l'acte constitutionnel,
TITJRE CINQUIÈME,
BBS TRIBUHAUX.
On ne peut donner que des éloges aux art. 242. 243, 244 c^ 245.
On proposerait d'amender ainsi l'art. 246 :
« Ils ne peuvent jamais suspendre l'exercice de la justice (même sous prétexte d'obscurité de la loi, ou du besoin d'une loi); ils ne peuvent seuls faire aucun règlement sur l'administration de la justice. »
On n'a rien à dire sur les art. 247 et 248.
Mais l'art. 249 est bien abusif; comment peut-il être essentiel dans la constitution? Les lois ne connaissent plus, en France, de tribunaux ecclcsiastiques, et il est démontré, par l'Evangile et par l'histoire , qu'ils venaient d'abus, et qu'ils ont produit d'énormes,abus. On ne propose pas néanmoins de changer cet article , a moins que les esprits n'y
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soient gënëralement disposés ; le bien intempestif peut être un grand mal .
, Cet article 249 et le 25o* , sur le privilège de la juridiction militaire , ne sont point des articles qui doivent appartenir k une constitution. On observe sur le 250** , que les seuls délits relatifs au service militaire peuvent être du ressort des tribunaux militaires , dans l'intérieur du royaume , et que c'est Ih un article vraiment constitutionnel.
Rien surTarticle 25 1.
L'article 252 déclare les juges , les magistrats inamovibles. Magistrats est équivoque; cett^ expression peut être appliquée k ceux qui exercent 'le ministère public et aux intendans même : il faut au moins être clair. L'influence raisonnable du pouvoir exécutif sur tous ses agens, peut sembler incompatible avec l'inamovibilité de ces officiers , et surtout avec celle des intendans.
Les articles 254 et 269 doivent être retranchés. La responsabilité indéfinie des juges pour toutes fautes commises dans la procédure civile eu crimi*» nelle, est excessivement rigoureuse, et contraire au droit commun des nations. Rieu ne peut être parfait, ici-bas, ni réglé parfaitement. L*extrême et l'absolu sont les plus grands ennemis de la justice et de la liberté. Clés articles, d'ailleurs, ainsi que le 255% appartiendraient a la législation ordinaire. Si Wclion populaire , abolie en France , est admise pour tous les crimes , et pour la conservation de tous les grands intérêts, ^e doit être ad-
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mise contre les abus de pouvoir des juges. Mais inaction populaire ainsi prodiguée , de même que Faction contre la commune ou Tarrondissement , pour lé délit personnel d^un du de plusieurs habitans, mènent k des injustices criantes. Ces deux institutions marquent Tenfance de la civilisation. On les restreint , on les abolit k mesure que s'améliorent Inorganisation des grands pouvoirs, et celle des tribunaux et des administrations , enfin , les Codes Civil et Criminel. Elles sont admirablement remplacées par la liberté de la presse et des journaux j qui ne doit être susceptible d'aucune suspension.
Rien k dire sur les articles 255, 256, 257, 258, 278 et 279.
Les articles 25g et les suivans, jusques et y com* pris le 270% ont pour objet rétablissement, la compétence et Torganisation d'un tribunal su^ préme ^ représenté en France par la cour de cassation, mais qui a des attributions un peu plus étendues. Dans la série de ces articles, il y a sans doute des dispositions de détail qui conviendraient mieux dans une loi ordinaire ou secondaire , que dans la constitution. Mais l'abréviation , les rctranchemens convenables et d'autres réformes , s'il y en a de désirables, semblent devoir être ajournées indéfiniment.
Les articles 272 et 278 dépendront de l'adoption ou du rejet de l'article proposé sur les divisions du territoire. Les détails de ces deux articles, et tout
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ce qui est énonce dans les articles 274^ 275, 276 et 277, n'appartiennent qu'à la législation secondaire^ et même en partie aux simf^es réglemens royaux d'exécution.
CHAPITRE II
De rAdministration de la Jastice civile.
Art. 280-^—286.
Ce chapitre a deux objets , l'arbitrage conventionnel et la conciliation.
Sur l'arbitrage , les articles 280 et 281 disent ce qu'on peut dire dans un acte constitutionnel. Il se* rait sage d'ajouter k l'article 281 , que les parties qui conviennent d'arbitres peuvent se réserver, outre l'appel , le recours au tribunal suprême , chargé de la cassation.
La conciliation est sujette k tant d'exceptions , qu'il ^st convenable de la laisser dans le domaine de la législation ordinaire, et tout au plus de dire , dans l'acte constitutionnel , que la conciliation des parties, avant la demande judiciaire, sera organisée par la loi ou le Code de Procédure civile.
CHAPITRE m
De la Justice criminelle.
Art. 286 — 309.
Ce chapitre en masse est admirable ; il contient sur la garantie de la liberté individuelle les principes les plus sages, et qui avaient, en 181 4 9 1^
mérite de la nouveauté a Tëgard de toute ou jUresque toute TEuropé. Ce chapitre, sauf l'art* 3o8, est généralement digne d'être conservé où il fait loi, et d'être adopté partout.
Outre les garanties déjà connues, et presque anéanties en France, par les injustes dispositions de nos Codes Criminels ' , par les lois des suspects, par le choix partial et légal des jurés, même des juges, et surtout par l'existence d'une classe innombrable d'arrêteurs administratifs ; enfîn, par la torture arbitraire du secret pour un tems indéfini, et par la prolongation abusive et cruelle de certaines procédures criminelles. Outre ces garanties devenues chez nous si dérisoires., on trouve ici les plus sages dispositions nouvelles :
On dispense les accusés et les prévenus de ce serment tortionnaire, inefficgice, fécond en sacrilèges , qui est partout l'un des restes odieux de la procédure de l'inquisition et des ci-devant officialités. Il est défendu par l'art. 291.
Art. 296. « Toutes fois que la prévention ou l'accusation n'est pas k raison d'un délit emportant peine corporelle^ le prisonnier obtient son élargisr sèment sous caution. » — Mais qu'est-ce qu'une peine corporelle? L'emprisonnement qui détient le corps est-il une peine spirituelle ? Il y a au moins en intention, dans cet art. 296, plus d'indulgence
* ployez sur ces injustices les deux derniers ouvrages de M. Garnot, de la cour de cassation.
que dans le Code français de la Procédure criminelle, dont la correction est vainement appelée par tous les vœux.
Art. 297. <c Les prisons souterraines et malsaines sont prohibées , ainsi que toute vue de molester les incarcérés. » •
Art. 298. « Tout prisonnier, sans nulle exception, doit être visite par le magistrat chargé de visiter lés prisons j toute omission à cet égard est réputée crime. » — Quand cette dispositîoù viendra-t-elleen France alléger nos misères?
Art. 299. « Les motifs de Tincarcération doivent être notifiés à l'incarcéré , avec le nom du plaignant , dans les vingt quatre heures de la détention. »
Art. 3oo. « Lors de l'interrogatoire de l'incarcéré, il est prescrit de lui lire en entier toutes les pièces du procès, toutes les dépositions. Art. 3oi. De ce moment, toute l'instruction est publique. » — Cet article a détruit le principal vice de la prorcédure universelle ou presque universelle en Europe, et tirée des protocoles de l'inquisition. L'auteur de l'art. 3ok a mérité des statues. L'article est il observé?
Art. 804. « La confiscation des biens est défendue. » Cette disposition est journellement éludée en France, et peut l'être ailleurs^ à l'égard d^ la plus grande partie des condamnés, par les amendes excessives , soit purement légales , soit discrétion-- ' naires.
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CHAPITRE I
Des Troupes de serrice continuel.
Art. 356 — 362.
Il est dit, art. i3i, n** 8, qu'il faut une loi pour admettre des troupes étrangères dans le royaume ; c'est un supplément essentiel de ce chapitre, qui, dans tout son contenu , paraît conforme a ce qu'exige la nature du gouvernement représentatif constitutionnel.
CHAPITRE II
Des Milices nationales.
Art. 362 — 365.
Ils rendent avec raison ces milices constitutionnelles, et les établissent dans tous les départemens.
L'art. 363 annonce une ordonnance sur la constitution de l'armée ; et quelquefois , dans le cours de cette constitution , l'on nomme réglemens certains détails qu'on réserve a la législature. Ainsi la
langue est mal faite : les volontés unies du roi et du parlement doivent toutes s'appeler lois^ afin de les distinguer , par un nom incommunicable , de tous les actes du pouvoir exécutif. Chaque cham-^ bre seule doit faire ses réglemens intérieurs j hormis ce dernier cas, les chambres ne doivent faire que des résolutions et des délibérations. Un ancien a dit avec beaucoup de raison : « La propriété des mots est le salut des propriétés et de tous les droits : Scdus nondnum y salus proprietatuin.
TITRE NEUVIÈME
DE t'iIVSTKTICTIOlir PUBLIQUE.
Art. 366-^372. .
Ce titré maintient la pluralité des universités; il indique la création d'une direction générale d'instruction, qui réglerait l'enseignement public, sous l'inspection du gouvernement : tout cela est bien vague etfaibleinentconçu. Une direction générale^ en pareille matière, est assez dangereuse ; le moindre mal est qu'elle se fasse k-peu-près législatrice , et trop fiscale directrice d'impôts sur l'instruction. Ce qui est dit des écoles élémentaires k établir pour toute la population, est très - convenable ; elles doivent être soumises aux administrations locales ; elles ne doivent pas être les seules k reconnaître ce degré d'autorité. Les écoles spéciales nécessaires sont assez indiquées dans l'art. 367.
La nécessité d'enseigner la constitution dans les II , 37
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écoles est un article très-malheureiisement omisdans notre Charte, dans nos lois^ dans nos rëglemens. Les cor tes de idi3 n*ont pas fait cette inconcevable fdute. Voyeh Tart. 368.
Tout le titre serait asses^ benreusement réduit au seul article 870 , qui attribue k la loi , quant à présent , tous les plans et tous les statuts spéciaux concernant rinstruction publique.
On a évité avec affectation , dans la constitution de 181:2 , d*expo$er et de reconnaître un peu corn* plétement , et sous une intitulation particulière , les droits des citoyens et des habltans ; on y a oublié Tegalité devant la loi et la suppression de la noblesse , ou sa conservatioiii nominale , et encore d'autres articles qui se trouvent dans la Charte française et dans le projet de la constitution de la chambre des représentans français , du 29 juin 181$.
Ce serait sous un pareil titre que pourrait se trouver encadré l'article 371, relatif k la liberté delà presse. Il mérite un reproche, celui de borner cette liberté aux idées politiques.
TITRE DIXIÈME
DE L^OBSBRYÀTIOR I>< LA CONSTITOTIOM , BT DES rO&VBS SPBCIALIS
POUR T FAIRB DBS CHÀKGBHBNS
Le noble édiÉk:e est élevé, les dispositions de ce titre sont la clé de la voûte. Elles existent pareilles ou en substance , dans presque tous les codes con-
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sdtutionnels ; il est indispensaHemiËût ttécèdiaire de les ajouter en équivalent , du moim^ dËuls tous ceux où il a été omis par légèreté- ou par mautaise foi. Exceptons néanmoins les articles 872 et 378; celui-là comme dangereui et superflu , et celui-ci comme tout-à*fait inutile.
L*article 872 ordonne de s'ocfcupèr, chaque anjxée y des infractions k la loi constitutionnelle, dam les premiers jours de la session.
Cette disposition semble inviter aux querelle$ ; elle est peu convenable et surtout peu nécessaire k une assemblée qui peut accuser les ministres, donner permission de les poursuivre, qui, enfin, exerce librement l'initiative des lois.
L'article 873 autorise tout Espagnol k pétitionner pour faire observer la constitution. Cela est 4K)mpris , sans nulle équivoque, dans un autre article cî-dessus , qui est meilleur parce qu'il est plus général, et qu'il doit l'être. Il est plus qu'inutile d'inviter formellement les citoyens k élever des questions de constitution violée.
Rien de plus nécessaire que l'article 874 , qui oblige toute personne , exerçant des fonctions publiques, civiles, militaires ou ecclésiastiques, k jurer d'observer la constitution : il manque k la Charte des Français. Notre célèbre et vertueux député , M. Dupont, parvînt k le faire adopter en 18 14 dans la chambre élective, en proposition de la loi. Les amis du privilège et de l'arbitraire ministériel réussirent k écarter cette proposition ; ce fut une réelle
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attiaque ouvert^, et Tune des plus dangereuses' contre nos libertés.
Le reste du titre établit , pour modifier la constitution de 1 8 14 9 des formes très-spéciales, trèssimples , très eflBcaces , très-conservatrices , nonseulement des garanties communes, mais du trône et des chambres. Ces formes sont détaillées dans les dix derniers articles de cette constitution. Elles semblent trop compliquées. On peut les réduire aux points suivans :
I** NuUe réforme de la constitution ne peut être établie en définitive que périodiquement et de dix années en dix années ;
:î** Que par la coopération des trois branches du parlement, parleur volonté réciproque exprimée en deux sessions consécutives j
3** Par majorité de la moitié et d'un sixième des voix en chacune des chambres;
4** Enfin , avec le consentement formel des citoyens qui ont le vote direct pour la nomination des représentans électifs.
Mais on pourrait se dispenser de faire approuver expressément les réformes, par les électeurs directs, et se procurer néanmoins leur consentement tacite le plus sincère et le plus réfléchi , établissant que la première^ approbation de réformes par les trois branches du parlement, emportera de droit la future dissolution des chambres électives pour la session prochaîne et son renouvellement intégral. On n'aperçoit pas d'ipconvéwîent ou réel ou ur-
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gent dans radoption pure et simple de la méthode établie en 1812 , etsil pourrait y en avoir k faire dépendre une réforme nécessaire ou très-utile , d'un renouvellement intégral du corps électif qui devrait y coopiérer.
On comprend aussi que pour l'introduire dans les constitutions restées à cet égard dans une affîgeante imprévoyance, la première proposition de réforme doit être précédée de la proposition et de l'adoption d'une loi qui serait constitutionnelle et votée en observant les formes spéciales que cette même loi prescrirait pour faire è l'avenir des changemens à la constitution.
Il y a des constitutions, comme ceUe de Norwége, qui déclarent k jamais insusceptibles de réforme, certaines garanties générales, et la royauté, et la succession au trône, et l'hérédité de la chambre héréditaire, etc.
Cela ne présente pas d'inconvénient réel. D'abord , les garanties communes y en les supposant bien exprimées, sont véritablement immuables , c'est une reconnaissance du droit naturel \ et, quant k la royauté et k l'hérédité dont il s'agit , elles sont de la nature du gouvernement monarchique représentatif. Mais aucune écriture, aucun serment né préservera jamais des révolutions que pourraient amener les faiblesses des rois et l'injustice des grapds , s'ils donnaient l'exemple du parjure , s'ils entreprenaient , les uns ou les autres, un trop
maiûfe^te reQvor^mept i}u pact« social ^ oa s'il$ le réduisaient par 4^$ artifices trop ordinaires, pa* teim ou oçcidte^^ h uii «imulacre de liberté, yain dégw^ipeBt dn despotisme et de la tjrrannie , vaine précaution contre les plua terribles cata^ StTQpbes.
On finit pai" quelques réfleadoos contre Pomnî^ potence parlementaire y, habituelle et qqotidienne) dnployée, sans formes spéciales, soit pour sus>^ p$n4re, soit pour o^ro^ar des dispositions constîtutiponellea. C'est ainsi qu*'on a poussé la France ijiflns un abîme que les Espagnols et les Siciliens doivent éviter soigneusement.
Ici, pour s^précier les faits, pour jr puiser une Iççon utile , distinguons bien le ministre 4^ Técc^ qui s'empi^essait autour de lui.
I^e mioiatre ne voulait que se composer une ma* jorité factice , afiidée , permanente pour cinq ou sept aiiS. Pour cela il fallait détruire )e renouvellement par cinquième ordonné par la Charte ; ençuite , par des artifices de policé et de gouvernement , faire^ élii^e en majorité des ministériek qui eussent commencé par absoudre les provocateurs et les age<]tS( de leur élection , et puis qui eussent f^senrî la France aux fantaisies du ministre pour cinq ou sept années. Dans ce qu'on a médité 4'm novations irréguHères et fimestes, voila tout ce qu'il iallait au ministre , et taiOit ce qu'il approuvait sansi réserve ) le reste , il en souffrait la cjUscussion ,
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€omme très-favorable & son dessein chéri , comme très propre k le débarrasser de toute plainte fondée sur la Charte écrite.
Son école rêvait le fracas illusoire de l'oligarchie parlementaire anglaise ; elle y cherchait peut-être sa prc^re influence , mais , de bonne foi aussi , la liberté , comme ils l'ont conçue , et la réforme trojp pétilleusement célèbre des vices de notre Charte , reconnus par le roi et sentis par la nation.
Qu'est-il arrivé 7 L'opinion libérale a repoussé lé plan du ministre ; la ligue du privilège a chassé le ministre ; et le ministère qui a succédé , s'alliant aux hommes du privilège , a préparé le renouvellement intégral , en se faisant donner le pur arbitraire^ en continuant défaire suspendre la Charte, en obtenant qu'elle fût violée dans ses dispositions les plus importantes. Il espérait toujours se procurer en foule des députés complaisans et dévoués, qui laisseraient dormir la loi fondamentale. Mais, au lieu d'une majorité ministérielle , il a reçu de sa haute alliée, la vieille aristocratie, des députés encore une fois introuvables. Il a semé l'injustice, autrement l'inconstitutionnalité ; nous recueillons les tempêtes présentes , et nous sommés forcés d'en présager de foturcs.
Ainsi, l'omnipotence parlementaife , cette implacable ennemie des constitutions positives, est jugée par ses fruits.
Si l'on ne sort pas de cette ornière , il n'y a plus, de constitution écrite ; il n'y en a plus de réelle.
quand elle serait gravée partout sur les pierres et sur les métaux y et sans cesse nominalement invoquée dans tous les actes des chambres et de Tadministratipn ministérielle.
L'omnipotence journalière d'un roi, et même celle d'un roi et de deux chambres, ne peuvent être que l'entière absence de constitution véritable. C'est le pur et universel airbitraire; c'est le despotisme ou la tyrannie légale d'un seul ou de plusieurs. Lequel vaut mieux? lequel est pire? Demandez-le aux Danois et aux Anglais de bonne foi.
Il en faut revenir k ceci, quoi qu'en ait dit M. Guizot , dans son livre élégant , plus utile qu'exact, plus adroit qu'ingénu, sur le gouvernement français. Oui, c'est, tout à-la-foîs, par le titre et par les paroles^ et par l'esprit de là constitution écrite , c'est surtout par son observation franche, et par le- fidèle accomplissement^ de ses promesses , par le prompt développement de ses conséquences, que se fait reconnaître le gouvernement constitutionnel. S'il n'est que déceptif et nominal, un ministre ou un ministère, soutenu par les faux brillans d'une jeune école ambitieuse, allié aux hommes du privilège , possédé même par cette ligue redoutable, pourra quelque tems, k un certain degré, maintenir les intérêts noui^eauxy contenir les intérêts anciens ; mais si le ministre est armé de la corrosive toute-puissance parlementah^e absolu^ , certes , il finira par se renverser luimême, ou par tout renverser. Ce n'est qu'avec de$
formes lentes et spéciales, sagement préservatrices, qu'on peut toucher un peu fort à V établissement constitutionnel y autrement on oui^re la porte à la contre^réi^olution y toujours en embûche. Il est triste de ne s'en aviser qu'après avoir, de tous ses efforts, préparé l'ouverture tout au grand de cette porte fatale.
No X.
PRÉCIS HISTORIQUE ET CRITIQUE
de la cohstitutioiv de la moharchie danoise;
Par m. P.-â. HEIBERG>.
Ce précis, public d'abord dans le Journal Général de Législation et de sTurisprudence , parait maintenant à part. Le Daneinarck avait une constitution libérale. En haine des nobles et de leurs privilèges exclusifs , le tiers-état et le clergé proposèrent, le 8 octobre 1660, de rendre le trône héréditaire . Les nobles furent forcés d'y consentir. Le roi Frédéric III , en acceptant, promit ce qu'on
' Article extrait de la Jlevue Encyclopédique , tome VU.
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ne lui demandait pas , dH établir une Jbmuf d^admimstratUm nouvelle ^ et généralement 4e gou* Temer lui-même. Mais cette réponse non provo^ quéè n^était pas une loi. Il y «ut des diss^[itions entre les ordres sur la nouvelle constitution èi établir. La bourgeoisie et le clergé youlaieni cpi'on j insérât ce qu'il y avait de bon dans les sinciennes constitutions , et spécialement la convocation annuelle des états k un jour iixe. Le roi éluda. Les choses furent amenées au point que les ordres consentirent k ne se réserver que le droit de proposer ce qu'ils voulaient garder, s'en rapportai;it au roi pour la décision.
De ce moment , le roi se regarda comme dictateur, et,^ par ses affidés^ fit signer, eti 1661 , de maison en maison, comme spontané, un acte de soumission au pouvoir royal, absolu et illimité, portant que les dernières volontés du roi seraient pour toujours la loi fondamentale de la monarchie.
Alors Frédéric III laissa au tems le soin de faire mûrir le pur arbitraire qu'il voulait , et ne signa que le i4' novembre i665 l'édit fameux qu'on appelle en Danemarde Loi Royale ou Constitution Royale. Elle ne fut long-tems connue qi:^ d'un petit nombre d'esclaves ambitieux. On la tenait secrète et cacbée soigneusement parmi les joyaux de la couronne ; elle n'en fut retirée qu'après la mort de Frédéric III , pour être lue a la cérémonie du couronnement de son fils, Christian V, et replacée
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ensuite dans la cassette royale. Enfin , elle fut imprimée et publiée pour la première fois en 1709 , lorsqu'après le laps d'un demi-siècle on crut là nation tout-h-fait accoutumée au despotisme le plus complet.
On trouve cette pièce dans son intégrité k la fin du volume que nous annonçons. M. Heîberg y a joint Tordonnance de Christian VII / du 27 septembre 1799, limitative de la liberté de la presse. Les réflexions de Tauteur , et les anecdotes qu'il a recueillies sur ces deux pièces, sont, k tous égards, très-piquantes et instructwes ; il faut les lire dans l'ouvrage même, qui mérite une place distinguée dans les bibliothèques de ceux qui cultivent l'histoire, ou le droit public.
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